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INTRODUCTION 


SOMMAI  I\I^].  —  Travaux  similaires  sur  les  pays  6trang(;rs.  —  But  de 
rouvragc.  —  Plan  a(l()i)t6. 

Durant  ces  (lerni(M*('s  annéoH,  phi8i(Miis  aiitiMir»  se 
sont  attachés  à  exposer  le  développement  éconoirii(ine  de 
certains  paj^s,  que  la  natun»  a  renianiuablc^nicnt  <lot(^*H  d(* 
ressources  naturelles,  et  bénéficiant  d'une  heureuse  situa- 
tion n^(^o<vrap'liique,  ce  qui  eut  pour  conséqu<*iice  de  leur 
assurer  un  essor  commercial  et  industriel  rax)i(l(\ 

En  se  livrant  à  ces  travaux,  tous  n'avaic^nt  j)as  le 
même  but.  C'est  ainsi  que  G.  Blondel,  en  publiant  trois 
éditions  d'un  livre  justement  remarqué  U Essor  industriel  et 
commercial  du  Peuple  allcinand,  a  eu  pour  but  de  montrer  aux 
Français,  à  l'aide  d'un  parallèle  saisissant,  les  méthodes 
employées  par  les  peuples  germaniques  pour  se  hisser  au 
premier  rang*  parmi  les  puissances  économiques.  C'est  un 
cri  d'alarme  et  une  leçon  et  en  bien  des  endroits  nous  pour- 
rions en  prendre  notre  part. 

C.  Wright  en  publiant  l'ouvrage  UEvoliition  indus- 
trielle des  Etats-Unis,  et  J.  Machat  avec  Le  Développement 
économique  de  la  Russie  ont  eu  pour  but  de  mettre  en  lumière 
un  essor  rapide  et  de  montrer  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  s'est  produit. 

Enfin,  C.  Smeesters  en  écrivant  UEssor  industriel  et 
commercial  du  Peuple  belge  a  voulu  montrer  que  le  développe- 
ment du  royaume  de  Belgique  a  été  plus  rapide  que  tout 
autre,  en  étudier  les  causes  et  puiser  des  leçons  pour  les 
progrès  de  l'avenir. 

En  écrivant  UEssor  industriel  et  commercial  du  Peuple 
canadien,  nous  n'avons  d'autre  but  qu'un  but  éducatif,  celui 
de  montrer  ce  que  le  Canada  était  hier,  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui et  ce  qu'il  sera  demain,  si  comme  tout  le  fait  prévoir, 
on  rencontre  une  union  dos  bonnes  volontés.  Cet  exposé 
mettra  en  lumière  son  essor,  comparable  à  celui  des  régions 
les  plus  privilégiées  et  laissera  pressentir  les  progrès  qu'il 
peut  attendre  du  XXe  siècle. 
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Dans  une  telle  étude,  qui  est  un  exposé  de  la  vie 
économique  d'un  pays,  il  est  indispensable  de  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  des  éléments  bien  complexes  et  de  les 
examiner  dans  leur  ensemble,  si  Ton  veut  donner  une  appré- 
ciation impartiale.  Nous  avons  essayé  de  réunir  une  partie 
de  ces  élc^ments  dans  ce  volume  et  d'en  tirer  des  con- 
clusions. Parfois  même,  celles-ci  étaient  si  naturelles  que 
nous  avons  pu  nous  en  abstenir. 

Un  autre  plan  aurait  pu  être  adopté  ;  ces  éléments 
auraient  pu  être  classés  en  deux  catégories,  la  première 
comprenant  ceux  qui  résultent  de  l'exploitation  directe  des 
ressources  naturelles,  comme  les  produits  de  l'agriculture, 
de  l'élevage,  des  pêcheries,  des  mines,  des  forêts;  la  iseconde 
étant  la  résultante  de  cette  exploitation  et  comprenant  1^ 
mouvement  de  la  population,  le  trafic  et  les  organisations 
propres  à  l'activer,  le  mécanisme  financier,  le  prix  de  la 
main  d'œuvre,  les  voies  et  moyens  de  transports,  en  un  mot 
l'outillage  économique. 

Un  tel  travail  ne  mérite  guère  que  par  la  vulgarisa- 
tion de  documents  et  statistiques  très  éparpillés,  émanant 
des  sources  les  plus  diverses,  trop  ignorés  du  public  qui  a 
cependant  intérêt  à  les  connaître,  mais  ils  sont  si  nombreux 
que  beaucoup  échappent  à  son  attention  ;  nous  les  avons 
recueillis  et  classés,  nous  avons  choisi  ceux  qui  nous  ont 
semblé  les  plus  instructifs  en  vue  de  publication,  en  y  joi- 
gnant parfois  une  analyse  des  faits  et  de  leurs  causes  ainsi 
que  les  enseignements  pratiques  qui  s'en  dégagent.  Bien 
des  questions  qui  ne  sont  que  signalées,  mériteraient  un  dé- 
veloppement impossible  à  donner,  car  à  elles  seules,  elles 
justifieraient  un  ouvrage. 

Puissions-nous  par  ces  quelques  pages,  montrer  ce 
qu'il  est  possible  de  faire  du  Canada,  concentrer  les  éner- 
gies pour  arriver  à  cette  possibilité  et  apporter  ainsi  une 
modeste  contribution  à  l'expansion  économique  de  la  patrie 
canadienne  ! 


LE  MOUVEMENT  ECONOMIQUE 


SOMM  Al  U'b].  —  La  population.  —  Son  accroinscinuiit.  —  ÏAi  re- 
ceiisenieiit  de  11)11.  K6})urlitioii  de  rauginciitatioii.  —  IjH  jxi- 
puhitioii  rurale  et  la  population  urbaine.  —  Le  problème  agraire. 

—  Sa  solution.  —  J^es  eolons  teni))oraires.  —  ('oni|)araiHon  avee 
les  Ktats-Unis.  —  Causes  de  l'augmentation  des  Etats-Unis  au 
XlXe  siùele.  —  La  })()i)ulation  de  l'avenir.  —  Importance  crois- 
sante de  l'immigration  américaine.  —  L'immigration  en  général. 

—  Caractère  nouveau  de  la  colonisation.  —  La  po])ulation  du 
Canada  à  la  fin  du  XXe  siècle. 

liC  commerce.  —  Le  commerce  intérieur.  —  Son  état  actuel. 

—  Xécessité  de  le  développer.  —  Kécentcs  tentatives  en  vue  de  son 
développement.  —  Le  commerce  de  transit.  —  Ses  avantages.  — 
Insuffisance  des  statistiques.  —  Le  commerce  extérieur.  —  Son 
essor  extraordinaire.  —  Examen  des  pays  de  provenance  et  de 
destination.  —  Examen  des  produits  constituant  le  trafic  exté- 
rieur. —  Le  commerce  considéré  par  provinces.  —  Les  échanges 
avec  les  Etats-Unis  et  le  Eoyaume-Uni.  —  Nécessité  de  se  tour- 
ner vers  rindustrie.  —  La  question  des  tarifs.  —  La  politique 
commerciale.  —  Un  grave  problème  à  résoudre.  —  I^s  échanges 
avec  la  France  et  avec  l' Allemagne.  —  Avec  la  Belgique  et  avec 
la  Suisse.  —  Ce  que  montrent  les  diagrammes.  —  Xotre  balance 
du  commerce.  —  Intérêt  qu'il  faut  lui  accorder.  —  Tjc  marché 
américain  et  le  marché  anglais.  —  Insuffisance  des  autres  dé- 
bouchés. —  Réflexions  que  suggère  l'étude  de  notre  commerce  ex- 
térieur. —  Danger  de  la  situation  actuelle.  —  Moyen  de  se  pré- 
munir contre  ce  danger.  —  Nécessité  de  répartir  notre  produc- 
tion sur  les  marchés. 


TiSL  population.  —  La  première  question  qui  s'im- 
pose à  l'examen  de  quiconque  étudie  la  situation  écono- 
mique d'un  pays,  est  celle  du  mouvement  de  la  population. 
"  Il  y  a  un  rapport  étroit,  écrit  avec  raison  M.  Blondel, 
entre  les  faits  qui  touchent  à  la  population  et  ceux  qui 
concernent  l'industrie  et  le  commerce.  Le  développement 
du  commerce  entraîne  celui  de  l'industrie,  et  comme  con- 
séquence, l'accroissement  de  la  population  à  laquelle  l'in- 
dustrie fournit  du  travail  ''.  (1) 


(1)6.  BLONDEL. — VEssov  industriel  et  commercial  du  Peuple  allemand, 
3e  édition  p.  24. 
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Voici  los  chiffres  revisés  du  recensement  de  1911, 
com])îirés  avec  ceux  de  celui  d<^  1901.  (1) 


provinces 


i«ii 


1901 


MOUVEMENT 


absolu 


p.  c. 


Alberta 

Colombie  Britannique 

Manitoba 

Nouveau-Brunsw'ick.^ 

Nouvelle-Ecosse 

Ontario 

Ile  du  Prince  Edouard.... 

Québec 

Sapkatchewan 

Yukon 

Territoires  du  Nord-Ouest 

Totaux , 


374,063 

392,480 

465,014 

351,889 

492,338 

2,523,274 

93,728 

2,002,712 

492,432 

8,512 

7,196 


73,022 

178,657 

255,211 

331,120 

459,574 

2,182,947 

103,269 

1,648,898 

91,279 

27,219 

2<»,129 


+ 
4- 
+ 

+ 

+ 

+ 


301,641 

213,823 

200,403 

20,769 

32,704 

340,327 

9,531 

353,814 

401.153 

18,707 

2,933 


413,08 

119,86 

78,62 

6,27 

7,13 

15,58 

9,23 

21,46 

439,48 

68,73 

18,91 


7,204,838 


5,371,315 


1,833,523 


34,13 


Voici  de  plus,  les  moyennes  décennales  de  l'accrois- 
sement de  la  population  canadienne  depuis  1870  : 

1870-79  3,815,126 

1880-89  4,494,863 

1890-99  5,016,605 

1900-09  6,106,247 

1910  7,204,838 

Le  chiffre  de  la  population  qui  était  de  3,371,594  en 
1868  est  passé  d'après  le  recensement  de  1911,  à  7,204,838, 
soit  une  augmentation  de  3,833,244  habitants.  Cette  aug- 
mentation correspond  à  un  accroissement  moyen  annuel  de 
91,260  habitants,  ce  qui  donne  un  taux  extraordinairement 
élevé  de  27  pour  1000.  (2)  Une  période  de  40  ans  a  suffi 
pour  doubler  la  population  du  Canada.  C'est  en  effet  en 
1908  que  la  population  atteignait  le  double  de  celle  de  1868, 
soit  exactement  6,949,504  habitants. 

Le  croît  si  rapide  de  la  population  canadienne  est  un 
phénomène  dont  il  importe  de  faire  ressortir  les  consé- 
quences au  point  de  vue  économique.  Nous  ne  pensons  pas 
que  les  statistiques  du  recensement  d'aucun  pays,  accusent 
un  taux  d'accroissement  aussi  élevé.  M.  Blondel  signale 
l'accroissement  de  la  population  allemande  comme  remar- 
quable, avec  un  taux  d'accroissement  moyen  annuel  de  10.7 


(1)  CINQUIÈME    RECENSEMENT    DU   CANADA.       SUPERFICIE    ET    POPULATION. 

Ottawa,  1912. 

(2)  L'accroissement  mo5'en  de  la   période  décennale  précédente  avait 
été  de  17.9. 
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MOUVKMION'r    I»i:    I.A    rnlM'LATION 


pour  KKM)  liaMlantH  iMMidniit  Im  \)MiuW  IKKo-lSOO  (1),  et 
M.  I*i(*rn'  I.('ix>y-I{(Nnili<'ii  ^'cril  (|U«'  rMcci-oisscnHiit  dr  l;i 
IM^|Mila(i(m  alIciMjmdr  est  forniidabh*  avec  un  Unix  moyen 
îinmicl  (le  17  ]H)[\v  KHMI,  (hiraiil  la  iK'ri(Mli*  lî)()r>-lîM(),  Hur- 
tout  coinpari'^  avec  ranj;iii('iitalioii  <!<'  la  jx^imlation  fran- 
çaise (lui  n'a  iHé  que  de  1.7  durant  la  ni/^'Uic  jx^icKlc  (2). 

"M.  i\  Sni(*<'st<'i-s,  dans  l'ouvra;::!*  r/'Jssttr  uiditstrUl  ri 
('(Htnncrrial  du  l*vuph'  h(l(/<y  cito  |)lus  haut,  <*stiin(*  (ju<*  h*  dé- 
vel()])p('nHMit  de  la  p()i>uilati()n  b(d^<'  depuis  \Kii)y  (^pocpie  de 


<i^<^. 


^X 


^ 


& 


^i 


MOUVEMENT   DE  LA  POPULATION   DE   QUELQUES   PAYS. 

la  constitution  du  royaume,  est  extraordinaire  ;  cependant 
elle  n'a  qn'un  taux  moyen  de  11  pour  1000  habitants  et  avec 
ce  taux  il  faut  une  période  de  90  années  pour  que  la  popu- 
lation soit  doublée. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  le  gTaphique  ci-dessus, 
on  remarque  que  la  courbe  du  Canada  se  relève  plus  rapide- 


(1)  En  Europe,  raccroissenient  moyen  annuel  est  de  7  pour  1000. 

(2)  V.  ÉCONOMISTE  FHANÇAis  du  16  décembre  1911  :  La  Population 
de  l'Empire  d'Allemagne  d'après  le  dernier  recensement  de  janvier  1912  : 
La  Population  française  d'après  le  recensement  de  1911. 
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ment  que  celle  de  la  Bel<>ique  et  que,  d'après  les  chiffres  des 
derniers  recensements  qui  viennent  d'avoir  lieu  simultané- 
ment dans  les  deux  pays,  la  population  canadienne  ne  tar- 
dera pas  à  dépasser  la  population  belge.    (1) 

Le  recensement  décennal  qui  vient  d'avoir  lieu  en 
Australie  accuse  une  augmentation  de  681,204  habitants 
pour  cette  période,  la  population  passant  de  3,773,801  habi- 
tants à  4,455,005.  Le  rapprochement  est  instructif  car  le 
Commonwealth,  qui  marche  à  gi*ands  pas,  se  propose  d'em- 
ployer les  méthodes  usitées  par  le  Canada,  pour  accélérer 
le  mouvement  de  l'immigration,  contre  lequel  des  mesures 
restrictives  avaient  été  prises  dans  la  crainte  d'avilir  la 
main-d'œuvre. 

Il  faut  observer  que,  si  l'on  ne  tient  compte  que  de 
l'augmentation  normale,  c'est-à-dire  de  celle  résultant  de 
l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  la  progression  peut 
se  calculer  comparativement  en  tant  pour  mille,  en  raison 
du  chiffre  initial,  mais  dans  un  pays  neuf,  offrant  de  meil- 
leures perspectives  d'avenir,  il  y  a  un  autre  facteur  qui  est 
l'immigration.  L'augmentation  de  population  qui  lui  est 
due  est  aléatoire  ;  elle  dépend  des  conditions  économiques 
du  monde  et  forcément  les  pays  naissant  à  la  vie  écono- 
mique se  trouvent  dans  des  conditions  favorables.  C'est 
ainsi  que  l'Europe  a  fourni  plus  de  20  millions  d'habitants 
aux  Etats-Unis  dans  le  cours  du  XiXème  siècle.  Encore, 
faut-il  savoir  mettre  en  relief  par  une  propagande  bien  com- 
prise (2)  s'adressant  à  ceux  que  l'on  a  dénommés  "  les  co- 
lons désirables  ",  se  trouvant  dans  les  conditions  voulues 
de  réussite.  A  tout  prix,  il  convient  d'éviter  les  autres,  de- 
vant devenir  des  déclassés,  après  avoir  éprouvé  d'amères 


^)     Population  d'après  le  recensement  de  1911. 


PAYS 

POPULATION 

Augmentation  de  1901    à  1911 

Chiôres  absolus 

proportion  p.  c. 

Canada 

Belgique 

7,204,838 
7.423.284 

1,833,212 
730.236 

.34,13 
10,91 

(2)  Nous  avons  vu  avec  plaisir  les  débats  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, en  la  séance  du  16  février  1912,  relativement  à  cette  question  ;  il 
s'en  dégage  que  l'on  est  d'accord  pour  continuer  à  faire  connaître  le  Canada 
dans  les  pays  susceptibles  de  nous  procurer  les  meilleurs  colons. 

IS 


RicPAirrrrioN  ino  i/\i  <;.Mi:\'i'A'i"inN  i.i.  i.\  i'ojm  i,.\  tion 

diM't'-ptioiis,  cl  faisant  nisuilc  <lii  loil  ;i  la  ( oloiiisat ion 
Haine,  par  r<'Xp(>s(''  des  piM'tcndns  griefs  «pi'ils  oui  <<nili<'  h* 
pays;  ils  onhlicnt  <pi('  ce  n'oHt  pas  ir  jjays  4|iii  ne  ronv  i<iit 
pas,  mais  «pic  ce  soiil  <'ii\  <|iii  iir  cons  iciiiiciil  |»as  an  |>ays. 

L'atij^inciit  alioii  de  la  p<)j)nlal  ion  canaHicnno  a  <^*té 
rcniaiMpiablc  snilonl  dans  i'oncsl  ;  la  popnlalion  <1(?  ces 
pi\)vin('('s  s'est  accinc  non  sciilcnn'nl  j>ar  nn  courant  in- 
tense d'iinnu^ration,  mais  par  une  ;^ran<I<'  j>arti(*  <1(*  Cana- 
diens (le  l'est,  c(*  (lui,  comnu»  le  dit  fort  justcMuent  M.  A. 
Métin,  a  l'ornii^  dans  l'ouest  une»  "  colonie  de  colonie.  "  (1) 

Hien  (]ue  ces  clii lires  dénotent  un  taux  d'accroisse- 
ment extraordinaire,  ils  ont  été  une  déception  pour  beau- 
coup. Se  basant  sur  rau<^nientation  signalée  par  les  statis- 
tiques officielles  de  rimmij^ration,  ils  s'attendaient  îi  voir  la 
population  dépasser  les  huit  millions.  Les  déçus  n'ont  pas 
manqué  d'en  accuser  les  procédés  de  relèvement.  Sans 
doute,  on  ne  peut  nier  que  beaucoup  d'agents  recenseurs 
étaient  en  dessous  de  leur  tâche  ;  pour  bien  remplir  celle- 
ci,  une  somme  d'activité,  de  dévouement  et  d'intelligence 
qui  a  fait  défaut  maintes  fois,  était  nécessaire.  Le  question- 
naire était  considérable  et  son  remplissage  exigeait  des 
agents  compétents  et  expérimentés.  Même  on  rapporte  que 
des  municipalités  peu  satisfaites  ont  refait  elles-mêmes 
des  recensements  et  ont  obtenu  des  résultats  bien  diffé- 
rents.  (2) 

D'où  vient  dès  lors  que  rien  que  l'immigration  ap- 
porte des  chiffres  supérieurs  à  ceux  de  l'augmentation  du- 
rant la  période  décennale,  soit  1,844,481  auquel  l'accroisse- 
ment dû  à  la  natalité  doit  venir  encore  s'ajouter  ? 

En  faisant  la  part  des  erreurs  probables,  pour  ne  pas 
dire  certaines,  il  est  clair  qu'une  bonne  partie  de  l'immigra- 
tion signalée  n'a  été  que  momentanée  et  de  là  un  déchet  qui 
a  pu  être  considérable  et  duquel  on  ne  tient  pas  compte. 
Combien  en  effet  n'y  a-t-il  pas  de  ces  immigrants  qui  s'en 


(1)  A.  MÉTIN.     La  Colombie  Britannique. 

(2)  Ainsi  Winnipeg  aurait  -lu  delà  de  155,000  habitants  d'après  le 
recensement  de  la  municipalité,  au  lieu  de  132,035  ;  Moosejaw  en  aurait 
3,000  de  plus  que  13,823,  chiffre  indiqué;  d'après  le  relevé  municipal,  Mai- 
sonneuve  aurait  26,035  habitants  au  lieu  de  18,684. 
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Kont  retournés  chez  eux  (1  )  ou  sont  passés  aux  Etats-Unig, 
ou  encore  sont  décèdes  ?  C'est  difficile  à  établir  et  ce  n'est 
que  par  l'orj^anisation  méthodique  de  l'état-civil  qu'il  y 
aurait  possibilité  d'avoir  des  données  absolument  certaines. 

D'après  les  statistiques  citées,  le  nombre  de  familles 
qui  était  de  1,070,747  en  1901,  est  passé  à  1,488,353  soit  une 
augmentation  de  417,606. 

Il  est  intéressant  de  voir  comment  se  répartit 
l'augmentation  constatée.  Il  ressort  des  données  offi- 
cielles que  l'augmentation  est  faible  dans  les  provinces 
maritimes  et  qu'il  y  a  même  recul  pour  l'Ile  du  Prince- 
Edouard.  Cela  s'explique,  ces  provinces  étant  très  boisées, 
l'immigration  ne  s'y  arrête  pas  et  même,  les  cultivateurs 
natifs  préfèrent  aller  s'établir  dans  les  provinces  de  l'ouest. 
Néanmoins,  ces  provinces  conservent  une  population  beau- 
coup plus  dense  que  les  autres.   (2) 

Dans  le  Québec,  province  française,  la  natalité  est 
très  élevée,  malheureusement,  le  taux  de  la  mortalité  infan- 
tile est  également  très  élevé  et  réduit  le  croît  qui  résulte  de 
cette  natalité.  Le  mouvement  d'émigration  qui  se  faisait 
depuis  quelques  années  vers  les  villes  américaines  a  été 
enrayé  et  bon  nombre  de  ces  émigrés  sont  revenus,  soit 
dans  l'ouest  canadien,  soit  dans  le  Québec,  des  territoires 
y  ayant  été  ouverts  à  la  colonisation. 

L'Ontario  retient  plus  les  immigrants  que  le  Québec, 
surtout  par  ses  régions  minières  nouvellement  exploitées. 
C'est  à  cela,  et  au  nombre  des  habitants  du  Québec  passant 
l'Ottawa  et  s'établissant  dans  son  nord-ouest,  que  TOntario 
doit  son  maintien  au  premier  rang  des  provinces. 

Enfin,  l'augmentation  est  extraordinaire  dans  les 
provinces  de  l'ouest,  notamment  pour  la  Saskatchewan  et 
l'Alberta.  Les  terres  noires  de  ces  régions  sont  d'une  ferti- 
lité étonnante  et  donnent  un  rendement  supérieur  en  cé- 
réales, aux  terres  voisines  des  Etats-Unis. 


M^     Les   statistiques   américaines  indiquent  le  nombre   de   refusés  et 
d'émigrés  quittant  le  pays  endéans  les  trois  ans  de  leur  arrivée. 

(2)      V.  le  tableau  page  22. 
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l'OFMTLATION  lUIUAI.IC  KT  F^OPTILATION  UIIHAINK 

(^iioi  (in'il  cil  soit,  h'  (  Jon  v^'iiiniiciit  ;i  fait  dfH  i'fïoviH 
louabh's  pour  assui'cr  au  pavs  urn*  saiiir  iiiiini^ralion.  Un 
rapport  ()rti(i('I  (IonFi(Ml<*s  cliilTrrs  intrrrssants  rrlat  iv<*iiHTit 
aux  soiniiH'S  dcpcns^M's  ])ai-  le  (  'anaxia  pour  favorisci*  rinmii- 
ji^ration,  et  au  noinbrr  des  iunnij^rarits  venus  dans  le  |>ayH  ; 
il  dit  :  "Au  coui's  4l('s  dix  dcfiiièrcs  ann/^'s,  le  (louvcrnc- 
nient  a  (ii'^pcnse  jxuir  riiuniij;'i-at  ion  une  somme  totale  <le 
|S.402.r)i)S,  les  sommes  annuelles  variant  entre  |lî)î).0()0  en 
1901,  et  $1.079.121)  en  1911.  Le  montant  total  d(»s  sommes 
dispensées  dans  les  lies  Hritanni(|ues,  pour  favoi-iner  Tim- 
mi^ration,  ;i  été  de  $1.7()8.138  ;  le  nombre  total  <les  immi- 
«i'rants  au  cours  des  mêmes  dix  anni^es  a  été  de  l,715,»i2(>, 
dont  la  répartitiou  par  ])r()vince  s'établit  comme  suit  :  Pro- 
vinces Maritimes,  71,358  ;  Québec,  248,004  ;  Ontario,  397,- 
690  ;  Manitoba,  298,309  ;  Saskatchewan  et  Alberta,  502,- 
702  ;  Colombie  Britannique,  185,950  ;  destination  inconnue, 
10,653.  " 

I/examen  des  chiffres  des  populations  rurale  et  ur- 
baine fait  naître  quelques  réflexions. 

En  1901,  le  chiffre  de  la  population  rurale  était  de 
3,349,516  et  celui  de  la  population  urbaine  de  2,021,799. 

En  1911,  ces  chiffres  étaient  devenus  respectivement 
3,924,394  et  3,280,444.  (1)  C^est-à-dire  que  durant  cette  pé- 
riode décennale  l'augmentation  a  été  de  574,878  pour  la  po- 
pulation rurale,  soit  17.16  p.c,  et  de  1,258,645  pour  la  popu- 
lation urbaine,  soit  62,25  p.c.  En  d'autres  termes,  en  1901 
pour  100  habitants  vivant  dans  les  villes  il  y  avait  165  habi- 
tants vivant  dans  les  campagnes,  tandis  qu'actuellement 
pour  100  habitants  vivant  dans  les  villes,  il  n'y  a  plus  que 
119  habitants  vivant  dans  les  campagnes. 


(  1  )     Voici  la  comparaison  avec  la  partie  continentale  des  Etats-Unis 


POPULATION 

CANADA 

ETATS-UNIS 

Rurale 

3,924,394 
3,280,444 

54,6 
45,5 

49,348,883 
42,623,383 

53,7 

Urbaine 

46,3 

Totaux 

7,204,838 

100 

91,972,266 

100 
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Il  f'st  très  instructif  de  voir  le  mouvement  des  popu- 
lations rurale  et  urbaine  dans  chaque  province.   Voici  des 


chiffres  à  cet  égard  : 

provinces 

mouvement  de  la  POPULATION 

Rurale 

Urbaine 

Alberta 

+  180,327 
+  100,318 
+    70,511 

—  1,493 

—  53,981 

—  52,184 

—  9,546 
+    39,951 
+  287,338 

—  13,430 

—  2,933 

+  121,314 

Colombie  Britannique 

+  113,505 
•h  129,892 
+    22,262 
•f    56,745 
+  392,511 
+           15 
+  313,863 
+  113  815 

Manitoba 

Nouveau  Brunswick 

Nouvelle  Ecosse 

Ontario 

Ile  du  Prince-Edouard 

Québec  

SasUatchewan 

Yukon 

—     5,277 

Territoires  du  Nord-Ouest 

D'après  cette  statistique,  on  remarque  que  dans 
toutes  les  provinces  l'augmentation  porte  sur  la  population 
urbaine  et  que  pour  quatre  d'entre  elles,  comme  pour  le 
Yukon  et  les  territoires  du  Nord-Ouest,  dans  lesquels  il  n'y 
a  pas  de  population  urbaine,  la  population  rurale  est  en 
diminution.  La  perte  qui  est  particulièrement  sensible  dans 
l'Ontario  est  changée  en  gain  dans  le  Québec,  ce  qui  laisse 
supposer  que  dans  cette  dernière  province,  les  pouvoirs  pu- 
blics s'intéressent  davantage  au  peuplement  des  cam- 
pagnes. 

Le  cas  du  Manitoba  doit  attirer  l'attention.  Cette 
province  agricole  voit  se  porter  sa  population  vers  les  villes 
et  le  mouvement  ne  pourrait  continuer  dans  ce  sens,  sans 
porter  préjudice  à  son  avenir  qui  est  dans  la  culture. 

L'accroissement  de  population  durant  les  dix  der- 
nières années  a  donc  été  pour  les  trois  quarts  environ  au 
profit  des  villes.  La  division  s'établit  comme  suit  pour 
chaque  province  : 


provinces 


POPULATION 


Rurale 


Urbaine 


Total 


Densité 

par  mille  carré) 


Alberta. 

Colombie-Britannique. 

Manitoba 

Nouveau-Brunswick.... 

Nouvelle-Ecosse 

Ontario 

Ile  du  Prince-Edouard 

Québec 

Saskatchewan 


232,726 
188,796 
255,249 
252,342 
306,210 

1,194,785 
78,758 

1,032,618 
361,067 


141,937 

203,684 

200  365 

39,547 

186,128 

1,328,489 

14,970 

970,094 

131.365 


374,663 
392,484 
455,614 
292,889 
491,338 

2,523,274 
93,728 

2,002,712 
492,432 


1,93 

1,09 

6,18 

12,61 

22,98 

9,67 

41,91 

5,69 

1,95 
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A r«;.\ii:.N  1  A  rin\  i»i;  i.\   l'ori  i,\ii<».n 

Le  (ablcjm  snivjiiil  miMilfr  h»H  proj^n'»H  r<^»aliH/'H  en  un 
tciiijhs  rclnl  i  vciiH'iil  coiiil,  |»ar  Ixm  iioinhi-c  i[r  cih-s  «huit 
pluKiiMirs  scmbhMit  Oin^  siir^i<'S  «le  f<'rr(*: 


VILLKS 


Moiit.r/'al  (I)..., 

Toronto  (  1) 

WinnijM')^  U  )  •• 
V'nncouvor  (1  ). 


Ottawa  (1). 

liaiMilton  (1) , 

CJii^'boc.  

Halifax 

Loiidon 

Cal'jary 

St-.loaii 

Victoria 

R^^ina 

Edmonton , 

Brantfort 

Kingston 

Maisonnenvo 

Peterborougli 

Hull 

Windsor 

Sydney 

Glace  Bay 

Fort  William 

Sherbrooke 

Berlin 

Giielph 

Westmount 

St  Thomas , 

Brandon 

Moosejaw 

Trois  Rivières 

New- Westminster 

Stratford , 

Owen  Sound 

St.  Catherine 

Saskatoon , 

Verdun 

Moncton 

Port-Arthur 

Charlottetown 

Sault  Ste-Marie,... 

Chatham 

Lachine 

Galt 


PROVINCKH 


(.^irbtM! 

Ontario 

Manitoba 

Colombie  Britannique. 

Ontario 

Ontario 

Québec 

Nouvelle- Ecosse 

Ontario 

Alberta 

Nou veau-Bruns  wick 

Colombie  Tritannique.. 

Saskatchewan .. 

Alberta 

Ontario 

Ontario 

Québec 

Ontario 

Québec 

Ontario 

Nouvelle-Ecosse^ 

Nouvelle-Ecosse , 

Ontario 

Québec 

Ontario 

Ontario 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Québec 

Colombie  Britannique- 
Ontario 

Ontario 

Ontario 

Saskatchewan 

Québec 

Nouveau-Brunswick 

Ontario 

Ile  du  Prince-Edouard. 

Ontario 

Ontario.. ... 

Québec 

Ontario 


i'OrULATION 


n»ii 


47(),4H() 

i:',(;,(i:'.r) 

100,401 
87,002 
Hl.'HiO 
78,190 
40,019 
40,:500 
4:i,704 
42,511 
81,000 
30,213 
24,900 
23,132 
18,874 
18,684 
18,300 
18,222 
17,829 
17,723 
16,502 
16,499 
16,405 
15,196 
15,175 
14,579 
14,054 
13,839 
13,823 
13,691 
13,199 
12,946 
12,558 
12,484 
12,004 
11,629 
11, .345 
11,220 
11,198 
10,984 
10,770 
10,699 
10,299 


!1>0I 


207,7:',0 

208,040 

42,34<» 

27,010 

59,928 

52,0:',4 

68,840 

40,8:;2 

37,972 

4,:'590 

40  711 

20,919 

2,249 

2,(i20 

16,619 

17,961 

3,958 

11,239 

13,993 

12,153 

9,909 

6,945 

3.633 

11,765 

9,747 

11,496 

8,856 

11,485 

5,620 

1,558 

9,981 

6,499 

9,959 

8,776 

9,946 

113 

1,898 

9,026 

3,214 

12,('80 

7,169 

9,068 

5,.  61 

7,866 


1H9I 


219,016 
181,216 

i:'.,709 
44,154 
48,959 
63,090 
38,437 
31.977 
3,876 
39,179 
16,841 


12,753 
19,'263 


9,717 

11,264 

10,322 

2,427 

2,459 

10.110 
7,425 

10,537 
3,076 

10,366 
3,778 

8,334 
6,678 
9,500 
7,497 
9,170 


296 

8,762 

11,373 
2,214 
9,052 
3.761 
7,535 


Ces  chiffres  sont  frappants.  Sept  villes  qui  n-exis- 
taient  pas  il  y  a  vingt  ans  et  n'étaient  que  des  bourgades, 
il  a  dix  ans,  ont  aujourd'hui  ensemble  une  population  de 
plus  de  117,000  habitants.  D'autres  ont  vu  leur  population 
s'accroître  dans  des  proportions  dont  on  ne  peut  trouver 
des  exemples  qu'aux  Etats-Unis. 

(1)     Faubourgs  non  compris. 
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Le  Canada  compte  actuellement  107  cités  ayant  une 
population  supérieure  'à  4000  habitants,  et  formant  en- 
semble la  population  urbaine. 

La  désertion  des  campagnes  justement  déplorée,  est 
un  fait  économique  constaté  dans  toutes  les  contrées  de 
grande  activité  industrielle.  On  a  remarqué  que  la  densité 
de  la  population  s'accroît,  là  où  elle  est  la  plus  dense  et 
qu'elle  diminue,  là  où  elle  est  la  plus  faible.  Partout  l'in- 
dustrie a  réclamé  la  main-dVeuvre  et  provoqué  cet  exode 
qui,  envisagé  d'une  façon  générale,  n'est  nullement  un 
symptôme  alarmant,  mais  qu'il  convient  cependant  de  ne 
pas  perdre  de  vue,  car  une  trop  grande  rupture  d'équilibre 
pourrait  être  la  source  de  crises  économiques. 

Les  raisons  de  la  désertion  des  campagnes  sont  mul- 
tiples; (1)  comme  nous  allons  le  montrer,  outre  le  taux  plus 
élevé  des  salaires  industriels,  citons  le  développement  du 
service  civil,  l'essor  des  chemins  de  fer  à  un  double  point 
de  vue,  d'abord  par  les  situations  nombreuses  d'employés 
nécessaires  à  leur  administration,  (1)  ensuite  par  la  facilité 
des  communications  entre  les  villes  et  les  campagnes  ;  bien 
d'autres  raisons  existent  encore  parmi  lesquelles  le  régime 
fiscal,  la  concurrence  aux  produits  agricoles,  l'attrait  des 
retraites. 

Le  dépeuplement  s'est  produit  presque  partout  de 
façon  identique  et  ce  mouvement  économique  n'a  pas 
échappé  aux  gouvernants  qui  en  ont  compris  tous  les  dan- 
gers et  se  sont  efforcés  de  prendre  des  mesures  en  vue  de 
Fenrayer.  C'est  ce  que  l'on  a  appelé  le  "  problème  agraire,  " 
problème  qui  s'est  posé  un  peu  partout  et  a  fait  naître  dans 
la  plupart  des  parlements  le  "  parti  agrarien.  "  On  est 
d'accord  pour  reconnaître  l'influence  considérable  qu'exerce 
le  résultat  des  récoltes  des  céréales  et  des  fourrages  et  la 
répercussion  de  ce  résultat  sur  le  mouvement  économique 
général.  Certains  ont  même  accusé  la  sécheresse  de  l'été 
1911,  qui  avait  amené  la  rareté  de  ces  cultures  et  par  suite 
du  bétail,  d'être  la  cause  initiale  de  la  vie  chère. 


(1)  V.  REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE  du  15  Octobre  1912, 
l'art,  La  désertion  des  campagnes,  par  J.  Méline,  ancien  ministre  de  l'Agri- 
culture de  France  et  président  du  congrès  agricole  international  qui  aura 
lieu  a  Gand  en  1913.    Il  y  est  question  de  l'émigration  américaine  en  Canada. 
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Li:   ri:ni'.i,i;Mi:   a<;i:aiki: 

liCM  mesures  doiil  il  esl  <|ii<'sli<ni  ont  vjirié  selon  Ich 
j>a.vs.  lOn  l'^rance,  1;l  paiMie  rurnle  de  hi  pojnihil  ion  <*Ht  en 
(liininulion,  l<'s  villes  <!<'  |>lus  «le  :{(I,(M)()  li;il)il:intH  îiynnt  une 
îni<^inenhi(i<ni  de  175,112  sur  une  jui^inentîit  ion  totale  fl(* 
r)lî>,L*(Jl  jH'(ns<'('  j>ar  Ir  «jeiniei-  lecciiseiiient .  ()n  y  a  eK»(^»  une 
socit'te  nationale  <le  protecl  ion  <ie  la  main  (rouvre  agricole, 
syuKli(iuant  les  a^ri<nltenrs  fran(;ais. 

Ku  Anj^U'teriH',  4le  ISSl  h  lîMIl  la  population  rni-ale, 
vivant  ^1(^  l'exploitation  <Iu  sol,  est  j^assi^'e  kIc»  SOO, ()()()  à  r)(;0,- 
000.  Vax  1007,  h^  bill  ''  Suiall  liol«lin<;s  and  allotnients  act  " 
fut  vot<^^  par  la  Chambre  des  Communes,  non  sans  qu'il  eût 
été  vivement  discuté  et  considc'^i^é  mf^me  dans  certains 
milieux,  comme  une  atteinte  au  droit  de  propriété. 

Ailleurs,  dans  des  terres  où  le  morcellement  était 
une  entrave  à  la  culture  intense,  la  culture  des  eéréales 
n'était  plus  suffisamment  rémunératrice,  les  pouvoirs  pu- 
blics, par  l'éducation  et  parfois  par  la  protection,  s'effor- 
cèrent de  lui  substituer  les  cultures  industrielles  ou  maraî- 
chères, la  fructiculture  ou  encore  les  élevages  les  plus  di- 
vers. 

Un  autre  moyen  fut  le  transport  pour  ainsi  dire  gra- 
tuit de  la  main-d'œuvre  (1)  venant  quotidiennement  s'uti- 
liser dans  les  centres  industriels.  Grâce  à  ces  déplacements 
faciles  et  peu  coûteux,  des  familles  entières  ont  maintenu 
leur  résidence  dans  la  partie  rurale  et  ont  continué  à  s'y 
occuper  des  travaux  agricoles,  au  lieu  de  se  déplacer  parce 
que  le  ehef  ou  plusieurs  de  ses  membres  se  vouaient  au  tra- 
vail industriel. 

Voici  quelques  statistiques,  de  date  un  peu  plus  an- 
cienne, dont  le  rapprochement  des  statistiques  du  re- 
censement est  très  éducatif  et  jette  le  jour  sur  les  causes 
de  l'augmentation  plus  rapide  de  la  population  urbaine.  (2) 


(1)  Le  coût  approximatif  de  ces  tickets,  dits  "abonnements  ou- 
vriers," est  de  $0.01  pour  11  milles  et  un  tiers  environ,  sur  les  chemins  de 
fer  belges. 

(2)  KECENSEMENTS  ET  STATISTIQUES.     Population  du  Canada  par  in 
dustries  et  professions.     Ottawa  1910. 
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C'est  d'abord  la  statistique  de  la  répartition  des  pro- 
fessions qni  se  lit  coin  me  suit  : 


PROFESSIONS 


HOMMES 


P^EMMES 


TOTAL 


Agriculture 

Service  domesticiue 

Pêcheries 

Forêts  et  bois 

Manufactures 

Mines 

Commerce  et  transports 

Professions  libérales 

Divers 

TOTAUX 


707,997 
175,547 

25,040 

17,113 
319,021 

36,896 
216,462 

55,807 
4,297 


8,940 

102,207 

14 


70,852 

12 

1  7,774 

38,832 

116 


716,937 
277,755 

25,054 

17,113 
389,873 

36,908 
234,286 

94,639 
4,413 


1,558,180 


238,748 


1,79G,928 


Voici  ensuite,  tirés  des  mêmes  sources,  des  chiffres 
représentant  le  capital,  les  recettes,  les  produits  des  caté- 
gories productives,  c'est-à-dire  dont  le  travail  fournit  des 
articles  pouvant  être  mis  sur  le  marché  : 


PROFESSIONS 


Capital  engagé 


Recettes 


Valeur  des 
Produits 


Agriculture... 

Pêcheries 

Forêts  et  bois 
Manufactures 
Mines 


1,787,102,630 
11,208,564 

**4*46,9iT,487 
104,489,976 


148,252,073 
5,143,614 
5,220,663 

142,302,984 
18,958,938 


363,176,384 
19,768,449 
51,082,689 

481,053,375 
47,956,862 


TOTAUX 


2,349,717,657 


319,878,272 


962,987,759 


Enfin,  les  statistiques  suivantes  montrent  l'évalua- 
tion des  salaires  : 


PROFESSIONS 

REMUNERATION    EVALUEE 

Hommes 

Femmes 

Total 

Agriculture 

146,944,777 

47,829,536 

5,142,214 

5,220,663 

128,610,126 

18,956,058 

108,928,008 

37,774,642 

1,665,732 

1,307,296 

14,007,606 

1,400 

148,252,073 

Service  d omestiq ue 

61,837,142 

Pêcheries 

5,143.614 

Forêts  et  bois    

5,2l'0,663 

Manufactures  

13,692,858 

2,880 

4,237,144 

10,065,254 

l2,040 

142,302,984 

Mines 

18,958,938 

Commerce  et  transports 

Professions  libérales  ...., 

Divers 

113,165,152 

47,839,876 

1,687,772 

TOTAUX 

501,071,756 

43,336,478 

544,408,234 

Ces  statistiques  méritent  que  l'on  s'y  arrête.  Il  faut 
considérer  le  nombre  de  personnes  se  vouant  aux  travaux 
agricoles  et  le  nombre  de  celles  emiployées  dans  les  manu- 

26 


LIOS    COLONS     l'MMroHAIUKS 

factun's,  l;i  n'Mmiii(''i'alinii  <''»vahH''M'  pour  c  lianirn'  <IrM  (•at<'j^<>- 
ri(^K,  et  riiliii,  le  ca/pital  ('n;;;aj^'*,  les  recel  hs  el  lu  valeur  des 
prodiiils. 

On  reniaiMiiie  par  la.  stat  isl  i(jiie  des  |)r()feHHi()iis  (pM* 
l'aj^rielilhll'e  <m(I1|M'  heaiieonp  plus  de  personneK  <jUe  leH 
autres  hraiiclM's  <le  ractivit<*,  mais  il  y  a  lien  d'observer  <jue 
l'iiidush'ialisation  du  pays,  en  il'autreH  ternies,  la  Iransfor- 
nialion  snr  place  <les  nombreux  ]>roduils  naturels  en  ])ro- 
duits  manufactures,  concentre  dans  les  villes  une  popula- 
tion <le  i)lus  en  plus  <lense. 

On  comprend  (jue  les  salaires  industriels  attirent 
vers  les  aj;«;lomerati()ns  et  sout  un  mirage  faisant  deHert(*r 
les  cam])a<»nes,  bien  que  la  vie  au  ji^rand  air  soit  plus  saine 
que  celle  à  Tair  vicié  des  manufactures. 

Ces  constatations  sont  un  indice  si<;nalant  (jue  les 
carrières  industrielles  et  commerciales  ont  plus  d'attraits. 
Il  faudrait  s'effoiM^er  de  faire  marcher  de  pair  l'agriculture 
et  l'industrie  qui  en  est  à  sa  première  phase.  Mais,  rete- 
nons-le, dans  l'avenir,  la  population  urbaine  se  dévelopx>era 
fatalement  plus  rai)idement  que  la  population  rurale,  car 
il  y  a  place  pour  de  nombreuses  entreprises  industrielles, 
qui  s'établiront  à  proximité  des  agglomérations  et  feront 
appel  à  la  main-d'œuvre. 

Les  exploitations  agricoles  et  minières  occupent, 
il  est  vrai,  une  population  flottante  d'immigrants,  et  il 
serait  intéressant  d'en  connaître  le  nombre,  comme  aussi 
de  connaître  le  nombre  de  régnicoles  se  déplaçant  de  pro- 
vince à  autre,  selon  les  saisons  et  leurs  travaux. 

M.  C.  Fidel,  Secrétaire  de  la  Société  d'Etudes  colo- 
niales et  maritimes,  (1)  commentait  naguère  l'immigration 
italienne  aux  Etats-Unis,  en  se  basant  sur  un  rapport  de 
l'ambassade  d'Italie  à  Washington.  L'analogie  qui  existe 
au  point  de  vue  immigration,  entre  le  Canada  et  les  Etats- 
Unis,  permet  de  penser  que  ce  qui  est  dit  pour  le  second 
pays,  s'applique  au  premier,  car  il  est  certain  que  la  men- 
talité des  immigrants  est  la  même,  en  deçà  et  en  delà  du 
45ème.  La  statistique  apprend  que,  de  1900  à  1906,  rien  que 
par  mandats-poste,  les  Italiens  ont  envoyé  dans  leur  pays 
150,716,668  soit  |29,51  par  tête.  De  plus,  40  p.  c.  de  l'immi- 


(1)     FRANCE-AMÉRiouE.     L'émigration  italienne  aux  Etats-Unis.     No 
de  février  1912. 
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gration  italienne  (1)  r^^tourne  passer  l'hiver  en  Europe,  y 
emportant  les  économies  idéalisées.  Voilà  sans  doute  une 
colonisation,  qui  sans  être  "  non  désirable,  "  n'est  pas  "  très 
désirable,  "  pour  employer  les  expressions  consacrées. 

Le  jugement  de  Léon  Say  sur  l'émi^ation  a  singu- 
lièrement perdu  de  son  crédit  "  I^  départ  de  10,000  émi- 
grants  par  an,  a-t-il  dit,  équivaut  à  la  perte  d'une  armée  de 
10,000  hommes,  qui  tous  les  ans  serait  engloutie  avec 
armes  et  bagages,  en  passant  la  frontière.  "  Ce<îi  démontre 
que  la  science  économique  peut  avoir  des  principes  qui  doi- 
vent varier  avec  l'évolution  économique  universelle.  Au- 
jourd'hui, on  n'est  pas  loin  d'énoncer,  en  certains  pays,  un 
principe  absolument  inverse.  Tout  est  relatif.  M.  Russo,  de 
son  côté,  a  publié  une  étude  (2)  dans  laquelle  il  évalue  à  un 
demi-milliard  de  francs  les  sommes  expédiées  chaque  année 
en  Italie  par  les  émigrés.  Ces  sommes  aident,  écrit-il  ^^  à  la 
nourriture  des  familles,  au  paiement  des  impôts,  au  déve- 
loppement de  l'industrie,  à  l'amélioration  de  l'agriculture  ". 
C'est  parfait  pour  la  mère-patrie  de  ces  émigrés,  mais  quelle 
est  la  situation  du  paj^s  où  ceux-ci  ont  fixé  leur  résidence 
temporaire?  Ils  trouvent  sans  doute  là  une  main-d'œuvre 
indispensable,  mais  n'est-il  pas  de  leur  intérêt  d'empêcher 
autant  que  possible  cette  émigration  passagère  et  surtout 
cette  exportation  de  capitaux  ? 

Les  pays  colonisants  ont  intérêt  à  voir  s'établir  des 
colons  s'attachant  à  la  terre  qui  les  fait  vivre,  y  concentrant 
leurs  intérêts  et  y  faisant  fructifier  les  capitaux  accumulés 
par  une  épargne  fort  louable,  et  que  les  pouvoirs  publics 
pourraient  peut-être  encourager.  C'est  pourquoi  la  Fédéral 
Immigration  Commission  de  Washington,  a  proposé  cer- 
taines mesures  dictées  par  le  souci  de  conserver  au  pays, 
des  capitaux  s'expatriant  trop  aisément  et  qui  pourrait  ser- 
vir à  la  mise  en  valeur  de  nouvelles  ressources.  L'une  de 
ces  mesures  restrictives  est  l'exclusion  de  journaliers  non 
accompagnés  de  leurs  familles,  et  «'attachant  tout  naturel- 
lement moins  au  sol.  L'Italie,  peut-être  plus  que  les  autres 
pays  envo^^ant  des  immigrants,  fait  de  grands  efforts  pour 
que  ses  nationaux  ne  se  laissent  pas  absorber  par  le  milieu 

(1  ^  Le  nombre  des  émigrants  Italiens  aux  Etats-Unis  est  de  1,717,095. 

(2)       BULLETIN  DE  LA  CHAMBRE  DE   COMMERCE  DE  NANCY,  No  de  mai 

et  juin   1912,     Note  sur  l'émigration  italienne. 
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dans  I('(iu('l  ils  <''mi;;p<'nl,  p(Mii- <iirils  cniiHi'rv**!!!  I< m-  laii^^no 
cl,  Icui-  srnliiiH'iit  nalioiuil.  "  Il  sn-a  foi-f  iiilrn-ssaiil,  con- 
cliil.  M.  <'.  I''i(l('I,  "(le  voir  coimiM'iil  1rs  aivlcnls  cITorts  <h» 
ritalic  en  vue  de  inaiulrnir  Vihilidnihi  parmi  hch  ininii- 
jçrants  aux  lOlats-lhiis,  |M)iiri'(Hil  se  coiiciliei-  avec  la  poli- 
1i(|ue  idu  »;"()uvei-nenienl  IV-iieral  l'elalive  à  riiiimi;;ral  ion.  " 
Ce  sera  sui'hml  inleressani  poni-  iiiMjs,  <|iii  I  ronvei-ons  peiit- 
ôtre  h\  une  jn-olilable  Icmmui. 

On  s'est  ])hi  a  faire  la  (•(Hn|)a.rais()n  en  Ire  1rs  lOtatH- 
Unls  et  le  Oana<]a,  ù  nn  siècle  de  distan(•(^  (^nN^Ht  c(»tte 
comparaison  au  j)()intd(^  vue  de  la  ])(>pulation?  L'einij^ration 
europ^HMine  a  fourni  20  millions  d'habitants  aux  Etats-Unis 
durant  U'  XIXe  siècle,  avons-nous  dit.  Examinons  ce  qu'é- 
taieut  les  Etats-Unis,  peu  après  rind6p<'ndanc(\  En  n'ên- 
visa<^eant  que  la  partie  continentale,  le  territoire  n'avait 
en  1800  que  867,980  milles  carrés  ;  il  eu  a  aujourd'hui 
2,973,890.  Voici  d'ailleurs  un  tableau  montrant  pour 
chaque  décade,  depuis  la  constitution  de  la  fédération, 
l'augmentation  de  la  population,  celle  du  territoire  par 
suite  de  l'addition  des  nouveaux  Etats  et  le  chiffre  de 
la  densité  :  (1) 


POPULATION 

SUPERFICIE 

annp":es 

absolue 

relative 

{eii  mille.<^  carrée. 

1790 

3,929,214 

4.5 

867,880 

1800 

5,308,483 

6.1 

867,980 

1810 

7,239,881 

4.3 

1,685,865 

1820 

9,638,453 

5.5 

1,7.>3,788 

1830 

12,866,020 

7.3 

1,753,78b 

1840 

17,069,453 

9.7 

1,753,788 

1850 

23,191,866 

7.9 

2,944,337 

1860 

31,433,321 

lO.U 

2,973,965 

1870 

38,558,371 

13.0 

2,973,965 

1880 

50,155,783 

169 

2,973,965 

1890 

62,947,714 

21.2 

2,973,965 

1900 

75,994,575 

25.6 

2,973,965 

1910 

91,972,266 

30.9 

2,973,890 

Par  ces  chiffres,  le  redressement  de  la  courbe  sur  le 
graphique  de  la  page  17  est  remarquable,  mais  il  est  dû  à 
d'autres  causes  qu'à  l'augmentation  de  la  natalité  et  à  l'im- 
migration, modes  habituels  de  développement  ;  les  étoiles 
du  drapeau  se  sont  multipliées  au  point  d'en  faire  une  cons- 


(1)     THiRTEENTH  CENSUS  OF  THE  UNITED  STATES,  taken  in  the  year 
1910,  Washington,  United  States  Census  Office. 
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tellation  (l)  donc  les  annexions  ou  cessions  territoriales  ont 
contribué  pour  une  bonne  part  dans  la  procession  cons- 
tatée. 

A  ces  accroissements  de  territoires  corresxK)ndent 
des  accroissements  de  population.  Dans  un  récent  ouvrage, 
M.  Paul  I^roy-Beaulieu  s'occupe  du  mouvement  de  la  popu- 
lation aux  Etats-Unis  (2)  sans  tenir  compte  de  leur  consti- 
tution, ce  qui  nous  semble  assez  important  ;  c'est  ainsi  que 
les  additions  faites  durant  la  dernière  décade  du  siècle  ont 
élevé  le  chiffre  de  la  population  de  8,000,000  d'habitants, 
mais  ces  sources  d'augmentation  sont  anormales  et  doivent 
forcément  se  tarir.  Aussi  on  peut  croire  que  les  statis- 
tiques ne  signaleront  plus  d'aussi  fortes  augmentations  et 
qu'un  fléchissement  se  produira  dans  l'avenir,  quand  il  n'y 
aura  plus  que  les  chiffres  de  l'augmentation  normale. 

Déjà,  les  associations  ouvrières  font  entendre  des 
plaintes  au  sujet  d'une  certaine  immigration  faisant  une 
vive  concurrence  à  la  main-d'œuvre  américaine  ;  elles  sont 
entrées  en  campagne,  s'opposant  à  l'entrée  libre  aux  Etats- 
Unis,  et  il  est  hors  de  doute  que  les  résultats  s'en  feront 
sentir.  (3) 

Le  Canada  ne  peut  espérer  voir  sa  population  s'ac- 
croître grandement  par  voie  d'accession  (4)  et  quelque  soit 
le  taux  de  la  natalité,  quelque  soit  le  courant  d'immigra- 
tion, il  semble  peu  probable  qu'il  voie  se  clôturer  le  XXième 
siècle  avec  une  population  équivalente  à  celle  qu'avaient 
les  Etats-Unis  à  la  fin  du  XIXième,  bien  qu'ayant  en  1910 
une  population  légèrement  supérieure  à  celle  des  Etats- 
Unis  en  1810. 


(1)  Lee  treize  colonies  anglaises  qui  formèrent  l'Union  en  1776 
étaient  :  le  New-Hampshire,  le  Massachusetts,  le  Rhode-Island,  le  Connec- 
ticut,  le  New- York,  le  New-Jersey,  la  Pennsylvanie,  le  Delaware,  le  Maryland, 
la  Virginie,  la  Caroline  du  Nord,  la  Caroline  du  Sud  et  la  Géorgie. 

(2)  PAUL,  LEROY-BEAiTLiEU.  La.  QuesUon  de  la  Population,  pp.  105 
et   suivantes. 

(3)  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES.  Numéro  de  mars 
1912.  V.  un  intéressant  article  sur  cette  question  de  M.  M.  Dewavrin.  La 
législation  sur  l'immigration  et  la  restriction  de  la  main-d'œuvre  étrangère 
aux  Etats-Unis. 

(4)  Le  Dominion  a  étîS  constitué  par  le  British  North  America  Act, 
passé  au  parlement  impérial  en  1867  et  unissant  4  provinces.  Les  autres 
vinrent  s'y  adjoindre  ultérieurement.  Il  semble  qu'il  n'y  a  guère  que  Terre- 
Neuve  et  le  Labrador  qui  pourraient  devenir  une  accession  territoriale  pour 
le  Canada, 
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Il  ('Ht  v^raiscmhlablc  <|ih*  l'inimi^^ralioii  va  aller  «ii 
s'accciiluaiil,  saiiH  <|ii<'  l'on  |)iiiss<'  rirr  cfrlain  «In  iiiV'mih? 
aflliix,  ce  (pli  ne  serait  ct'ix'iHlaiit  ])as  iiii|)()ssil>l<*.  (1)  lOii 
l)r('K(iu('  tous  les  payH  (TlOnroix»,  Ick  popiilatioriH  HWraHcnt 
Hur  une  tcri'c  <iiii  ne  priit  plus  les  inMirrir  et  à  chacnK»  reccii- 
scincnt  une  dciisitc'  plus  j^i-andc  4*Ht  accusoc  ;  m  d'autres, 
elles  veiretent  sur  une  t<*rre  stérile  et  le^s  v<*ux  se  tournent 
iiaturelIiMuent  vers  le  N()uv<'au-M()ii'd(^  oxutoin*  spacieux  et 
fertile  <ians  le<|uel  se  <leverHerii  le  trop  ])leiii.  (2) 

l>e  Canada  ])reseTite,  et  pn''^sentera  de  plus  en  plus 
dans  l'avenir  des  conditions  de  reussiti»  plus  certaines  (|u<* 
les  Etats-Unis;  le  cliani])  est  moins  exploite^»,  (3)  la  concur- 
rence moins  grande,  et  Ton  pourrait  piM'^sque  dire,  Wh  res- 
sources naturelles  plus  corusiderables.  Aussi  on  j)eut  s'at- 
tendre à  voir  l'imniijj^ration  se  diriger  de  pr(*f(''rence  vers  la 
terre  canadienne.  Bien  mieux,  les  Etats-Unis  même,  amè- 
nent un  fort  courant  d'émigrants,  ce  qui  a  alarmé  les  auto- 
rités américaines  au  point  de  leur  inspirer  des  mesures  pour 
restreindre  l'exode  des  fermiers  venant  s'établir  au  Canada. 
(4)  Les  conditions  économiques  de  l'ouest  américain  sont 
moins  favorables  pour  de  multiples  raisons  et  expliquent 
que  l'immioTation  s'accentue.  i(5)  Voici,  d'après  le  Wall 
Street  Journal  de  New- York,  le  nombre  des  émigrants  des 
Etats-Unis  passés  au  Canada,  avec  le  montant  des  capitaux 
qu'ils  possédaient,  durant  les  sept  dernières  années  : 


ANNEES 

E  MIGRANTS 

CAPITAUX 

1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 

93,782 

56,687 

57,124 

90,996 

124,602 

131,114 

138,880 

J0,119,927 
10,635,599 
13,161,369 
14,579,551 
26,440,544 
46,356,889 
34,788,000 

(  1  )  V.  l'économiste  français,  une  série  d'art,  de  M,  Pierre  Leroy- 
Beaulieu,  sur  L'émigration  européenne  et  l'immigration  dans  tous  les  pays 
neufs  au  cours  des  dernières  années. 

(2)  La  densité  de  la  population  n'est  que  de  1.93  par  mille  carré 
tandis  qu'elle  est  de  20.1  aux  Etats-Unis. 

(3)  LA  SITUATION  ÉCONOMIQUE  ET  FiNANCiÈEE  du  28  décembre  1912, 
V.  l'excellent  article  sur  cette  question  de  M.  H.  Lorin,  L'Immigration  et  la 
Colonisation  en  Argentine. 

i-i)  Voici  les  cliifi'res  montrant  l'importance  de  l'immigration  améri- 
caine :  Inscription  des  homesteads  :  12, 485  sur  un  total  de  44,479  inscriptions 
(année  1911).  —  Immigration  :  133,710  Américains  sur  un  total  de  303,091 
émigrants  en  1910  et  131,114  sur  nn  total  de  350,374  en   1911. 

(5)  V.  un  intéressant  article  dans  le  marché,  Le  déclin  agricole  des 
Etats-Unis  au  profit  du  Canada, 
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Si  le  Canada  ne  jjeut  s'accroître,  par  les  accessionvS 
tenûtoriales,  comme  l'ont  fait  les  Etats-Unis,  dans  l'avenir, 
il  peut,  semble-t-il  compter  i)lus  que  les  Etats-Unis  sur  l'im- 
mi<^ration,  parce  qu'il  a  ce  que  l'on  a  appelé  une  meilleure 
"  réceptivité.  "  (1) 

Il  est  intéressant  de  constater  qu'une  nouvelle  j^oli- 
tique  se  fait  jour  en  Europe.  C'est  celle  de  la  colonisation 
par  une  émigration  systématisée.  Par  cette  politique  les 
émigrants  ne  sont  pas  des  unités  égarées,  ils  forment  des 
groupements  compacts,  ayant  leurs  écoles,  leurs  journaux, 
conservant  leurs  langues  et  leurs  religions,  tout  en  suivant 
les  lois  et  usages  des  pays  où  ils  ont  fixé  leur  résidence. 

Les  gouvernements  d'Europe,  hormis  la  France  qui 
est  dans  une  situation  particulière,  ne  voient  pas  d'un  mau- 
vais œil  et  encouragent  cette  sorte  de  colonisation,  pénétra- 
tion pacifique,  fournissant  des  débouchés,  les  nationaux  du 
dedans  restant  en  relations  suivies  ave€  ceux  du  dehors. 
C'est  un  moyen  d'expansion  par  lequel  ils  font  sentir  leur 
influence,  servent  leurs  intérêts  matériels  et  plusieurs 
font  des  efforts  en  vue  de  le  développer.  Les  Allemands 
les  premiers  sont  entrés  dans  cette  voie.  Personne  n'a 
mieux  exposé  leur  but  que  M.  Lamprecht  quand  il  écrivit  : 
(2)  "  On  commence  à  voir  dans  l'émigration  une  importante 
manifestation  de  la  nation  considérée  comme  un  tout  orga- 
nique, et  de  plus  en  plus  on  s'est  rendu  compte  qu'elle  ouvre 
à  l'exportation  de  la  mère-patrie  des  marchés  favorables, 


(1)  statistique  de  l'émigration  totale  aux  Etats-Unis  et  au  Canada 
d'après  le  Statistical  Ahatract  of  the  United  States  et  le  Fifth  Gensus  of 
Canada. 


ANNEES 

ETATS-UNIS 

CANADA 

1900 

448,512 

49,149 

1901 

487,918 

67,149 

1902 

648,743 

67,379 

1903 

857,046 

128,364 

1904 

812,870 

130,331 

1905 

1,026,499 

146.266 

1906 

1,100,735 

189,064 

1907 

1,285,344 

124,667 

1908 

728,870 

262,469 

1909 

751,786 

146,908 

1910 

1,041,570 

303,091 

1911 

878,587 

350,374 

(2)      K.  LAMPBECHT.     Zur  Jungsten  deutschen  Vergangenheit.  p.  597. 
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quVllo  l'élève»  h'  mi<l<'iiHMil  «le  l;i  navij^alion  allcinaînlr  et. 
^râcc  î\  une  tciidaiirr  toujours  plus  f()rt<*  a  Hr  traiisformcr 
eu  <Mni;::ra(i(ni  iiKnm'iitaiHM',  suivir  j)lii8  taivl  (l«*  nMour,  <*11<* 
apporte  à  la  inèr(»-|»atri('  1rs  jiliis  jn-ofitahics  <\p<'*i-icnccs  <*n 
môme  temps  (pie  des  capitaux.  " 

Le  consul  dWn^^leteri-^'  a  DusKeldorf  constatait  (jue 
"les  niillitTs  (rAlIeniands  r(^j)andus  aujourd'hui  dans 
toutes  les  parties  du  monde  forment  une  province  (»xt<^- 
rieure  d(»  la  m(M*e-j)atri<»  et  que  cela  favorise»  sinj;ulièrement 
l'exportation  des  produits  nationaux.  " 

Cette  nouvelle  politiijue  de  la<iuell(»  nous  i)ourrioTiH 
profiter  est  de  nature  à  nous  amener  une  excell(*nt(*  classe 
de  colons. 

Si  le  Canada  qui  progresse  cependant  rapidement, 
(1)  ne  peut  espérer  pour  le  commencement  du  XXIème 
siècle,  avoir  une  population  comparable  à  c*elle  que  les 
Etats-Unis  avaient  au  commencement  du  XXème,  d^autres 
éléments  qui  ont  fait  défaut  au  monde  durant  une 
bonne  partie  du  XIXème,  permettront  un  développement 
plus  rapide,  qui  pourrait  même  conduire  plus  loin  au  point 
de  vue  du  bien-être  public.  Nous  voulons  dire  :  l'outillage 
économique,  fruit  de  l'expérience  et  de  l'instruction. 

Le  commerce  intérieur.  —  Dans  tous  les  pays,  on 
s'efforce  de  favoriser  les  industries  nationales  et  il  serait 
aisé  de  montrer  par  de  nombreux  exemples,  que  l'on  prend 
toutes  les  mesures  possibles  pour  que  la  consommation  leur 
accorde  ses  préférences,  et  dans  ces  mesures  nous  n'enten- 
dons même  aucunement  viser  la  protection  douanière,  qui 
cependant  n'a  d'autre  but. 

Dans  un  pays  comme  le  Canada,  en  cette  matière 
aussi,  la  distance  est  l'obstacle  à  vaincre.  Les  consomma- 
teurs de  l'ouest  ignorent  les  producteurs  de  l'est  et  vice- 
versa.  Le  consommateur  ne  sait  pas,  que  les  industries  na- 
tionales fournissent  ce  dont  il  a  besoin  et  le  producteur  n'a 
pas  d'agent  dans  les  milieux  de  consommation,  le  rensei- 
gnant sur  les  affaires  possibles  et  les  moyens  de  conquérir 
les  marchés.  Deux  faits  récents  montrent  qu'il  n'a  pas 
échappé  aux  intéressés  que  le  marché  national  ne  réclame 
pas  de  la  production  nationale,  tout  ce  qu'il  pourrait  lui 

(1)      V.  LA  QUESTION  DE  LA  POPULATION,  par  Paul  Leioy-Beaulieu. 
Chap.  III.  L'accroissement  de  la  population  parmi  les  Franco-canadiens. 
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r(;^cLam<»r.  Un  groupement  de  producteurs  d'Alberta  s'est 
réuni  jK)ur  former  une  (exposition  itinérante,  pour  organiser 
î\  grands  frais  un  wagon-exj)osition,  devant  montrer  dans 
tous  les  centres  des  autres  provinces  les  productions  agri- 
coles remar(iuabl(es  de  cette  région.   (1) 

D'autre  part,  le  Pacifique  Canadien  a  formé  un  train- 
exposition  qui  de  son  côté  est  allé  dans  l'ouest  afin  d'y  faire 
ccmnaître  les  produits  des  industries  de  l'est.  Ce  train  com- 
prenait une  série  de  wagons  contenant  les  produits  d'une 
centaine  industries  nationales,  totalement  ignorées  des  co- 
lons de  l'ouest.  (2)  Il  s'agissait  de  leur  montrer  que  les  in- 
dustries canadiennes  sont  en  état  de  fournir  des  articles 
d'excellente  qualité,  souvent  dans  de  meilleures  conditions 
que  les  articles  d'importation  américaine  ou  européenne. 
L'expédition  était  accompagnée  de  plusieurs  conférenciers 
munis  d'appareils  de  projections,  ayant  pour  mission  de 
mettre  en  relief  le  développement  industriel  du  pays.  Ce 
train-exposition  a  fait  des  arrêts  de  un,  deux  ou  trois  jours, 
selon  l'importance  des  endroits  où  tous  les  manufacturiers 
se  sont  efforcés  par  cette  occasion  de  trouver  des  agences. 
Cette  exposition  a  obtenu  un  vif  succès  et  l'on  peut  augurer 
qu'il  en  résultera  une  plus  grande  consommation  de  pro- 
duits "  made  in  Canada.  " 

Somme  toute,  voici  deux  tentatives  significatives. 
Elles  révèlent  l'initiative  des  intéressés  voulant  par  la 
meilleure  des  publicités,  par  les  expositions,  faire  connaître 
ce  qu'ils  possèdent  ;  il  est  à  souhaiter  qu'elles  soient  suivies 
d'autres  qui  auront  pour  résultat  d'activer  le  mouvement 
du  commerce  intérieur.  (3.) 

Il  serait  très  intéressant  de  pouvoir  se  rendre  compte 
du  mouvement  de  ce  commerce,  mais  les  éléments  d'appré- 


(1)  Ce  wagon-exposition  est  passé  à  Montréal  au  commencement  de 
mars   1912. 

(2)  Ce  train  est  parti  dans  le  courant  de  mai  1912  et  aurait  été 
demandé  par  la  Canadian  Home  Market  Association;  l'espace  a  été  dispute 
par  les  industriels  désireux  de  faire  connaître  leurs  produits. 

(3)  Les  résultats  ont  dû  être  excellents  puisque,  répondant  à  notre 
souhait,  un  nouveau  train-exposition  est  organisé  au  moment  où  ce  travail 
est  sous  presse.  Ce  train  comprend  14  wagons,  contenant  des  échantillons 
de  la  production  industrielle  des  principaux  centres  producteurs  de  l'est. 
(20  mai  1913). 
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LE  CO M  M 10 UCK   hi:  TUANKIT 

ciafioii  fonl  (olalciiiciil  (lofant  vl  il  csl  difluih*,  si  jias  iin- 
poNsiblc,  <l('  faire  un  r<*I('V<*  HiifUsainiiM'nl  exact,  pour  (pril 
puisse  tixer  les  iih'es.  Dans  les  milieux  i u t én»HhW^»H,  ou  <*Ht 
piu'to  ;\  ci'oire  (jue  les  4>(iiauj::es  inlei-pi'oviueiaux  ne  sont 
pas  ce  (|u'ils  pourrai<Mit  Otro. 

La  couMuission  uouiuk'h'  pour  étudier  les  auK'lioru- 
tions  ;\  apporter  aux  stat  ist  i(|ues  officielles,  a  fait  (jnelcpies 
su<::j^estions  sijjjnalant  les  avant a^<'S  (|ui  résulteraient,  du 
ndèvenient  et  de  la.  publication  de  stat  ist  i(|Ues  interprovin- 
ciak's  ;  (1)  il  est  ù  souliaiter  qu'il  y  soit  donné  suite. 
Actuellement  on  peut  se  faire  une  idée  approximative 
du  trafic  en  étudiant  les  statistiques  des  transports  et 
celles  du  mouvement  financier  qui  s'effectue  princii)alement 
lors  du  paiement  des  récoltes,  mais  c'est  insuffisant. 

Le  commerce  de  transit.  —  Le  transit,  sans  être  à 
proprement  parler  un  commerce,  présente  des  avantages 
tels  que  l'on  ne  saurait  faire  trop  pour  le  développer.  Le 
plus  important  de  ces  avantages,  c'est  de  procurer  des  re- 
venus qui  souvent  ont  assuré  l'existence  de  l'industrie  des 
transports.  Des  lignes  de  chemins  de  fer,  des  lignes  de 
navigation  ont  trouvé  dans  le  transit  des  ressources  sans 
lesquelles  elles  n'auraient  pu  exister,  et  rendre  les  services 
qu'elles  ont  rendus  au  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Le  commerce  de  transit  a  donc  multiplié  les  voies 
de  communication  et  plus  loin  nous  verrons  toute  l'impor- 
tance de  l'extension  de  cette  partie  de  l'outillage  écono- 
mique, indépendamment  de  la  rémunération  du  travail  et 
du  capital  engagé  dans  l'industrie  des  transports.  Ici 
aussi  des  statistiques  complètes  constitueraient  une  docu- 
mentation bien  utile. 

Voici  un  tableau  montrant,  par  catégories,  la  valeur 
des  marchandises  en  transit,  ayant  subi  un  transbordement 
à  Montréal  durant  l'année  fiscale  finissant  le  31  mars  1911, 
ainsi  que  les  pays  de  provenance  et  de  destination  : 


(1)    V.  REPORT  ON  DEPARTMENTAI.  COMMISSION  ON  THE   OFFICIAI,  6TA- 

TiSTics  OF  CANADA,  p.  20.     Interprovincial  Trade. 
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l'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  canadien 


PAYS  DE 

r  K  0  D  U  l  T  S 

PROVENAÎ«CE 

MINIERS 

PECHE- 
RIES 

FORETS 

ANIMAUX 

AGRICOLES 

MANUFAC- 

TVKKa 

Grande-Bretagne^. 
Etats-Unis 

39,064 
14,970 

170 

37,085 

2,397 

750 
6,300 

62> 

15,448 
221,385 

2,250 

93,773 
8,459,902 

255 

204,634 

882,570 

14,779 

26,739 

3,475 
500 

2,554,291 

2,193,180 

3,078,176 

1,800 

238,662 

379,919 

30,793 

1,943 

Belgioiie 

Terre-Neuve 

Allemagne 

Chili 

Hollande    

France  

Japon 

3,439 

Mexique 

681 

Italie ." 

170 

Chine 

Turquie 

96 

806 

TOTAUX 

54,034 

47,157 

238,083 

8,553,930 

1,132,697 

8,483,906 

PAYS    DE 

PRODUITS 

DESTINATION 

MINIERS 

PECHE- 
RIES 

FORETS 

ANIMAUX 

AGRICOLES 

MANUFAC- 
TURES 

Grande-Bretagne.. 
Etats-Unis • 

7,506 

39,064 

7,464 

47,157 

160,917 

17,698 

800 

36,904 

3,449 

8,972 

1,368 
8,975 

7,985,175 
130,808 

40,846 

209,560 

67,076 

120,465 

780,691 

249,885 

15,760 

14,240 

27,298 
11,861 
22,962 

774,643 
6,267  503 

Belgique 

362,875 
336,331 

Est  Africain 

Nouvelle  Zélande.. 
Austrahe 

354,400 
263,919 

Allemagne 

29,308 

Hollande 

71,101 

Terre-Neuve 

16,745 

3,635 
6,046 

500 
1,800 

b39 

Amérique  du  Sud 
Indes  occidentales 
Cuba 

Suisse 

Labrador  

Japon 

Autriche-Hongrie.. 

St-Pierro 

France 

147 

211 

4,043 

TOTAUX 

54,034 

47,157 

239,083 

8,553,930 

1,132,697 

8,483,906 

Il  serait  très  intéressant  de  connaître  la  totalité  des 
marchandises  transitant  sur  le  territoire  national  ;  le  re- 
levé ne  présenterait  peut-être  pas  de  bien  grandes  difficul- 
tés. 

Le  commerce  extérieur. — Les  statistiques  du  com- 
merce extérieur  du  Canada,  pour  l'année  fiscale  finissant  le 
31  mars  1912  accusent  une  sensible  augmentation  sur  les 
années  précédentes.  Cela  s'explique.  Au  développement  in- 
tense de  la  population  que  nous  avons  montré,  devait  natu- 
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l'essor  industriel  et  commerclvl  du  peuple  canadien 

rollomont  correspondre  un  développement  intense  du  mou- 
vement des  échanges,  cette  population  produisant,  consom- 
mant et  échangeant.  Le  graphique  ci-devant  montre  l'ac- 
croissement du  commerce  extérieur  du  Canada  depuis  la 
constitution  de  la  confédération  jusqu'à  1912. 

Voici  les  chiffres  des  importations  et  des  exporta- 
tions totales,  pris  pour  chaque  période  quinquennale  depuis 
Tannée  1870  :  (1) 


ANNÉES 

EXPORTATIONS 

IMPoIiTATIONS 

COMMERCE  GÉNÉRAL 

1870 

73,573,490 

7-1,814.339 

148,387,829 

1875 

77,886.979 

123,070,283 

200,957,262 

1880 

87,911,458 

86,489,747 

174,401,205 

1885 

89  238,361 

108,941,486 

198,179,847 

1890 

96,749,149 

111,858,241 

218,607,390 

1895 

123,638,803 

110,781,682 

224,420,485 

1900 

191,894,723 

189,622,513 

381,517,236 

1905 

203,316,872 

266,834,417 

470,151,289 

1910 

301,358,529 

392,852,692 

693,211,221 

1911 

297.146,365 

472,247,540 

769,443,905 

1912 

315,317,350 

559,320,544 

874,637,894 

Ce  sont  là  des  chiffres  qui  permettent  d'affirmer  que, 
comparativement,  l'essor  commercial  du  Canada  ne  le  cède 
en  rien  à  l'essor  des  pays  les  mieux  placés,  au  point  de  vue 
du  développement  économique.  La  progression  a  été  cons- 
tante et  remarquable,  et  cela  particulièrement  dans  le 
cours  des  quinze  dernières  années,  le  commerce  général 
ayant  augmenté  de  300  p.  c.  environ  durant  cette  période. 
On  s'achemine  vers  le  milliard  qui  pourra  bientôt  être  at- 
teint si  l'on  conserve  la  même  progression.  (2) 

Il  est  éducatif  de  voir  les  chiffres  de  plus  près, 
de  se  rendre  compte  du  mouvement  par  paj^s  ainsi  que  des 
articles  d'importation  et  d'exportation. 

Voici  des  statistiques  comparatives  intéressantes, 
montrant  les  importations  et  les  exportations  canadiennes 
en  1901  et  en  1911,  l'augmentation  absolue  et  celle  p.  c,  la 
participation  p.  c.  dans  le  commerce  total,  (3)  auxquelles 
nous  ajoutons  les  «moyennes  décennales  des  principaux 
pays  : 


(  1  )       RAPPORT  DU  MINISTÈRE  DU  COMMERCE  POUR  L'EXEBCICE  TERMINÉ 

LE  31  iiARS  1912.     Ottawa  1912. 

(2)  Les  chiffres  provisoires  parus  au  moment  où  ce  travail  est  sous 
presse,  font  pressentir  que  le  milliard  sera  dépassé  pour  l'année  fiscale 
1912-1913. 

(3)  RAPPORT  DU  MINISTÈRE  DES  DOUANES  POUR  L'EXERCICE  TER- 
MINÉ LE  31  MARS   1911.     Ottawa   1912. 
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iMi'oirrA'i'ioNs 


l'AYS 


ANNKi     KIHCAI.K 


lyoi 


ï\ni 


AlfiMKNI  A  rioS 


abholun 


I> 


l'AIlTU-'M'A  nos 


!M)l 


r»ii 


Mi>\  II:.  N  i.M 
l>i.<:i.NNA- 

I    I  H 


Einpiro  brilAiiinque 

KoyuuiiH'-U  m 

AuMlnilaHit» 

lixlo  iiii^'IniHo 

(iiiy iiiH'  un^laiHO 

AntilIcH  uti^liiiBOH 

'l'orro-Neuvo 

AutreH  iu)HHOHHioiiH  uiij^I. 

Totul 

Pays  étrangers 
K<''|)\il)li(Hn»  A  rj^riitino.. 

Autriiho-IIon^rio 

lîol^iciue 

Br.Hil 

Cuba .... 

Inde  orient,  liollandaise 

France 

Allonuijïne 

Hollando 

Italie 

Japon 

Mexique , 

Espagne 

Suisse 

Etats-Unis 

Autres  pays  étrangers... 

Total 

TOTAL  GÉNÉRAL 


4'J,1I0(;,1'JS 

l(ii,4ir. 

1,:{7I,77«1 

l'Jf),«)SL' 

l,27*J,i)r)*J 

<;24,(ilO 

i;r2.i'.>i 


iio,r)Sr).n()4 
i,(;ir),7ii7 
4,:{r4,iH7 
:{,7w;{,'j()i 
(),478,:ir)() 

1,H1H,:U)7 
7Htl,«>M'J 


(;7,01H,K7(i 

i,4Ki,:iHi 

*J.i»î*l»,7II 
LVWi7/>n> 

r),iim,4(»4 
i,n):{,0i<7 


ir,7.:5s 

'.MH).'.M> 
40(;  14 

r.M.ii 


.7:'. 

.07 


.::♦; 
III 

.IH 


l<;,8r)i.i7M 


l,'U7.7.0O 


4()/i(17,7.)S 


•Ji!'.>,r)'j(t,.s4i 


S'j.sr):;.()s<; 


L'i.'.r, 


L's  0:; 


281),:{87 
3,783,1)1  i> 
347,.")5r) 
343,:{74 
324,75)7 
5,503,177 
0,677,959 
839,995 
543,942 
1,620,865 
17,760 
81.3,411 
607,716 
115,971,092 
2,262,171 


2,304,957 

1,347,565 

3,630,34( 

924,04; 

1,055,654 

1,818,083 

11,755,307 

10,087,199 

1,840,915 

1,021,805 

1,424,938 

494,968 

1,127,534 

3,149,787 

284,465,437 

5,071,950 


2,041,604 
1,058,178 
ri)  153,57!» 
576,4!)'. 
712,280 
1 ,493,286 
6,252,13 
3,409,240 
1,000,920 
477,863 
804,073 
477,208 
314,123 
2,542,071 
168,494,345 
2,809,779 


775 
3(;5 

1)  4 
165 

48 
459 
113 

51, 
119. 

87. 

49 
2,686. 

38 
418. 
145. 
452. 


,23 

,6» 
,0() 
,87 
,21 
76 
.61 
05 
16 
81 
61 
98 
61 
31 
29 
33 


.14 

.1.^) 
2.03 
.19 
.18 
.1 

2.94 

3.57 

.45 

.29 

.87 

.01 

.44 

.33 

62.06 

1.21 


.4!) 
.2!) 
.7!» 
.19 
.23 

.:vj 
2.54 

2.18 
.39 
.22 
.52 
.17 
.24 
.68 
01.57 

1.08 


2,.507.2.".0 


7,449.219 
7,!)f;0  909 
1,105.560 

066.294 
2,425.330 

875.135 

2,001.238 

02,844.802 

75,501.018 


140,210,473 


332,.=)20,486 


192,310,013 


137.1» 


r5.(»3 


71.97 


186,878,231 


462,041,330275,163,099    147.24 
EXPORTATIONS 


100.00 


100.00 


J71,127.535 


Empire  britanniquo 

Roya\ime-Uni 

Australasie 

Afrique  anglaise 

Guyane  anglaise 

Antilles  anglaises 

Terre-Neuve 

Autres  possessions  ang.. 

Total 

Pays  étrangers 
République  Argentine... 

Autriche  Hongrie 

Belgique 

Brésil 

Cuba 

France 

Allemagne 

Hollande 

Italie 

Japon 

Mexique 

Russie 

Suisse 

Etats-Unis 

Autres  pays  étrangers... 

Total 

TOTAL  GÉNÉRAL 


105,328,956 
2,311,405 
1,086,965 
372,757 
1,926,047 
2,257,399 
97,526 


113,380,05; 


279,560 

1,101 

2,806,142 

572,361 

578,013 

1,581,331 

2,141,552 

187,378 

315,063 

188,683 

72,498 

45,681 

739 

70,406,841 

1,952,143 


81,129,086 


136,962,971 
5,046,929 
2,364,869 

622,735 
4,590,736 
3,874,670 

684,097 


154,137,007 


3,021,708 

156,931 

2,773,444 

1,032,829 

1,845,169 

2,782,092 

2,663,017 

1,397,019 

379,270 

619,989 

1,268,150 

1,176,571 

22,673 

12,680,666 

4,102,675 


135,863,203 


31,634,015 
2,735,524 
1,':67,904 
249,978 
2,665,689 
1,617,271 
1,786,56!» 


40,756,950 


2,742,148 

155,830 

(1)    32,698 

460,468 

1,267,156 

1,200,761 

521,465 

1,209,661 

64,207 

431,30( 

1,195,652 

1,120,890 

21,934 

42,273,825 

2.091,532 


54,734,117 


(1)    Diminution. 


194,509,143290,000,210  95,491,067 


89 


30.03 
118.34 
116.64 

67.00 
138.47 

71.64 
1,593.40 


35.94 


980.85 

14,15350 

(1)  1.17 

80.45 

219.23 

75.93 

24.35 

645.56 

20.37 

228.59 

1,649.22 

2,475.62 

2,968.07 

60.04 

41.34 


67.4: 


49.09 


54.15 
1.19 
.56 
.19 
.99 
1.16 
.05 


58.29 


.14 
.001 

1.44 
.29 
.30 
.81 

1.10 
.10 
.16 
.10 
.04 
.02 
.00 
36.20 

1.01 


47.231 

1.74 

.81 

.21 

1.58 

1.34 

.24 


53.15 


41.71 


1.04 
.05 
.96 
.36 
.64 
.96 
.92 
.48 
.13 
.21 
.44 
.41 
.01 
33.85 

1,39 


46.85 


100.00    100.00235,414.880 


22,949.002 
2,595.194 


2,442.670 


2,389.546 


1,857.416 

1,918.921 

338.850 

404.648 

1,161.321 


91.275 

86,164.450 
12,061.328 


L  ESSOR  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL  DU  PEUPLE  CANADIEN 


Voici  les  chiffres  indiquant  le  mouvement  des 
écbanjT^es  par  pays  durant  les  cinq  dernières  années  :  (en 
miniers  de  piastres.) 


PAYS 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

ROYAUME-UNI 

/  Importations 
'.  Exportations 

94,9o9 
134,484 

70,683 
133,745 

95,350 
149,634 

109,936 
136,965 

116,907 
151,853 

ETATS-UNIS 

f  Importations 
\  Exportations 

210,65H 
113,521 

180,027 
92,604 

225,502 
113,151 

2K4,935 
119,397 

356,354 
120,534 

FRANCE 

j  Importations 
\  Exportations 

9,902 
1,807 

8,197 
3,175 

10,110 
2,641 

11,564 

2,782 

11,744 
2,123 

ALLEMAGNE 

f  Importations 
\  Exportations 

8,163 
2,375 

6,050 
1,477 

7,935 
2,501 

10,047 
2,663 

11,090 
3,814 

BELGIQUE 

f  Importations 
\  Exportations 

2„381 
1,379 

1,902 
3,927 

3,240 

2,900 

3,614 
2,773 

3,686 
3,752 

PAYS-BAS 

r  Importations 
\  Exportations 

1,426 

855 

1,273 

7,246 

2,010 
1,938 

1,821 
1,397 

2,423 

7,782 

AM.  DU  SUD 

f  Importations 
\  Exportations 

3,088 
4,468 

4,784 
3,478 

6,217 
4,745 

7,  .^34 
5,150 

10,533 
4,825 

AUSTRALIE 

f  Importations 
\  Exportations 

2,873 

2,769 

4,583 

3,926 

3,947 

CHINE,  JAPON 

r  Importations 
\  Exportations 

2,905 
1,706 

2,627 
1,779 

2,981 
1,971 

3,106 
1.150 

3,112 

902 

INDES-OCC. 

r  Importations 
\  Exportations 

8,301 
4,544 

8,092 
4,534 

7,337 
5,948 

9,0.36 
6,567 

8,490 
b,900 

TERRE-NEUVE 

f  Importations 
\  Exportations 

1,777 
3,409 

1,638 
3,552 

1,466 
3,971 

1,818 
3,875 

1,841 
4,284 

AUTRES  PAYS 

r  Importations 
\  Exportations 

14,872 

6,486 

12,931 
9,225 

1,682 
8,437 

18,739 
10,552 

21,295 
10,614 

Totaux 

650,792 

571,268 

693,210 

769,444 

874,537 

Les  principales  marchandises  constituant  le  trafic 
extérieur  du  Canada  durant  Pannée  fiscale  finissant  le  31 
mars  1912,  sont  les  suivantes  : 


PRODUITS  EXPORTES 


VALEUR 


TOTAUX 


Produits  Miniers 

Amiante , 

Charbon , 

Cuivre 

Or 

Nickel 

Argent. 

Divers 

Produits  des  Pêcheries. 

Morue 

Homard , 

Saumon 

Divers 


41,510,582. 


2,097,814. 
4,467,197. 
5,646,206. 
7,211,438. 
3,743,920. 
15,908,813. 


4.291,542. 
3,082,778. 
3,380,178. 


1«,815,192. 
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LES  rUODlJlTS  (U)NSTITTTAN'T    l.K    IRAI  H'    I  :.\  rTlin  l'î"  IC 


PRODUITS  KXI'OKTKS   {Suit, 


VALKUK 


TOTAUX 


Produits  ForeBtien. 


BoÎH  de  pin 

Epiiiette 

I.jittos 

Madriers  et  planclioB. 

Voligt^s 

Bardeaux  

Divers  , 


Animaux  et  leurs  Produits. 


Bétail  plus  d'un  an 

Cuirs,  peaux,  fourrures. 

Beurre 

Froinaces , 

Lard 

Divers 


Produits  Agricoles. 

Pommes , 

Orge 

Blé-d'Inde 

Avoine 

Froment 

Farines 

Céréales  préparées 

Foin , 

Lin 

Divers ^ 


Produits  Manufacturés. 


Moissonneuses , 

Gomme 

Produits  chimiques 

Aciers  et  produits « 

Cordages  

Semelles 

Aluminium 

Imprimés 

Automobiles 

Bois  de  pulpe 

Lainages 

Divers 

Articles  divers 
Monnaies  et  lingots 

Total  des  Exportations. 


G.OKi.Of)!. 

l,7:V2,2\)4. 

19,342,100. 

1,180,905. 
1,481,4SH. 


4,118,031. 
6,088,004. 
2,100,203. 
21,059,845. 
7,521,284. 


5,104,301. 

1,324,300. 

5,732,001. 

4,065,578. 
64,690,325. 
26,037,992. 

2,311,788. 

6,375,491. 

2,842,242. 


1,433,697. 
2,257,216. 
1,074,670. 
1,117,634. 
1,104,364. 
1,441,585. 
2,356,807. 
3,299,209. 
2,039,993. 
5,094,305. 
1,127,234. 


41,10-^887. 


40.220,897. 


115,454,486. 


42,508,985. 


1,101,122. 

7,601,099. 


315,317,250 
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PKODITITS    I M  TORIES 


VALEUR 


TOTAUX 


Produits  Miniers- 

Cliarbon  de  toutes  sortes 

Minerais 

Diamants 

Divers 


Produits  des  Pêcheries 

Produits  Forestiers. 

Billes  de  chemin  de  fer 

Chêne 

Pitchpin 

Planches  et  billots 

Divers  


Animaux  et  leurs  Produits. 

Animaux  vivants 

Œufs 

Beurre 

Lard,  etc 

Cuirs  et  peaux,  fourrures  brutes.. 

Laines  brutes 

Divers 


Produits  Agricoles. 

Maïs 

Froment 

Jute 

Foin,  etc 

Légumes 

Coton  brut 

Tabac  non  manufacturé 

Thé  et  Café  vert 

Fruits 

Divers 


Produits  Manufacturés. 

Livres  et  imprimé*,  papeterie,  etc 

Produits  chimiques 

Porcelaine , 

Meubles  et  objets  en  bois 

Fourrures 

Verre  à  vitres , 

Chaussures  en  cuir 

Armes  à  feu 

Chapeaux  et  berrets,  ganterie 

Fers  et  aciers  (fonte) , 

Machines  diverses,  automobiles 

Joaillerie,  orfèvrerie 

Obj.  manufacturés  (fer  et  étain) 

Toiles  cirées,  linoléums,  etc 

Rubans,  soieries,  etc 

Wiskey 

Sucres,  mélanses,  etc 

Draps,  lainages,  etc 

Gomme 

Tissus  de  jute 

Cuivre  et  étain  en  barres 

Pétrole 

Objets  en  caoutchouc  

Cotons,  (tissus,  vêtements,  broderies 

Lin,  (tissus,  dentelles,  etc.) 

Fers  et  aciers  (profilés  et  laminés).... 
Divers  manufacturés , 


Articles  divers 

Monnaies  et  lingots 

Total  des  Importations. 


40,()81,2G1. 
4,0(»f),174. 
2,621,854. 


1,115,132. 

2,449,542. 
1,929,925. 
4,988,519. 


2,875,507. 
1,659,019. 
1,038,138. 
1,476,287. 
12,889,875. 
1,555,395. 


12,684,955. 
2,837,706. 
1,219,620. 
3,539,577. 
1,085,448. 
7,932,467. 
4.432,682. 
4,921,224. 
6,850,715. 


6,414,304. 

1,016,750. 

1,764,953. 

3,760,692. 

1,007,628. 

2,111,4H6. 

2,791,832. 

1.125,247. 

3,493,953. 

3,511,856. 
44,229.867. 

2,769,942. 
13,267,285. 

1,349,074. 

6, 2(  5,765. 

2,395,637. 
16,635,860. 
16,286,075. 

2,005,179. 

1,062,173. 

8,350,798. 

2,270,374. 

4,250,374. 
15,715,349. 

2,818,418. 
16,187,987. 


49,343,015. 


2,531,921. 
15,217,275. 


30,182,174. 


68,347,048. 


367,586,383. 


274,877. 
26,033,851. 


559,320,544 
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1,10  coMMioRcio  ('()Nsii)r^:Kr:  r.\i{   tijovinck 

IlosI  iiitcrrssjinl  de  \  «ur  ((Miiiiiciil  le  coniincrcc  <*xt(1- 
ricur  se  ivpni-lil  cuire  les  pi-oN  iincs.  \'(Hci  Ich  rliilTn'S  hï» 
l'nppori  jiiil  AU  I  rois  <i('iiii('i(s  jmiHM's:  (<•//  niillirrs  de  piastns) 
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l'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  canadien 

Plusieurs  enseij^uements  se  (léga<j;ent  de  Texamen 
des  statistiqu(\s.  Elles  font  constater  que  les  Etats-Unis 
sont,  et  demeurent,  le  fournisseur  le  plus  important  du 
Canada  et  que  d'autre  ï)art,  le  Kojaume-Uni  est  son  prin- 
cipal acheteur.    De  là,  les  Etats-Unis  et  le  Koyaume-Uni 


Exportations     HH 
Importations     I       I 

prennent  une  place  à  part  dans  l'étude  du  commerce  exté- 
rieur canadien,  dont  ils  se  partagent  plus  des  huit  dixièmes 
et  l'on  ne  peut  séparer  l'étude  des  relations  commerciales 
existant  entre  ces  pays  et  le  Canada.  Cette  situation  do- 
mine la  politique  commerciale  canadienne  qui  rencontre  là 
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nos  r:(MIAN(ÎIOS  AVIO(î  LIOH  lOTATS-lIXIH  ICT  U:  UOYAUME-UNI 

('t<I(Mt  n^soiHlrc,  <1('H  (liflU'ult<''*H  (Hiv  les  polit  i<jii(»H  dcH  autres 
pays  no  rcncoiHrcnt  pas  <*1  n'ont  pas  h  n^Hondix». 

\'oici,  ra|>])roclirs  ijHjnr  la  comparaison  et  pour  mon- 
trer les  pro;:;ivs  ivalisrs  <lnrant  la  «l<'ini<*rc  iH'*rio(l<'  décen- 
nale, les  cliilTrcs  montrant  le  volume  des  <M-lian«;<*s  avec  ces 
deux  pays  et  av<'c  le  n'ste  <ln  monde^  raii;::mentation  abso- 
lue et  ]>.  c,  ainsi  que  la  partici|)atio'n  p.  c  en  \\H)2  et  durant 
la  dernière  anni'e  fiscale  : 

IMPORTATIONS 


1902 

1912 

Al'(i.MKNTATlON 

rAFtricii'A- 

TION    p.  c. 

l'AYS  1>H  PROVKNANOK 

AhHolue 

p.  r. 

1902 

1912 

Royaume-Uni 

Etats-Unis 

Autres  pays 

49,213,762 

120,807,050 

32,770,783 

116,907,022 

356,354,478 

80,049,044 

67,693,260 

235,547,428 

53,278,261 

137.5 
194.9 
162  5 

24.2 
59.»i 
16.2 

20.9 
63.7 
15.4 

TOTAUX 

202,791,595 

559,320,544 

356,518,949 

170.8 

100 

100 

EXPORTATIONS 


1902 

1912 

AUGMENTATION 

PARTICIPA- 
TION  p.  C. 

Absolue 

p.  c. 

1902 

1912 

Royaume-Uni 

Etats-Unis 

117,320,221 
71,197,684 
23,122,381 

151,833,413 

120,534,634 

42,949,203 

34,513,192 
29,336,950 
19,826,822 

293 
69  3 

85.7 

55.4 
32.2 
12.4 

48.1 
38.3 

Autres  pavs 

13.6 

TOTAUX 

211,640,286 

315,317,250 

103,676,964 

49.4 

100 

100 

COMMERCE  GENERAL 


1902 

1912 

AUGMENTATION 

PARTICIPA- 
TION  p.  C. 

Absolue 

p.  c. 

1902 

1912 

Royaume-Uni 

Etats-Unis 

166,533,983 

192,004,734 

55,893,164 

268,740,435 
476,889,112 
128,998,247 

102,206,452 

284,884,378 

73,214,083 

61.4 
143.2 
131.2 

40.1 
46.5 
13.4 

30.7 
54,5 

Autres  pays 

14.8 

TOTAUX 

414,431,881 

874,637,794 

460,195,913 

112.2 

100 

100 

Durant  la  dernière  année  fiscale,  les  Etats-Unis  ont 
donc  fait  avec  le  Canada  un  commerce  se  chiffrant  par 
476.889.112  piastres,  soit  120.531.631  pour  nos  exportations 
et  356.351.178  pour  nos  importations. 
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l'essor  IXDUSTKIEL  ET  COMMERCIAL  DU  PEUPLE  CANADIEN 

C'est  donc  une  balance  de  $235.819.844  en  faveur  des 
Etats-Unis,  c'est-à-dire  107.950.G83  piastres  de  plus  qu'en 
1908,  année  où  la  dilïérence  fut  la  plus  forte.  (1) 

En  comparant  ces  chiffres  avec  ceux  de  1902,  on  re- 
marque une  augmentation  de  194,9  p.  c.  pour  les  importa- 
tions et  de  G9.3  p.  c.  pour  les  exportations.  A  un  autre 
point  de  vue  on  constate  que  la  république  américaine  im- 
porte C3.7  p.  c.  des  importations  totales  du  Canada  et  que 
nous  envoyons  chez  nos  voisins  du  sud  32.2  p.  c.  de  nos  ex- 
portations totales.  On  conçoit  qu'une  frontière  commune  de 
plus  de  3,000  milles  favorise  le  mouvement  des  échanges 
entre  les  deux  pays,  les  voies  de  communication  les  plus  di- 
verses la  traversant,  constituant  autant  de  traits  d'union, 
mais  il  conviendrait  de  donner  une  impulsion  qui  soit  de  na- 
ture à  mettre  mieux  en  équilibre  les  plateaux  de  notre  ba- 
lance du  commerce.  C'est  autant  par  la  diminution  des  im- 
portations de  produits  qui  peuvent  se  fabriquer  dans  le 
pays,  que  par  l'augmentation  de  nos  exportations,  que  cet 
équilibre  doit  s'établir. 

Le  trafic  vers  l'Angleterre  se  fait  dans  un  autre 
sens.  Tandis  que  les  importations  ont  été  de  116,907,022 
piastres  durant  la  dernière  année  fiscale,  les  exportations 
ont  été  de  151,833,413  piastres,  donnant  un  mouvement  to- 
tal d'échanges  de  268,740,435  piastres  et  une  balance  favo- 
rable de  34,826,391,  soit  cependant  une  réduction  assez  im- 
portante sur  l'année  1902,  qui  nous  a  donné  une  balance 
favorable  de  68,106,499  piastres. 

L'augmentation  du  commerce  total  est  de  61.4  p.  c, 
les  importations  étant  augmentées  de  137.5  p.  c.  et  les  ex- 
portations 'de  29.3  p.  c.  Quant  à  la  participation  dans  le 
commerce  général,  on  remarque  que  la  part  de  l'Angleterre 
n'est  plus  que  de  30.7  p.  c,  soit  20.9  aux  importations  et 
48.1  aux  exportations. 

Donc,  le  pourcentage  de  l'augmentation  du  trafic  avec 
les  Etats-Unis  est  plus  élevé,  tant  pour  nos  importations 
que  pour  nos  exportations  et  la  participation  de  la  répu- 
blique américaine  dans  le  double  mouvement  des  échanges, 
importations  et  exportations,  progresse  au  détriment  de  la 

(1)  D'a-près  le  Statistical  ahstract  for  United  States  1911,  publié  par 
le  Department  of  Commerce  and  Labor  de  Washington,  les  chiffres  pour  1911 
sont  de  $269,806,013  aux  exportations  et  $100,863,418  aux  importations,  soit 
un  excédent  d'exportations  de  $168,942,515. 
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xTiciossi'ir^:  lu-:  sio  'rnritNi:u  vi:its  i/inimsikiio 

pjirl  ici|)Ji(  ion  ;m«;Iaisr,  :iM;n|iH*r  niriiir  |»ai'  l<*  r<sic  du 
ihoikN',  jHMir  liMiiicl  les  slal ist i<pi(*s  accusenl  iiih*  l('»;;('n*  uiij;- 
mciitation. 

La  pi'incipalr  conclnsion  à  en  lircr,  cN'Sl  (pK-  !«•  con- 
soninialcui'  canadien  se  [MocniT  ce  dont  il  a  besoin  an  niicnx 
dv  SCS  inh'ivls.  Dans  l'olal  aclncl  dcH  cIiohch,  les  JOtats- 
Unis  ont  le  br^nolico  de  la  sit nation  j^(^*o<^î.aj)lii(|in*.  Le  voisi- 
naji'e  les  avan(a;;;e.  Ils  n'ont  pas  lenrs  importations  ^re\YM's 
d'un  ïvri  et  d'assurances,  <lont  les  taux  sont  souvent  i-endus 
(^\c(^ssifs  j)ar  l(^s  ententes  sui)i)riniant  le  libre  jeu  de  la  con- 
currence. Los  statistiques  montrent  qu'ils  inondent  le  inar- 
c\ï6  cauadi(^n  de  pnwluits  manufacturés.  Par  suite  de  ces 
avantaj^es  certaines  importations  sont  presqu'un  monopole 
pour  eux.  Les  concuri^nts  ne  parvicainent  pas  à  les  sup- 
planter maigre  la  faveur  d'un  tarif  preférentieL  Môme  à 
prix  de  revient  é^al,  dans  bien  des  cas,  le  fournisseur  voisin 
sera  préfei^,  Taclieteur  pouvant  se  rendre  plus  facilem<mt 
sur  place  et  n'ayamt  pas  les  ennuis  d'une  lon^çue  attente, 
car  on  connaît  les  irrégularités  des  livraisons  européennes. 
Ajoutons  que  le  voisinaj^e  les  favorise  davantage  encore 
durant  la  période  hivernale,  à  cause  de  la  fermeture  de  la 
navigation. 

Des  modifications  tarifaires  ne  peuvent  guère  appor- 
ter de  changements  sans  qu'il  en  résulte  une  hausse  qui, 
en  dernière  analyse,  serait  payée  par  le  consommateur  ca- 
nadien. Il  y  a  plus,  cette  hausse,  qu'elle  se  produise  sur  les 
denrées  alimentaires  ou  sur  les  matières  premières,  doit 
fatalement  avoir  pour  résultat  un  relèvement  des  prix  de 
revient  de  nos  produits  manufacturés.  Déjà  actuellement 
ils  luttent  difficilement  sur  les  marchés  étrangers;  si  le  coût 
en  était  plus  élevé,  la  lutte  leur  serait  impossible  et  ils  de- 
vraient se  contenter  du  marché  national  pour  tout  débou- 
ché. Serait-ce  là  un  débouché  suffisant  ?  Il  est  permis  d'en 
douter.  Emparons-nous  de  l'industrie  !  s'est-on  écrié.  Ce  cri 
est  plutôt  un  cri  d'alarme  qu'un  engagement.  Oui,  empa- 
rons-uous  de  l'industrie,  qu'elle  soit  agricole,  manufactu- 
rière ou  extractive,  car  elle  est  la  clé  de  l'avenir  écono- 
mique !  Négliger  l'industrie,  c'est  risquer  de  compromettre 
cet  avenir.  L'industrie  se  commercialise  chaque  jour  da- 
vantage, les  méthodes  économiques  modernes  tendront  de 
plus  en  plus  à  la  suppression  des  intermédiaires,  elle  em- 
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l'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  canadien 

piète  de  plus  en  plus  sur  un  terrain  jusqu'ici  réservé  au 
commerce.   Il  importe  donc  de  se  tourner  vers  elle,  mais  la 
première  condition,  c'est  de  fournir  par  une  politique  com- 
merciale bien  comprise,  des  débouchés  pour  les  x)roduits  de 
ces  industries.  Cette  politique  est  sollicitée  d'une  part  par 
les  Etats-Unis,  qui  avec  un  marché  de  près  de  cent  millions 
de    consommatinirs    semblent    être    le   débouché    naturel 
du  Canada,   et   d'autre  part,   par   le   Royaume-Uni   avec 
lequel    le   Canada    a   des    liens.     Et    ici    l'on    se    trouve 
devant  un  dilemme  angoissant.    Ou  il   faut  prendre  des 
mesures   douanières    qui   auront    pour  conséquences   iné- 
vitables  de   compromettre   l'avenir  économique   du   pays 
en    restreignant    ses    débouchés    naturels,     ou    il    faut 
prendre  des  mesures  qui  peuvent  sembler  moins  favorables 
aux  intérêts  de  l'Empire.    Mais  qui  oserait  prétendre  que 
l'intérêt  de  l'Empire  n'est  pas  d'avoir  une  colonie  auto- 
nome, riche,  prospère,  devenant  une  puissance  économique, 
plutôt  que  d'avoir  une  colonie  végétant  et  n'ayant  aucune 
puissance,  ni  de  production,  ni  de  consommation  ? 

Les  intérêts  nationaux  varient  selon  que  les  régions 
sont  industrielles  ou  agricoles  et  souvent  ils  seront  en  op- 
position ;  les  uns  comme  les  autres  désirent  voir  de  plus 
larges  débouchés.  Il  semble  que  la  solution  se  trouve  dans 
des  concessions  mutuelles,  faites  en  tenant  compte  des  né- 
cessités économiques  des  deux  régions. 

Une  brochure  publiée  récemment  donne  d'intéres- 
sants détails  sur  la  convention  qui  avait  été  projetée  avec 
les  Etats-Unis  {1).  Elle  reproduit  la  correspondance,  donne 
des  renseignements  circonstanciés  sur  le  mouvement  com- 
mercial entre  les  deux  pays. 

Ces  renseignements  se  modifieront  bientôt.  Les  élec- 
tions ont  appelé  le  parti  démocrate  au  pouvoir  et  son  pre- 
mier soin  sera  la  révision  du  tarif  douanier  conformément  à 
son  programme.  Les  démocrates  ont  toujours  combattu  le 
régime  protectionniste  à  outrance,  car  en  bien  des  cas  ce  ré- 
gime était  devenu  prohibitionniste,  favorisant  les  excès  des 
trusts  qui,  débarrassés  de  la  concurrence  étrangère,  exploi- 
taient à  leur  fantaisie  la  masse  des  consommateurs.  Ce 
parti  s'était  fait  le  champion  de  l'intérêt  général  contre  l'in- 
térêt privé.  Ce  n'est  pas  qu'il  veuille  le  libre-échange  absolu. 
Le  nouveau  président  M.  Wilson  a  déclaré  au  lendemain  de 

(1)     Relations  douanières  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada.     Corres- 
pondance et  exposés,  Ottawa  1911. 
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LA  gmosTioN  iu:s  taiufs 

rol(M*(i<)n  :"  NoiiK  (Irvoiis  iij^ir  jivrc  |)r<'<  ;mi  ion  et  |)riMl<»ii(M*, 
('(mmic  (1rs  ^riis  <|iii  snvciil  rc  (lu'ils  l'oiil  ri  ihmi  (•«>nmic 
(MMix  (jni  sont  npris  d'uiH'  (li(M)ri<'.  "  Tu  chanj^riiHMil  hnis^jiK* 
j)()urrai(  juncncr  <U'  ;j;rav<*s  jM'iturbal  ions  dans  la  vie  (M'oiio- 
ini(Hi<',  iiusKi  n'<'st-iil  question  dans  le  ni<*HKa^e  pi-<'»Kid<'ntieI 
<liie  de  modifier  les  (aiifs  en  vue  d<'  perinettn'  la  libre  eon- 
curi-eiice  et.  d'eni|>ê('liei-  1<'S  ahns  du  j)r()t<*et ionnisnie.  Le 
ni(*ssa«;e  admet  même,  les  droits  i)rote('t<Mirs,  ;i  e(M/»  <]es 
droits  lisi'aux,  jvourvu  (ju'ils  soient  nio<léi<*s  <d  ne  faeilit<Mit 
T>as  la  ert^alion  de  mono])oles.  La  réforme  <louaniere  se  fera 
donc  pro^j^iH'ssivenient,  j)ar  étapes.  (1)  Le  premier  pas  <'st 
fait  ;  c'est  le  point  de  départ  d'une  nouvcdle  j>liase  de  la 
vie  économique  aniéricain(\  (2) 

Il  sembU'  qu'en  i'anada,  Ton  n'attache  pas  toute  l'im- 
l)(>rtance  (ju'il  faudrait  à  cet  événement  qui  est  cependant 
j»Tos  de  conséquences.  Le  percement  de*  l'isthme  de  Pana- 
ma, aura  moins  d'effet  sur  la  vie  économique  canadienne 
que  le  changement  de  politique  commerciale  des  Etats- 
Unis.  On  peut  presque  prévoir  que  ce  sera  le  fait  le  plus 
important  du  premier  quart  du  XXe  siècle. 

Quelle  répercussion  peut  avoir  chez  nous  ce  change- 
ment de  la  politique  douanière  de  nos  voisins  ?  Que 
pourra-t-il  en  résulter  dans  le  mouvement  de  nos 
échanges  avec  les  Etats-Unis  et  avec  l'Angleterre  ? 
Oelle-ci  menacée  dans  ses  industries,  là  par  le  développe- 
ment des  industries  européennes,  ici  par  le  développement 
des  américaines,  sent  les  marchés  du  monde  lui  échapper 
et  comme  conséquence,  traverse  une  crise  d'impérialisme 
que  lui  commande  son  intérêt  ;  le  salut,  estime-t-on  dans 
certains  milieux,  est  dans  Punion  douanière  britannique  et 
rien  ne  doit  être  ménagé  pour  y  arriver.  Malheureusement 
les  intérêts  de  la  métropole  et  ceux  des  colonies  ne  se  con- 
fondent pas  toujours  ;  des  divergences  se  produisent  et  des 
accords  arrachés  ou  obtenus  à  Paide  de  subtilités  ne  peu- 
vent être  durables.  Le  commerce  ne  fait  guère  de  sentiment 
et  s'il  en  fait,  ce  ne  peut  être  que  d'une  façon  passagère  et 
quoi  qu'il  advienne  il  suit  toujours  son  cours  naturel.  (3  ) 

(1)  l'économiste  français,     ;^"!■avemb^e    1912.     V.   l'art.   Les  élec- 
tions américaines  et  leurs  conséquences,  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 

(2)  V.  THE  ECONOMisr  du  12  avril  1913.     Tne  new-american  tariff. 

(3)  V.  REVUE  ÉCONOMIQUE  CANADIENNE,  Xo  3  et  4,  Septembre-Oc- 
tobre 1912,  notre  article  la  Politique  commerciale  de  V Angleterre. 
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L'accord  commercial  ébauché  avec  les  Etats-Unis  et 
connu  sous  le  nom  de  réciprocité  a  été  rejeté  par  le  peuple 
canadien.  A  l'écart  des  discussions,  on  peut  le  juger  sans 
passion,  et  l'appréciation  suivante  semble  en  être  dénuée  : 
(1).  ^^  Le  peuple  Canadien  en  rejetant  le  traité  dit  de  réci- 
procité, négocié  par  le  gouvenement  libéral,  a  agi  par  sen- 
timentalité beaucoup  plus  que  par  intérêt  raisonné  et  bien 
entendu.  Le  rejet  de  la  '^  réciprocité  "  par  le  peuple  cana- 
dien n'est  pas  autre  chose  qu'un  acte  de  foi  britannique. 
Toute  autre  explication  peut  être  intéressante  ou  sédui- 
sante. Celle-là  seule  est  la  vraie.  Les  Canadiens  d'origine 
anglaise  ont  cru  que  l'abaissement  de  la  muraille  douanière 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada  compromettrait  le  com- 
merce britannique  et  surtout  le  commerce  du  Royaume-Uni 
avec  le  Canada.  Ils  ont  cru  que  le  développement  des 
échanges  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  aboutirait  à 
l'annexion  du  Canada  aux  Etats-Unis.  Devant  l'apparition 
de  ce  fantôme,  la  ferveur  du  sentiment  britannique  a  fait 
taire  tout  raisonnement  et  la  réciprocité  a  été  rejetée. 
Anéantie  hier,  elle  surgira  demain  plus  nécessaire,  plus  in- 
dispensable, plus  impérieuse  que  jamais.  Il  n'est  plus  pos- 
sible de  maintenir  entre  deux  pays  dont  les  analogies  écono- 
miques sont  si  évidentes  et  qui  sont  séparés  par  une  ligne 
idéale  de  près  de  cinq  mille  kilomètres,  où  la  géographie 
physique  n'entre  pour  rien,  il  n'est  pas  possible,  disons- 
nous,  de  maintenir  ''  ad  aeternum  "  entre  ces  deux  pays,  une 
muraille  douanière,  aussi  haute  et  aussi  épaisse  que  celle 
qui  sépare  aujourd'hui  le  Canada  des  Etats-Unis.  Cette  mu- 
raille, il  est  vrai,  protège  les  industriels  canadiens  contre 
la  concurrence  des  industriels  américains  sur  le  marché 
canadien,  mais  le  jour  n'est  certainement  pas  loin  où,  les  in- 
dustriels du  Canada  comprendront  que  l'abaissement  de 
cette  muraille,  s'il  les  met  en  concurrence,  au  Canada 
même,  avec  la  production  industrielle  des  Etats-Unis,  leur 
ouvrira  en  revanche,  aux  Etats-Unis,  les  débouchés  autre- 
ment étendus  que  ceux  sur  lesquels  ils  peuvent  aujourd'hui 
compter.  Dans  l'état  actuel,  c'est-à-dire  en  présence  de  cette 
muraille  douanière,  les  industriels  américains,  gênés  dans 


(  1  )  LE  CANADA  ET  LA  FRANCE.  Volume  publié  par  la  Chambre  de 
commerce  française  de  Montréal,  à  l'occasion  du  vingt-cinquième  anniversaire 
de.  sa  fondation.     V.  l'art.  Le  Commerce  extérieur  du  Canada,  p.  135. 
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la.  (lilTiision  de  leurs  |>r(wliiils  an  Canada,  vont  ôtn*  anH-n('*H 
les  nns,  ajn-rs   les  antiv'K,  j\  fonder  au  Canada.  <l<*s   usines 
succursales  de  lenrs  usines  i\i's  lOtals-lInis.    Ils  y  tiouve- 
ronl   des   forces  hydro-i^dect  ri(pi<'s  en   abondance  <*t    Ion  les 
»ort\'s  de   facilites  de   lransi>orl.     Les  Canadiens  coiiHiM-n 
ceroul    par  ai)idaudii'  à  celle  invasion  de  capitaux   ann-ii- 
cains  et  :^  ce  (lev(do])penH'nt  ra|)ide  de  ractivité  indust  ri<*ll<* 
du  Oana-da  ;  mais  le  jour  viendra  où   l'on  s'ap<'rc<*vra  :   1' 
que  les  diviideiides  de  ces  eiitn'])rises  industri<dl(^s  sont,  en- 
tièr(Mueiit  verses  à  des  ca])italistes  des  Etats-Unis;  'S  <iue 
les  etabliss(Mnents  et  oi*j»anisations  industricdles  <iu  Canada 
sont  eu  majorité  des  industries  amC^ricaines.   A  c(»  moment- 
lù,  cette  même  ferveur  britannique  dont  nous  parlions  tout 
i\  riunire  et  qui  a  renversé  hier  le  projet  de  r('^cii>rocit6  com- 
merciale,  abaissera  la  muraille  douanière,   préférant   ac- 
cueillir les  produits  américains  plutôt  que  de  voir  le  Canada 
envahi  par  les  capitaux  et  surtout  par  les  capitaines  d'in- 
dustrie des  Etats-Unis.  " 

Cette  citation  est  un  peu  longue,  mais  est  un  exposé 
assez  net  de  la  situation  et  son  importance  l'excuse.  D'après 
Fauteur  de  cet  article,  la  crainte  de  l'annexion  aurait  donc 
fait  prendre  des  mesures  qui  auront  pour  résultat  un  enva- 
hissement pacifique  plus  lent,  mais  plus  effectif. 

Le  loyalisme  envers  l'Empire  est  chose  excellente;  le 
Canada  a   grandi   sous   l'égide   de   la   couronne,   mais   ce 
loyalisme  ne  peut  être  poussé  jusqu'au  suicide  national. 
C'est  ce  qu'affirmait  nettement  le  maire  d'Edmonton  lors 
de  la  réception  de  S.  A.  R.  le  Gouverneur  Général  en  disant: 
"  Nous  nous  rendons  compte  qu'il  nous  incombe,  si  nous 
sommes  loyaux  à  nos  meilleurs  intérêts,  d'employer  toutes 
nos  énergies  à  élargir  nos  frontières  commerciales,  afin 
d'atteindre  tous  les  marchés  qui  sont  prêts  à  recevoir  la 
production  toujours  croissante  de  notre  sol,  afin  que  notre 
population  sache  qu'elle  n'est  régie  que  par  des  lois  écono- 
miques et  commerciales  équitables,  et  afin  qu'elle  puisse 
obtenir  les  meilleurs  résultats  possibles  de  son  industrie. 
C'est  ainsi,  et  ainsi  seulement,  que  le  loyalisme  et  le  conten- 
tement seront  placés  sur  une  base  permanente  et  durable.  " 
Les  mêmes  sentiments  ont  été  exprimés  de  la  façon 
suivante  :  "  Le  Canada  a  évidemment  atteint  le  point,  oii 
par  suite  de  l'influence  de  l'ouest  il  ne  peut  plus  risquer  de 
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remonter  son  tarif  et  de  devenir  un  pays  protectionniste  à 
outrance.  La  concession  faite  pour  le  ciment  en  est  l'indice 
et  tout  le  monde  doit  admettre  que  le  tarif  actuel  est  le 
maximum  possible,  si  l'on  ne  veut  pas  que  l'ouest  bouge. 
Toute  modification  future  au  tarif  devra  donc  être  faite  en 
descendant.  Un  oToux>e  de  consommateurs  suggérait  tout 
dernièrement  l'idée  que  le  Gouvernement  maintienne  ou 
non  des  droits  de  douane,  d'acheter  pour  leur  consomma- 
tion des  articles  américains  de  préférence  aux  articles  cana- 
diens sous  le  prétexte  que  l'équivalent  des  droits  de  douane 
dont  ceux-ci  sont  surélevés,  étant  destiné  à  aller  dans  les 
poches  de  nos  manufacturiers  de  l'est,  ils  préfèrent  verser 
les  droits  au  trésor  en  important  des  Etats-Unis  et  plus 
tard,  recevoir  leur  part  des  rentrées  douanières,  dans  la  ré- 
partition budgétaire  pour  travaux  publics  ou  autres  objets. 

"  Lorsque  les  esprits  en  sont  venus  à  ces  dispositions 
vengeresses,  les  choses  sont  terriblement  avancées  et  il  y 
a  lieu,  sinon  de  s'alarmer  pour  l'avenir,  au  moins  de  cher- 
cher une  solution.  " 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  Canada  se  trouve 
là  devant  le  problème  le  plus  grave  qu'il  puisse  avoir  à  ré- 
soudre, car  de  sa  solution  dépend  son  existence  même 
comme  puissance  économique. 

Le  commerce  franco  -  canadien  a  progressé  d'une 
façon  remarquable  ;  il  est  passé  de  |8,061,042  en  1902  à 
14,009,411  en  1912.  Nous  avons  vendu  à  la  France  pour 
$2,123,705  durant  la  dernière  année  fiscale,  tandis,  qu'en 
1902  le  montant  de  nos  ventes  n'était  que  de  |1,388,848. 
Nos  achats  en  France  sont  passés  de  $6,672,194  à  $11,885,- 
706  pendant  les  mêmes  années.  La  moyenne  décennal  1901- 
1911  accuse  les  chiffres  suivants  : 

Importations $8,699,169 

Exportations 2,135,606 

Commerce  total $10,834,774 

De  vigoureux  efforts  ont  été  tentés  de  part  et  d'autre 
pour  activer  le  mouvement  de  nos  échanges  avec  la  France. 
Une  convention  commerciale,  dont  on  peut  attendre  les 
meilleurs  résultats,  a  été  signée  récemment,  non  sans 
qu'elle  n'ait  donné  lieu  à  de  vives  controverses,  en  France 
du  moins,  qui  ont  fait  l'objet  d'une  excellente  étude  de  M. 
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M<nit|M'tit,  in-ofcsstMjr  ji  rKcolc  dcH  llaiihH  KtiidoH  ('onimer- 
ciah's  iU"  Mont  mil.  { 1) 

I/(»s  pro^rp^s  (lu  (•(nniiirrcc  aviM-  rAll<*iiia^^n<*  n<'  «ont 
|)as  moins  <li;;iH's  de  F-rti'iiir  l'ai  l<*nt  ion  <•!  aiii(*n<*nt  ]**h 
moines  ((Hislatat ions.  Nos  exportations  sont  pass(^M*s  de 
|L\(>î)2,r)TS  en  1ÎM)2  ;Y  |:{,S11,ÎM4  en  1ÎM2  et  nos  inijjortationH 
d(»  |l(),S2;{,lt;î)  A  inj  H;,74t;,  <*e  (pil  i)nMlnit  nn  connnerce 
j^^Mieral  <le  #1.V)15,T47  en  1ÎM)1>  i)ass('^  à  If  1 4, ÎM; !,(;()()  en  VM2. 
Pour  la  nioy<'nne  décennale^  nous  trouvons  les 
chiffres  suivants  : 

Importations î;s,î)21,T;^'i 

Exportations 2,185,223 

Commerce  total $11,10(),05(> 

Bien  que  ces  chiffres  soient  léfçèrem(^nt  supc^rieurs  à 
ceux  de  notre  commerce  avec  la  France,  la  courbe  de  nos 
éclian«2jes  avec  ce  dernier  pa^^s,  durant  la  dernière  décade, 
se  redresse  plus  vivement.  Si  les  progrès  avec  la  France  ont 
été  plus  marquants,  le  volume  du  commerce  avec  l'Alle- 
magne a  été  plus  considérable  durant  les  dix  dernières  an- 
nées, et  cela  malgré  une  guerre  de  tarifs  qui  a  pris  fin  le 
1er  mars  1910,  par  l'octroi  réciproque  du  tarif  minimum  à 
la  suite  d'un  accord  provisoire.  Le  tarif  allemand  est  moins 
élevé  que  le  tarif  français  et  il  est  hors  de  doute  que  le  gou- 
vernement allemand  va  s'efforcer  d'obtenir  des  avantages 
pour  le  commerce  de  ses  nationaux  au  Canada.  Les  effets 
de  l'accoM  provisoire  n'ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir,  le 
mouvement  des  échanges,  en  1911,  tant  des  importations 
que  des  exportations,  a  presque  doublé  comparé  à  celui  de 
1909  et  l'on  peut  augurer  de  nouveaux  progrès. 

La  Belgique  est  certainement  appelée  à  avoir  un 
mouvement  d'échanges  plus  actif  avec  le  Canada.  D'après 
le  tableau  de  la  p.  39  on  constate  que  c'est  le  seul  pays 
dont  les  importations  sont  en  diminution,  étant  tombées  de 
$3,783,919  à  $3,630,340  respectivement  pour  les  années 
1901  et  1911.  Il  y  a  également  diminution  des  exportations 
canadiennes  vers  la  Belgique  comme  vers  l'Espagne.  En 
ne  considérant  que  les  chiffres  de  1912,  on  remarque  qu'ils 
sont  plus  élevés  que  ceux  de  la  moyenne  décennale  mais  que 

(1)     r^vuE   ÉCONOMIQUE   CANADIENNE.     Les   deux  conveutions   com- 
merciales franco-canadiennes.     Vol.  1,  pp.  171  et  251. 
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le  volume  des  échanj^es  comparé  au  volume  total  est  en 
diminution.  Les  importations  beljj^es  en  Canada  ne  sont 
que  0,79  des  importations  totales  et  les  exportations  cana- 
diennes en  Belj^ique  ne  sont  que  0,96  des  exportations  to- 
tales. Après  la  France  et  FAllemai^ne,  la  Belgique  a  conclu 
en  juin  1910,  un  accord  provisoire  lui  accoixlant  le  bénéfice 
du  tarif  intermédiaire  ;  il  n'y  avait  donc  pas  plus  d'en- 
traves au  commerce  belge  qu'au  commerce  avec  les  autres 
pays.  Le  développement  moins  rapide  ne  peut  guère  être 
imputé  qu'à  un  manque  de  documentation  de  part  et 
d'autre. 

Il  est  un  autre  petit  pays  dont  les  progrès  réalisés 
durant  la  dernière  période  décennale  sont  absolument  re- 
marquables, .c'est  la  Suisse.  Nos  exportations  sont  passées 
de  1759  à  |22,673  et  nos  importations  de  |607,716  à  $3,144,- 
787  (1).  Ce  développement  extraordinaire  n'a  pas  échappé 
au  gouvernement  de  la  république  helvétique  qui  se  pro- 
pose de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
sa  continuation,  entre  autres  par  l'organisation  méthodique 
d'un  service  consulaire  ;  on  se  rend  compte  également,  dans 
ce  pays  si  actif,  de  tous  les  avantages  qui  résultent  d'un 
tel  service  quand  il  est  bien  organisé. 

Notre  commerce  extérieur  avec  les  autres  pays  est 
groupé  et  ne  présente  rien  de  remarquable,  si  ce  n'est  que 
pour  chacun  de  ces  groupements,  la  balance  du  commerce 
nous  est  nettement  défavorable.  (2) 

C'est  là  un  fait  significatif  qui  doit  attirer  l'attention 
et  la  retenir.  Le  diagramme  ci-après  met  clairement  cette 
situation  en  lumière.  Pour  la  dernière  année  fiscale  nos  Im- 
portations ont  dépassé  nos  exportations  de  244,003,194 
piastres.  Sans  doute,  ce  n'est  pas  là  l'indice  d'une  mau- 
vaise situation  économique,  surtout  pour  un  pays  neuf,  ce- 
pendant, cela  dénote  une  situation  qu'il  convient  de  sur- 
veiller. 

Pour  des  raisons  diverses  qu'il  n'est  pas  opportun 
d'examiner  ici,  la  balance  du  commerce  est  même  fréquem- 
ment, mais  légèrement,  défavorable  aux  pays  riches  ;  béné- 
ficiant d'une  situation  acquise,  ils  achètent  plus  qu'ils  ne 

(1)  V.  tableau  p.  39. 

(2)  L'expression   "défavorable"   est   employée,   parce   que   c'est   celle 
adoptée  par  les  économistes  pour  désigner  une  telle  situation. 
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vendent.  En  la  matière,  l'Etat  est  comparable  à  un  parti- 
culier qui,  sur  le  point  de  commencer  une  entreprise,  s'ou- 
tille au  préalable  ;  il  est  évident  que  les  dépenses  d'installa- 
tion première,  d'abord  considérables,  se  réduiront  progres- 
sivement pour  amener  enfin  une  équivalence  relative  entre 
les  dépenses  et  les  recettes.  Pour  les  pays  qui  »e  trouvent 
dans  ces  conditions,  la  balance  du  commerce  ne  signifie  pas 
grand  chose  et  même  il  se  pourrait  que  la  différence  accusée 
soit  encore  plus  élevée,  car  à  côté  du  mouvement  commer- 
cial indiqué  par  les  chiffres  des  statistiques,  il  y  a  d'autres 
mouvements  de  valeurs  qui  sont  imî)onjdérables.  Ge  sont  les 
frais  de  transport,  les  dépenses  effectuées  par  les  touristes 
visitant  le  pays,  les  marchandises  envoyées  par  colis  pos- 
taux, celles  échappant  aux  investigations  douanières,  les 
objets  et  valeurs  introduits  avec  les  immigrants,  etc.  (1) 
Même  en  ne  considérant  que  les  statistiques,  seules  bases  de 
nos  commentaires,  de  nombreuses  inexactitudes  se  glissent 
fatalement  dans  les  relevés  dressés  d'après  les  déclarations 
douanières,  l'évaluation  des  marchandises  étant  faite  sur 
des  bases  différentes.  Comme  résultat  on  a  constaté  par  la 
totalisation  des  statistiques  que  le  monde  entier  importe 
plus  qu'il  n'exporte  !  Que  devient  dès  lors  la  fameuse  ba- 
lance du  commerce  ?  Il  est  de  toute  évidence  qu'il  devrait 
y  avoir  équivalence  entre  le  total  des  importations  et  celui 
des  exportations. 

Voici  d'ailleurs  d'après  le  bureau  des  statistiques  du 
département  du  Commerce  et  du  Travail  de  Washington, 
les  chiffres  du  mouvement  commercial  universel  :  {en  mil- 
liers de  piastres)  (2) 


ANNEES 

IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

TOTAL 

1896 
1901 
1904 
1907 
1910 
1911 

8,807,000 
10,839,000 
12,811.000 
15,988,000 
17,6 -'3,000 
18,900,000 

7,716.000 
7,625,000 
11,322,000 
14.341,000 
16,007,000 
17,000,000 

16,523,000 
20,464,000 
24,133,000 
30,429,000 
33,630,000 
35,900,000 

(1)  V.  BEANTS.  Les  grandes  lignes  de  Véconomie  politique.  Y.  sur 
cette  question  T.  II  p.  65. 

(2)  Cette  statistique  est  le  résultat  de  la  totalisation  des  importa- 
tions et  des  exportations  des  divers  pays.  Indépendamment  de  l'intérêt 
qu'elle  présente  pour  la  démonstration  du  fait  que  nous  affirmons,  elle  est 
intéressante  à  considérer  car  elle  montre  que  le  mouvement  des  échanges  in- 
ternationaux a  doublé  dans  un  espace  de  15  ans. 
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NOTUIO    HALANf'R    DU    COM.MKIM'i: 

Si  la  ImlaiHM'  «lu  coiiniM'i-cr  iir  si^iiilh-  pas  i^raiid 
chose,  cela  iir  \rul  |»as  dire  ^in'il  iw  failh*  «mi  Iniir  aihiiii 
coinplc  ;  il  coiiviciil  4r4'xaiiiiiiri'  cliaiinr  cas  en  part  inilier. 
Il  y  il  une  dislinclioii  à  fair<'  mire  les  \  jeux  pays  et  les  payH 
neufs,  selon  Jes  ('Xpressions  employées  jMHir  (lési;:;iier  les 
pays  <lonl  les  richesses  s<mt  exi)loil<M's  <l<»iMiis  lon;^t<Mnps  et 
(MMix  naissant  à  la  vie  eronoini<ïue.  Ceux  <i  sont  exjiosés  î\ 
<h's  crisi's, ']>ouvau(  aller  jus(ju'j\  compromet  li-e  l'avenir,  si 
rexcé(U'nt  de  leurs  importations  sui*  jeui-s  exj)<)rlat  ions  ne 
ivsulte  i)as  d'achats  faits  en  vu<'  <lu  dév<doi)pem<*nl  de  Tou- 
tillaj!:(MH*onomi(iue,  si  des  caj)itaux  étranj^ers  n'aflluent  |)as 
pour  la  mist»  en  vah'ur  des  ressources  natupelles,  si  le  cliilTi-e 
de  la.  p<>])ulation  n'est  pas  en  auj;iuentation  constant (\  Kn 
ce  qui  concerm^  le  C^inada,  c'est  i^n  c(*  moment  la  période» 
d*or<j:anisation  ;  à  l'au^inentation  rapide  de  la  population, 
doit  corn^spondre  un  développement  de  l'outil la<^e  écono- 
miqu(\  un(»  mise  en  valeur  du  pays.  Il  faut  créer  des  voies 
de  communication,  de  nouveaux  districts  ruraux,  de  nou- 
velles villes,  avec  tous  les  travaux  publics  et  tous  les  per- 
fectionnements mo<lernes  pour  l'établissement  des  nou- 
veaux venus.  Il  faudra  plusieurs  années  encore  avant  que 
ce  ne  soit  terminé  et  qu'ainsi  l'écart  constaté  dans  la  ba- 
lance du  commerce  disparaisse.  Toutefois,  tout  en  recon- 
naissant que  les  importations  ont  servi  à  l'or^çanisation 
économique  du  pays  et  que  cette  organisation  amène  une 
population  croissante,  on  ne  peut  s'empêcher  de  constater 
que  cet  écart  est  considérable  (1). 

Il  faut  remarquer  que  la  balance  du  commerce  nous 
est  défavorable  dans  tous  nos  échanges  internationaux, 
hormis  dans  ceux  que  nous  faisons  avec  le  Royaume-Uni, 
avec  Terre-Neuve  et  avec  la  Belgique. 

Avec  Terre-Neuve,  la  chose  s'explique  :  les  impor- 
tations de  l'île  voisine  ne  pouvant  être  bien  considérables 
tandis  que  les  fournitures  canadiennes,  qui  souvent  sont  des 
réexportations,  doivent  naturellement  être  beaucoup  plus 
élevées  et  consister  en  majeure  partie  en  produits  manu- 
facturés. 


(1)     De  plus,  il  est  persistant,  le  mouvement  des  échanges  durant  les 
44  dernières  années  étant  établi  comme  suit  : 
Importations  $7,283,665,152. 
Exportations  $6,231,055,767. 
Soit  une  balance  défavorable  de  $1.052,611,385  piastres. 
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Avec  la  Hel*;'iquo,  ravantaj^e  est  insignifiant  et  il 
s(^nible  accidentel.  Pour  le  dernier  exercice,  près  des  trois 
quarts  de  nos  exportations  vers  ce  pays  sont  inscrits  sous 
une  seule  rubrique  :  le  blé. 

Il  n'y  a  que  la  balance  de  notre  commerce  avec  le 
Royaume-Uni  qui  soit  régulièrement  en  notre  faveur  pour 
un  montant  appréciable,  mais  ici  même,  il  convient  de  ne 
pas  peMre  de  vue,  que  le  fléau  de  cette  balance  tend  à 
prendre  une  position  horizontale  et  penchera  dans  le  sens 
contraire  dès  que  les  consommateurs  Anglais  y  trouveront 
le  moindre  intérêt  (1).  Déjà  cette  balance  nous  est  moins 
favorable,  ayant  diminué  de  50  p.  c.  en  quelques  années,  les 
bois  suédois,  les  beurres  et  les  lards  danois,  etc.,  faisant 
mieux  l'affaire  des  consommateurs  de  Grande-Bretagne.  (2) 
Notre  avantage  n'est  plus  que  de  $34,946,391  après  avoir 
atteint  72,405,330.  Les  produits  que  nous  exportons  sont  les 
blés  pour  près  de  60  millions,  dans  lesquels  on  compte  pour 
$800,000  non  produits  en  Canada.  Les  fromages  pour  près 
de  21  millions,  le  lard  pour  près  de  7  millions  et  demi,  le 
bétail  pour  3  millions  et  un  quart  et  le  beurre  pour  un  mil- 
lion et  trois  quarts  seulement.  Nous  importons  surtout  des 
manufacturés,  cotonnades,  lainages,  machines,  etc. 

Avec  les  Etats-Unis,  le  défaveur  de  la  balance  s'ac- 
centue davantage,  le  dernier  exercice  donnant  $235,819,844. 
Les  articles  importés  qui  contribuent  à  créer  cette  situation 
sont  les  charbons,  pour  près  de  20  millions,  les  machines  les 
plus  diverses,  les  fers  et  aciers  et  les  objets  manufacturés 
en  métal  pour  la  plus  grande  j)artie.  Il  faut  remarquer  que 
ce  sont  principalement  les  marchandises  pondéreuses,  le 

coût  du  fret  contribuant  à  faire  disparaître  les  avantages 
que  proeure  le  tarif  préférentiel.  Quant  à  nos  exportations 
on  les  trouve  sous  les  rubriques,  bois  divers  pour  environ 
15  millions,  cuirs  et  peaux  pour  plus  de  7  millions,  foin  pour 
plus  de  5  millions,  bois  de  pulpe  pour  plus  de  3  millions. 

Le  diagramme  de  la  p.  44  fait  ressortir  la  participa- 
tion du  commerce  des  principaux  pays  au  commerce  général 

(1)  V.  REVUE  ÉCONOMIQUE  CANADIENNE,  Septembre -Octobre  1912, 
notre  article  La  politique  commerciale  de  V Angleterre. 

(2)  V.  MONITEUR  OFFICIEL  DU  COMMERCE  du  13  février  1913,  la 
communication  du  Ministre  de  France  à  Copenhague,  U exportation  des  pro- 
duits agricoles  danois  en  1912,  montrant  les  progrès  des  exportations  vers 
l'Angleterre. 
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CE  QUE  Hunafoiti-:  i/r/rri)!-:  pe  notre  (îommeuce  ext^uieiu 

et  iiMHili-c  lu  proiM»!'!  ion  cxislaiil  riitrc  eux  «-oiuiiir  aussi  la 
dilTrn'iH'c  cnliM'  1rs  iiii|M)i*l  al  i<nis  ri  h'S  cxporlat  i(HiH,  rN'Ht- 
i\-(li.-r  la  iKilaiicc  du  ((unnH'rcc.  Ou  rriuai'<|u«'  «|u.-  h-H  Kt^itH- 
Unis  vi  le  Knyaunic-rui  accapai-cnl,  disons  |)rcs<iu«*  la  tota- 
\\{6  du  {'onnucrcc  cxlrrirui-  caiiadicii.  r^»  sonl  donc  les  rou- 
rants  coniniorciaux  vers  ccft  pays  (|u'il  faut  travailler  |)our 
améliorer  progressivement  mdre  balance  <]u  commerce*,  (*t 
h  cotto  fiu  lai)()liti(iue  commerciale  canadienne  devrait  Atn* 
mM(Mit(''M' de  t'açon  u  fournir  l<«s  débouclieH  indisiKMiHableH  au 
dével()]>]>(Mnent  économicpie,  tant  pour  les  produits  a«^ri- 
coles  de  l'ouest  (iu(^  pour  les  produits  manufacturiers  de  l'est. 
Et  c'est  en  laissant  le  commerce  suivre  son  cours  naturel, 
sans  entraves  ni  contraintes,  toutefois  en  conservant  les 
mesures  indisjxMisables  au  maintien  du  système  écono- 
mique, que  ces  débouchés  lui  seront  assurés.  Il  est  frappant 
de  constater  que  les  trois  quarts  <le  nos  importations  con- 
sistent en  produits  manufacturés  et  les  trois  quarts  de  nos 
exportations,  en  matières  premières.  Et  ces  trois  quarts 
sont  loin  d'être  équivalents,  puisque  la  totalité  de  nos  ex- 
portations est  bien  en  dessous  de  la  totalité  de  nos  impor- 
tations, rien  que  de  produits  manufacturés.  Les  diai;rammes 
montrant  la  répartition  de  notre  commerce  extérieur  par 
pays  comparent  le  volume  des  importations  et  celui  des 
exportations,  pour  Pannée  fiscale  se  terminant  le  31  mars 
1912,  et  en  les  considérant,  il  ne  faut  pas  une  longue  médi- 
tation pour  se  convaincre  de  la  nécessité  de  manufacturer 
nous-mêmes,  afin  de  diminuer  nos  importations  de  produits 
manufacturés.  Tandis  que  nous  exportons  quantité  de  ma- 
tières premières,  qui  ne  sont  pas  même  pour  la  plupart  des 
demi-fabricats,  nous  importons  les  produits  manufacturés 
avec  ces  matières  premières  et  laissons  échapper  les  profits 
de  la  fabrication.  C'est  là  une  anomalie.  Nous  devons 
prendre  des  mesures  pour  que  nos  produits  industriels,  con- 
curremment à  nos  produits  agricoles,  non  seulement  dimi- 
nuent la  valeur  de  nos  importations  par  leur  placement  sur 
le  marché  indigène,  mais  augmentent  nos  exportations  par 
leur  placement  sur  les  marchés  étrangers. 

Que  penserait-on  des  aptitudes  commerciales  d'un 
cultivateur  qui  ayant  vendu  toute  sa  production  de  blé  à 
des  acheteurs  résidant  au  loin,  viendrait  ensuite  leur  dire  : 
"  Maintenant,  fournissez-moi  de  la  farine.  "  Il  est  de  toute 
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RKPARTITION  DE  NOTRE  COMMKRC.  EXTERIEUR  PAR  PAYS 
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évidence  que  ce  cultivateur  aurait  dû  conserver  ce  qui  lui 
était  néces8air(\  Outre  le  profit  de  fabrication  qui  lui 
échappe,  il  devra  payer  des  frais  de  transport  à  l'aller  et 
au  l'^tour.  Mieux,  pourquoi  ce  cultivateur  n'aurait-il  pas 
envisaj^é  la  fourniture  de  farine  à  son  entourage  immédiat  ? 
Son  prix  de  revient  plus  avantageux  que  celui  des  concur- 
rents éloignés,  puisqu'il  bénéficie  du  montant  des  frais  de 
transport,  devrait  le  lui  permettre  et  il  réaliserait  de  ce 
chef  un  double  bénéfice.  Telle  est  cependant  l'image  d'un 
pays  exportant  une  quantité  considérable  de  matières 
premières  et  important  des  produits,  manufacturés  en 
grande  partie  avec  ces  mêmes  matières. 

De  l'exposé  plus  haut,  que  des  diagrammes  font  net- 
tement ressortir,  on  peut  tirer  deux  conclusions  : 

1°  Les  trois  quarts  de  nos  importations  sont  des  proddiits 
manufacturés  et  plus  des  trois  quarts  de  nos  exportations  sont 
des  produits  naturels.  Notre  attention  doit  être  retenue  par 
les  avantages  qu'il  y  aurait  à  transformer  nous-mêmes  ces 
produits  naturels  en  produits  manufacturés,  notamment  en 
assurant  à  ceux-ci  des  débouchés. 

2°  Les  huit  dixièmes  de  notre  commerce  extérieur,  tant 
des  importations  que  des  exportations,  se  font  avec  les  Etats-Unis 
et  le  Royaume-Uni.  Les  raisons  de  cette  situation  sont  con- 
nues. Notre  politique  commerciale  devrait  tendre  à  nous 
assurer  de  plus  larges  débouchés  et  à  activer  le  mouvement 
des  échanges  sur  les  autres  marchés. 

Il  faut  remarquer  que  cette  situation  n'est  pas 
exempte  de  dangers.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  presque 
toute  notre  production  est  destinée  à  deux  marchés.  A-t-on 
réfléchi  aux  conséquences  désastreuses  qu'entraînerait  la 
fermeture  de  l'un  de  ces  marchés  ?  Il  en  résulterait  une 
crise  dont  on  ne  saurait  prévoir  l'étendue  et  les  suites, 
mais  qui  arrêterait  pour  longtemps  l'essor  économique  du 
pays.  Supposons  qu'une  crise  économique  éclate  en  ces 
pays,  supposons  une  guerre,  ne  fut-ce  qu'une  guerre  de  ta- 
rifs, ou  même  moins  que  cela,  supposons  que  ce  soit  l'in- 
térêt de  l'un  ou  de  l'autre  des  pays  vers  lesquels  se  dirige 
toute  notre  exportation  de  créer  des  droits  prohibitifs  sur 
nos  produits  ;  ils  n'hésiteraient  pas  un  instant  et  que  de- 
viendraient les  industries  et  le  commerce  canadiens?  Un  or- 
gane appréciant  les  travaux  parlementaires  de  la  première 
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Nï^c^ossriMô  luo  Kl^:rAii'i'iu   notim:  ritoDrcTioN 

wssion  (lu  PJ^Miic  rju-lcinciil,  s'i-xpi-iriir  ainsi  :  "  DaiiH  le 
(liHuainc  <iii  coiniiicrcc  cxtoriciir,  l'attention  sf»  ])c)rt^'  i)rin(i- 
I)al(Mii(>n(  sur  les  n(''^^<H'iati()ns  riitanM'ws  a  Ollawa  <Milr4-  !<• 
j:;()iiv('rn('in<^iit  canadien  <'l  les  (l(''l('*;::nés  <l<*s  AnlilU's  an- 
j^laises  ponr  retablissenieiil  (Tiin  iM'^^iine  de  |>ref(^renc<*  eoni- 
niereial  <'nlre  le  Dcnniiiioii  e(   ces  colonies. 

"On  ne  cherche  |)as  à  dissininlei'  (pie  ces  iH'*;^ocia- 
tiiMis  t^'ndent  ù  un  hnt  inlininienl  jMus  vaslc  (pii  serait  lV*ta- 
bliswénuMit  d'un  régime  donaniei*  de  jnvf(''renc<»  entr<^  l'An- 
«ifleterre,  le  Canada,  l'Australie,  rAfri(ju<'  du  Sud  et  (juel- 
ques  autres  colonies  anj^laisc^s  de  moindre  ini])ortance.  (ne 
commission  royale  doit  être  prochaineuMMit  nomnnM*  a 
Londi^es  confoi-nu^nent  aux  resolutions  adopt(^M»H  <'n  juin 
dernier  par  la  coiiférenee  impériale. 

"  Déjà  les  Etats-Unis  semblent  prendre  ombra<;e  du 
projet  d'accord  ébauché  entre  le  Canada  et  les  Antilles  an- 
glaises et  des  mesures  de  représailles  sont  réclamées  contre 
CCS  (Icnncrs  pays.  " 

Vraie  ou  pas  vraie,  cette  éventualité  est  une  possi- 
bilité, et  il  en  est  d'autres.  Ce  danger  est  donc  réel,  car  nul 
ne  peut  prévoir  ce  que  réserve  l'évolution  économique  du 
monde  ;  le  protectionnisme  semble  renaître  en  plusieurs 
points  ;  des  unions  douanières  pourraient  se  créer  ;  des  né- 
cessités nouvelles  pourraient  surgir  ;  des  événements  poli- 
tiques peuvent  modifier  la  face  de  l'univers. 

Pour  être  à  l'abri  de  ce  danger,  il  faudrait  établir 
une  répartition  mieux  proportionnée  de  notre  production 
nationale  sur  tous  les  marchés,  et  divers  moyens,  dont  il 
sera  question  sous  le  titre  des  institutions  économiques,  se 
présentent  à  cette  fin. 

Il  faut  ajouter  qu'un  vigoureux  mouvement  vers  l'in- 
dustrie mettrait  en  valeur  les  richesses  naturelles  du  pays, 
en  même  temps  qu'il  donnerait  plus  de  variété  à  nos  pro- 
duits et,  par  le  libre  jeu  de  la  loi  des  échanges,  apporterait 
un  équilibre  satisfaisant  à  notre  balance  du  commerce. 
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LES  RESSOURCES 

ECONOMIQUES 

SOMMAIRE.  —  Les  ressources  agricoles.  —  Importance  pri- 
mordiale des  entreprises  agricoles  aux  Etats-Unis.  —  Remar- 
quable essor  des  entreprises  agricoles  au  Canada.  —  La  culture 
du  blé.  —  Valeur  de  la  production.  —  La  loi  des  grains.  —  Le 
trafic  considérable  des  produits  agricoles.  —  Essor  de  la  grande 
culture.  —  Progrès  de  l'élevage.  —  Développement  de  l'industrie 
laitière.  —  La  culture  fruitière.  —  L'avenir  de  l'agriculture.  — 
lEaisons  des  progrès  futurs.  —  Les  surfaces  utilisées.  —  L'œuvre 
du  ministère  de  l'agriculture.  —  L'enseignement  agricole.  — 
Travaux  du  comité  permanent  de  l'agriculture  et  de  colonisation. 
liCS  ressources  forestières.  —  Les  richesses  en  forêts.  — 
Le  commerce  des  bois.  —  Les  industries  forestières.  —  Mesures 
de  conservation.  —  Action  des  pouvoirs  publics.  —  L'enseigne- 
ment forestier. 

Lies  pêcheries.  —  Raison  de  leur  importance.  —  Les  progrès 
réalisés.  —  Les  progrès  par  province.  —  Le  commerce  des  pro- 
duits des  pêcheries.  —  L'augmentation  de  l'outillage.  —  Action 
des  pouvoirs  publics.  —  Création  d'une  commission  spéciale  des 
pêcheries. 

Les  ressources  minières.  —  La  valeur  des  produits  mi- 
niers. —  Essor  remarquable  de  l'industrie  minière.  —  Le  trafic 
des  produits  miniers.  —  La  production  minière  des  provinces.  — 
Action  des  pouvoirs  publics. — Leur  développement  dans  l'avenir. 
Les  industries.  —  L'essor  industriel.  —  Statistique  des  pro- 
grès réalisés.  —  Statistique  des  principaux  produits  manufac- 
turés. —  Valeur  de  la  production.  —  Comparaison  entre  les  pro- 
vinces. —  Répartition  des  industries  dans  le  pays.  —  Nécessité 
de  se  tourner  vers  l'industrie.  —  La  houille  blanche.  —  Les  ri- 
chesses du  Canada  en  pouvoirs  hydrauliques.  —  Les  pouvoirs 
hydrauliques  et  l'avenir  industriel.  —  L'avenir  des  industries 
canadiennes.  —  Dangers  à  éviter. 

Les  ressources  agricoles.  —  Comme  les  Etats-Unis 
industriels  sont  venus  après  les  Etats-Unis  ao^rieoles,  le 
Canada  industriel  vient  après  le  Canada  agricole.  Cette 
évolution  est  naturelle,  au  fur  et  à  mesure  que  l'homme  a 
pris  possession  de  territoires  nouveaux,  il  a  demandé  à  la 
terre  le  nécessaire  à  sa  subsistance  et  a  livré  le  surplus  au 
trafic.  '     '         i 

Les  statistiques  américaines  antérieures  à  1850  ne 
sont  que  des  estimations  et  ne  peuvent  être  prises  comme 
base  de  comparaison.  Voici  des  chiffres  montrant  les  pro- 
grès réalisés  aux  Etats-Unis  dains  ces  deux  branches  de  Pac- 

tivité. 
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En  lsr»0,  le  cjipiljil  iii\  rsl  i  «huis  1rs  ml  i-<  juiscH  iinliiH- 
triclh's  rhiil  de  îjr»:i:^l215,:{r)l  «-l  rcvjiliialion  m  lî)()l)  rhiil  i\*- 

Kw  lsr>0,  le  ciiiMlnl  investi  diiiis  les  ciil  l'rprJHcs  a;^*i- 
colcs  s'clrvjiil  ii  I  l,()(;7,:Uî),r)7()  cl  IN'VJiIualioii  en  lîMIÎ)  j)(Hir 
la  |)iirlir  ((MiliiHiilalr  des  r:tals-rnis  s'rlôvc  a  i^\i),\)\)\y- 
Mî),OÎK). 

l>()nc  en  ])i'('ii:ml  jioiir  b.isc  (Tapjn'CM-ia t  ion  la  val<*ur 
(les  ('a})ilaiix,  cl  il  en  serait  de  même  jxMii-  le  nombre  de  iht- 
soiiiies  emi)l()y('M»s,  (  Draj^iicnlt  ni'iM^st  toujours  de  heaucouf) 
la  ])r(Mui(M*('  des  ressources  aux  Etats-Unis. 

Ou  ]HMit  aflirm<'r  (]u'il  en  sera  de  même  au  ('ana<la, 
où  l'on  n'est  i»uèr(»  (]u'à  la  première  i>liasc  du  dév(doj)j)e- 
ment.  Ce  n'est  que  vers  la  tin  du  XIX(»  siècde  qu'il  a  été 
possibh^  de  tirer  parti  des  terres  de  l'ouest.  L(Mir  mi»e  en 
valeur  demandait  le  développc^ment  de  l'outilla<;e  écono- 
mique. La  création  des  chemins  de  fer  et  des  canaux  a  per- 
mis que  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatcbewan  et 
d'Alberta  deviennent  une  région  agricole,  grande  source  de 
richesses  du  pays. 

L'agriculture  occupera  la  première  place,  indéfini- 
ment, pourrait-on  dire,  parce  que  si  révolution  industrielle 
est  plus  rapide  actuellement,  c'est  en  raison  de  ce  qu'elle 
est  là  ses  débuts  ;  elle  devra  ralentir  et  les  courbes  des  pro- 
grès futurs  de  ces  deux  branches  de  l'activité  ne  tardero-nt 
pas  à  devenir  parallèles.  Des  considérations  sur  cette 
question  ont  été  faites  dans  une  récente  brochure,  intéres- 
sante il  lire  et  contenant  un  diagramme  montrant  compara- 
tivement la  production  agricole  et  la  production  minière 
des  provinces  du  Canada,  durant  l'année  1911  (2). 

La  culture  des  céréales  qui  s'est  développée  le  plus 
rapidement  est  de  beaucoup  la  principale  et  cependant,  le 
Canada  n'occupe  que  le  dixième  rang  parmi  les  pays  pro- 
ducteurs (3). 


(1)  V.  STATiSTiCAL.  ATLAS  OF  THE  UNITED  STATES,  donnant  les  ré- 
sultats du  douzième  recensement  et  statistical  abstract  of  the  United 
STATES  pour  faire  la  comparaison  à  divers  points  de  vue. 

(2)  V.  H.  LAUREYS.  Les  ressources  agricoles  de  la  Province  de  Québec 

(3)  D'après  un  cartogramme  publié  par  le  Bureau  of  Statistics  of 
the  United  States  Department  of  Agriculture,  donnant  la  moyenne  de  la  pro- 
duction quinquennale  pour  la  période  1904  à  1908. 
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Voici  les  chiffres  <le  cette  production  (en  millions  de 
hushels)  ainsi  que  le  rendement  par  hectare  cultivé  :  (1) 


PAYS 

PRODUCTION 

HKNDKMENT    PAR 
HKCTARE 

Etats-Unis 

656 
513 
329 
302 
224 
166 
163 
137 
110 
106 

9.2 

Russie 

6  2 

France 

138 

Indes  anglaises 

A  ut  riche- Hongrie 

7.5 
13  2 

Italie 

103 

Argentine 

Allemagne 

7.1 

198 

Espagne 

8  1 

Canada 

124 

Autres  pays 

Production  mondiale 

3,251 

Le  Canada  se  trouve  parmi  les  quelques  pays  expor- 
tateurs de  blé,  produisant  donc  plus  qu'ils  ne  con.somment. 

La  statistique  suivante  montre  l'augmentation  con- 
tinuelle de  ces  exportations  :  (en  boisseaux). 


ANNEES 

QUANTITE 

VALEUR 

1890 

422,274 

1895 

8,825,689 

1900 

16,844,650 

11,995,488 

1905 

14,700,315 

12,386,743 

1910 

49,741,350 

52,609,351 

1911 

49,7/4,629 

49,896,924 

1912 

66,541,022 

64,690,325 

L'ensemble  des  céréales  exportées  en  1912  est  de 
87,304,385  boisseaux,  valant  76,501,674  piastres.  Quant  à  la 
production,  voici  les  principaux  chiffres  : 


ESPECES 

SURFACES  CULTIVEES 

(acres) 

QUANTITES 

[minots) 

VALEUR 

Blé 

9,758.400 
9,216;900 
1,415,200 

1,677,800 

189,236,000 
386,943,000 

46,947,000 
3,136,000 

25,149,000 

123,522,000 

116,996,000 

20,405,000 

Avoine 

Orge 

Seigle 

Lin , 

19,626,000 

Le  commerce  des  grains  est  facilité  par  un  service 
bien  organisé  de  transport  et  d'emmagasinage  et  rien  n'est 
ménagé  pour  l'améliorer.  Le  nombre  et  la  capacité  des  élé- 
vateurs a  continuellement  progressé  et  ils  sont  munis  du 

(1)       V.    ANNUAIRE    INTERNATIONAI.    DE    STATISTIQUE    AGRICOLE    1910. 

Rome  1012,  publié  par  l'Institut  international  d'agriculture  donnant  la  pro- 
duction des  céréales  en  tous  pays,  ainsi  que  la  superficie  cultivée  durant  les 
trois  dernières  années  et  la  moyenne  quinquennale   1906-1910. 
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iiKM-anisriH'  \v  |>lns   |)('rf4M'l  ionih'*.   (\)    L«'s  cliilTrcH  siii\;ini.s 
nhniliM'iif  les  pr(>;^rrK  (h'  iM'lIr  pnriic  «le  roiitilln;^^  : 


ANNKMS 

KLKVATKUKS 

MAGASINS 

("AI'ACITK 

1000 
lOOf) 
1010 
lOIl 
101  a 

■V2i\ 
1,005 
l,781i 

i,HHr> 

2,010 

07 
'AH 

:n 

31 

17,870,:{f)'2 
50,000,700 
77,1K)1,IOO 
84,027,700 
80,514,900 

Le  j;()iiV('i-n('iii(Mil  vient,  (h*  (Ic'posci*  iiii  jn-ojcl  <|r  loi 
intitulti  la  IjoI  des  (irahts  du  (Uimida^  dont  rapplicjit  ion  jxinr- 
ra  iloiinor  d'exoollents  ix'^sultats.  Cette  loi  prc'^voit  la  <i/'a- 
tiou  (Vuiu^  eoiiiniisHicvn  <les  <j^-ains  relevant  du  niinistn*  dn 
commerce  et  ayant  pour  mission  essentielle  de  sMntc'^resser 
{\  tout  ce  qui  concerne  Tentreposaj^e,  le  transport,  la  conser- 
vation, riiispectiou  des  p'ains.  La  mise  en  application  de 
cette  loi,  pourrait  aider  à  conserver  une  bonne  réputation 
aux  grains  canadiens  sur  les  marchés  étrangers,  comme 
aussi  d'éviter  un  coût  excessif  des  frais  résultant  des  mani- 
pulations. Le  projet  de  loi  a  en  annexe  une  série  de  docu- 
ments se  rapportant  à  la  manutention  des  grains. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  le  blé  que  Ton  cons- 
tate des  progi*ès  étonnants  ;  il  y  a  progrès  actuellement 
pour  tous  les  produits  agricoles  de  grande  culture,  la  cul- 
ture fruitière  et  l'élevage,  qui  ne  doivent  pas  se  laisser  éclip- 
ser par  les  grains  et  méritent  certainement  d'attirer  l'at- 
tion,  étant  une  source  appréciable  de  richesses  pouvant  par- 
faitement, et  demandant  même  à  être  produites  complé- 
mentairement. 

Voici  un  tableau  comparatif  montrant  les  progrès 
réalisés  par  les  récoltes  de  grande  culture,  durant  les  der- 
nières périodes  décennales  : 


ESPECES 


1871 


1881 


1891 


1901 


1911 


32,350,269  42,223,372 


Blé bois.  16,723,873 

Orge n     11,496,03816,844,868 17,222,795 

Avoine ,,    42,489,45370,493,131  83,428,202 

Seicjle „      1,064,358  2,097,180  1,341,325 

Maïs  (blé-d'Inde) "      3,802,83(-  9,025,142  10,711,380 

Sarrasin ,,      3,726,484   4,901,147   4,994,871 

Pois  et  fèves /,     10,126,36413,749,66215,623,779 

Pommes  de  terre //     47,330, 

Navets „     27,892,736|48,251,414 

Graine  tr.  et  herbe  four..    //         348,605      324,317 

Foin  et  trèfle ton.     3,818,641   5,053,008 

Houblon Ibs.     1,711,789      905,207 

Tabac //       1,595,932   2,527,962 


187|55 ,368,790  53,490,857 

49,679,636 

346,036 

7,693,733 

1,126,230 

4,277,936 


55,572,368 

22,224,366 

151,497,407 

2,316,793 
25,875,919 

4,547,159 

13,210,270 

55,362,635 

76,075,642 

288,275 

6,852,731 

1,004,216 
11,266,732 


215,851,300 

40,641,000 

348,187,600 

2,694,400 

18,772,700 

8,155,500 

5,691,700 

66,023,000 

84,933,000 

12,694,000 

13,000,000 


(1)  Le  département  de  l'intérieur  vient  de  publier  une  carte  mon- 
trant la  situation  des  élévateurs.  Un  tableau  annexé  donne  une  capacité 
totale  de  109,482,000  bushels,  pour  l'ensemble  des  élévateurs  du  Canaua. 
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Les  produits  de  Téleva^^e  sont  6<^aleiiient  en  projçrès, 
hormis  ceux  de  la  race  ovine  qui  pourraient  cependant  don- 
n<'r  un  bon  rendement  par  l'importation  de  sujets  qui  con- 
tribueraient à  son  amé'lioration. 


ESPECES 


1871 


1881 


1891 


1901 


1911 


Chevaux  de  plus  de  3  ans.nombre 
Chevaux  de  moins  de  3  ans. 

Vaches  laitières 

Autres  bêtes  à  cornes 

Moutons 

Porcs 

Volailles 

Ruches  d'abeilles 


643,171 
193  572 
l,25i;209|l 
1.373,081 
:^>,155,509 
1,366,083 

144,791 


857,855 

201,503 

,595,800 

1,919,189 

3,048,678 

1,207,619 


1,068,584 

401,988 

1,857,112 

2,263,474 

2,563,781 

1,733,850 

14,105,102 

199,288 
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0217 


1,304,910 
272,583 
2,408,677 
3,167,7 
2,510,239 
2,353,828 
,922,658 
189.986 


2,266,400 


2,876,600 

,210,000 

2,387,300 

2,792,200 


Les  industries  laitières  qui  dérivent  de  Félévage 
accusent  ég-alement  les  plus  grands  progrès  ;  d'après 
une  récente  publication  du  ministère  d'agriculture  (1),  leur 
recensement  pour  l'année  1910  a  donné  les  résultats  sui- 
vants : 


INDUSTRIES  LAITIÈRES 


BEURRE 


FROMAGE 


BEURRE  ET 
FROMAGE 


LAIT 
CONDENSE 


Nombre  de  districts 

Nombre  de  fabriques 

Valeur  des  bâtiments 

Valeur  de  l'outillage 

Nomb.  de  machines  et  moteurs 
Nombre  de  chevaux-vapeur.. 

Nombre  de  patrons 

Nombre  de  jours  en  opération.. 
Livre  de  lait  couvert,  en  beurre 
Liv.de  crème  convert.  en  beurre 
Liv.  de  lait  convert.  en  fromage 

Beurre  fabriqué  du  lait 

Beurrre  fabriqué  de  la  crème.. 

Fromage  fabriqué... 

Valeur  du  beurre  fabriqué....... 

Valeur  du  fromage  fabriqué.... 

Montant  payé  aux  patrons 

Montant  payé  aux  patrons 

Nomb.  de  personnes  employées 

Total  des  jours  de  service 

Salaires  et  gages 

Liv.  de  lait  reçues  à  la  fabrique. 
Liv.  de  lait  condensé  fabriqué... 
Liv.  val.  du  lait  reçu  à  la  fab... 
Liv.  valeur  du  lait  condensé.. 
Liv.  val.  des  autres  produits. 


151 

1,035 

1,959,983 

1,937,549 

1,210 

11,492 

76,579 

238,280 

917,903,274 

48,328,974 

41,591,048 
15,208,161 

13,726,946 

11,832,705 

2,044 
451,031 
690,347 


125 

2,154 

1,931,267 

1,524,261 

1,772 

13,485 

70,778 

365,372 


1,724,132,011 

162,450,802 

27,524,021 

10,299,855 

3,189 

531,337 

739,030 


71 

436 

706,658 

687,840 

472 

4,211 

22,766 

103,505 

151,455,757 

2,767,529 

398,819,979 

6,851,499 

838,690 

37,453,403 

1,870,861 

4,063,103 

1,625,644 

3,540,566 

914 

198,090 

272.398 


9 
11 

385,071 

544,578 

18 

607 

904 

3,119 


356 

106,772 

170,356 

69,264,090 

27,831,596 

838,912 

1,813,971 

900 


Voici  d'autres  tableaux   montrant,   par  provinces, 
l'accroissement  de  la  production  des  industries  laitières  : 

(1)     CINQUIÈME  RECENSEMENT  DU  CANADA,  Bulletin  II,  Ottawa,  27 
décembre  1912. 
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H 

10  ['  It  iC  i: 

(\) 

PKOVIM^KH 

l'Jdi) 

i!MO 

Li\ icH 

N'ulriir 

1,1  vn  H 

N'alfiir 

AllxMta 

(  '<)l()ml)i(i-Hritiinni<jiH> 

400,120 
:{!>5,808 

l,5r.7,oio 

287,814 

:i:{4,2ii 

7,559,542 

56',22() 

24,625.000 

3:{9,014 

82,030 

105,0!>0 

292,247 

58,589 

68,(>80 

1,527,9:55 

118,402 

4,910,750 

70,0:57 

2,14Î>,121 

l,20«t,202 

2,050,487 

749,0:1:5 

:{54,785 

14,O85,0:)5 

(570,908 

41,()82,()78 

1,548,«;9() 

53:5,422 
420,(58:^ 

MHnit<>l>u 

511.072 

Nonvt'Hii-RriuiHwick 

NouvelIc-KooHHc 

212,205 

88.481 

Ontario 

3,37'J,0<i3 

Ilo  (lu  Prince- Kdoimnl 

Quel  KM" 

15<J,478 
9,901,7:52 

Saskjitchewan 

."581,809 

CANADA 

:U),()06,7;w 

7,240,972 

04 ,098, 105 

15,045,845 

1'^  U  0  .M  A 

(J  10   (12) 

PROVINCES 

1900 

v.no 

Livres 

Viilenr 

Li vreH 

Valeur 

Alberta 

27,693 

1,289,413 

1,892,686 

568,147 

131,967,612 

4,457,519 

80,630,199 

3,970 

124,025 

187,106 

58,321 

13,440,987 

449,400 

7,957,621 

193,479 

694,713 

1,166,243 

264,243 

136,093,951 

3,293,755 

58,171,091 

26,730 

23,473 

Colombie-Britannique 

Manitoba 

Nouvean-Brunswick 

Nouvelle-Ecosse 

81,403 

129,677 

29,977 

Ontario 

14,769,566 

Ile  du  Prince-Edouard 

Québec 

354,378 
6,195,254 

Saskatchewan 

3.396 

CANADA 

220,833,269 

22,221,430 

199,904,205 

21,587,124 

Pour  montrer  l'essor  des  industries  laitières,  faisons 
observer  que  la  valeur  de  vente  du  lait  condensé  en  1900 
était  de  $269,520  et  en  1910  de  |1,814,871. 

D'autre  part,  la  valeur  totale  du  beurre,  du  fromage 
et  du  lait  condensé  en  1900  était  de  |29,T31,922  et  en  1910 
de  $39,017,810,  soit  une  augmentation  de  31,  33  p.  c.  pour 
la  période  décennale. 

La  culture  fruitière  apporte  un  sérieux  appoint  à 
l'ensemble  des  productions  de  la  terre.  Les  pommes  cana- 
diennes ont  une  réputation  universelle  parfaitement  méri- 
tée et  les  exportations  vont  grandissant.  Il  est  vrai  que  les 
gouvernements  de  toutes  les  provinces  susceptibles  de  pro- 
produire le  pommier,  ont  institué  des  vergers  de  démonstra- 
tion ou  d'expérimentation,  où  des  études  sont  faites  en  vue 
de  l'amélioration  des  produits,  pour  montrer  les  procédés 


(1)  Le  prix  moyen  de  vente  par  livre  était  en  1900  de  cents  20,0766 
et  en  1910  de  cents  24,1828. 

(2)  Le  prix  moven  de  vente  par  livre  était  en  1900  de  cents  10.0625 
et  en  1910  de  cents  10,7987. 
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les  plus  efficaces  de  culture,  pour  obtenir  des  fruits  sachant 
supporter  les  transports,  etc. 

Les  autres  cultures  fruitières  sont  également  pro- 
pTf'ssives  :  (1) 


ESPECES 

1871 

1881 

1891 

1901 

1911 

Pommes boiss. 

Pèches «' 

6,365,315 

358,963 
1,126,402 

13,377,655 

841,219 
3,896.508 

7,519,913 
43,637 
229,240 
266,350 
192,369 
320,641 
12,252,331 

18,626.186 

545,415 

531,837 

557,875 

336,751 

70,396 

24,302,634 

21,707,791 

10,384.  i^85 
543,485 

Poires " 

494,474 

Prunes ^ '' 

Cerises ...     *' 

475,949 

224,785 

56,358 

36,999.296 

Divers " 

Raisins ..livres 

Petits  fruits  pintes 

24,468,311 

La  valeur  des  fruits  exportés  en  1912  est  de  5,982,153 
piastres. 

Toutes  ces  statistiques  montrent  que  Fessor  de  l'agri- 
culture est  extraordinaire  et  les  suivantes  le  mettent  peut- 
être  encore  plus  nettement  en  évidence.  Elles  montrent 
l'augmentation  de  la  valeur  des  produits  agricoles  et  celle 
de  la  superficie  cultivée  durant  la  dernière  période  décen- 
nale. (2) 


ANNÉES 

VALEUR 

SUPERFICIE 

1900 
1910-11 

360,000,000 
565,712,000 

30,065,556 
32,853.000 

Augmentation 

205,712,000 

2,788,556 

Voici  un  autre  tableau  donnant  la  valeur  des  pro- 
priétés agricoles  et  celle  de  la  production  en  1901  : 


PROPRIETES 


PRODUCTIONS 


Terres  et  bâtiments.... 
Outils  et  machines  .... 

Chevaux 

Vaches  laitières 

Autres  bêtes  à  cornes. 

Montons 

Porcs 

Volailles 

Abeilles 


CANADA 


1,403,269,501 

108,665,502 

118,279,419 

69,237,970 

54,197,341 

10,490,594 

16,445,702 

5,723,890 

792,711 


Récoltes  de  grande  culture 

Fruits  et  légumes 

V.  annuelle  de  jeunes  arbres 
Vente  annuelle  de  bétail 
Produits  des  animaux 

abattus  à  la  ferme , 

Produits  laitiers 

Laine 

Œufs 

Miel  et  cire 

Sucre  d'érable «... 


1,787,102,650 


CANADA 


194,953,420 

12,994,900 

469.501 

52,755,375 

22,951,527 
66,470,953 

]  ,887.064 

10,286,828 

356,816 

1 ,780,482 


364,906,866 


(1)  Les  provinces  de  Manitoba,  Saskatchewan  et  Alberta  ne  sont  pas 
comprises  dans  cette  statistique. 

(2)  Voir  l'ensemble  des  numéros  de  la  statistique  mensuelle,  pu- 
blication du  Ministère  de  l'Agriculture,  donnant  des  renseignements  à  tous 
les  points  de  xue  sur  le  Canada  agricole. 
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lOii  se  baHaiil  sur  rcs  <I()Iiih'm»h,  !<•  capital  cousf itn<'* 
|Kii-  les  |>i*()prie((*s  a;;ii<«>l('s  «loinn-  nu  icvrim  sup<'*ri<Mir  à 
20  !>.('.  r<Mii-  la  ((Miiparaisini,  mms  eussions  voulu  l<»s  iii^um'H 
statisti(iu('s  poui-  l'annoc   lîlll. 

L'accroisscnicnl  est.  ({awc  ( onsidéi-ahlr  cl  (M^jx-iidant 
on  iM'ut  s'attiMidrc  ;\  (U's  au^nicntalions  plus  ^^Tandcs  <»iicorc 
dans  ravcnir.  Si  Ton  j<'tlc  les  yeux  sur  une  cai-te  a;;ricole 
du  pays,  on  constate  (|Ue  h*s  surfac<\s  cultivables  ti4'nnent 
une  bien  j::rand(»  ])lacc  conij)arativ(*ni(*nt  aux  surfaces  culti- 
vées <»t  qu'il  reste  un  <'sj)ace  inmiensH*  pour  donner  de  Tcx- 
tension  aux  exi)loitations  agricoles. 


DIAGBAMME    MONTRANT    COMMENT    SE    RÉPARTIT    LA    SURFACE    UTILE 

DU    CANADA 

Par  l'accroissement  de  la  population,  les  surfaces 
cultivées  vont  continuer  à  augmenter  annuellement  au  dé- 
triment des  surfaces  cultivables.  Le  diagramme  ci-dessus 
montre  comment  se  répartit  l'étendue  utile  du  territoire 
canadien,  le  reste  comprenant  la  partie  stérile  et  la  zone 
glaciale. 
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D'après  ce  dia<»Tainine,  on  constate  que  les  possibi- 
lités de  culture  pour  l'avenir  sont  considc'a-ables,  puisqu'il 
y  a  moins  d'un  dixième  de  la  surface  cultivable  qui  est 
cultivée. 

Il  est  une  autre  raison  de  profites,  c'est  l'obtention 
d'un  plus  oTand  rendement,  devant  résulter  de  soins  plus 
conformes  aux  prescriptions  de  la  science  agricole,  à  ap- 
porter aux  cultures.  Le  tableau  de  la  paj^e  60  donne, 
d'après  l'Institut  International  d'Agriculture  de  Rome,  la 
moyenne  du  rendement  en  quintaux  par  hectare,  dans  les 
pays  ayant  une  production  supérieure  à  celle  du  Canada. 
A  ce  point  de  vue,  en  tenant  compte  de  la  Belgique  qui  a 
un  rendement  de  24  et  du  Koyaume-Uni  de  21,  le  Canada, 
avec  12.4  se  classe  sixième  parmi  tous  les  pays  du  monde  ; 
il  y  a  donc  de  grands  progrès  à  réaliser  et  ils  devront  être 
le  fruit  de  l'enseignement  agricole  et  des  mesures  prises 
par  le  gouvernement  pour  l'instruction  des  cultivateurs. 
Un  fait  qui  est  remarquable,  c'est  que  les  pays  accusant  le 
plus  fort  rendement  sont  ceux  où  la  science  agricole  a  la 
plus  grande  diffusion. 

C'est  en  1852  que  fut  créé  le  ministère  fédéral  de 
ragricuilture.  A  cette  époque,  les  voies  de  communication 
faisaient/défaut  et  les  terres  de  l'est  seules  étaient  culti- 
vées. En  conséquence,  l'activité  du  ministère  de  l'agricul- 
ture ne  fut  pas  bien  considérable  ;  et  il  en  fut  ainsi  pendant 
longtemps,  même  après  la  création  de  la  confédération,  car 
ce  n'est  guère  que  vers  1876  que  ce  dépaTtement  ministériel 
a  commencé  à  donner  des  résultats  tangibles.  Le  rôle  du 
ministère  de  l'agriculture,  devenu  si  important,  est  d'ensei- 
gner et  de  documenter.  Les  débuts  furent  pénibles.  Il 
s'agissait  de  vaincre  la  routine  des  cultivateurs  et  cela  se 
fit  par  l'organisation  de  fermes  expérimentales,  d'écoles 
d'agriculture,  de  vergers  de  démonstration,  d'expositions 
régionales,  de  distributions  de  primes,  de  concours  et  de 
conférences  agricoles.  Les  publications  du  ministère  ont 
largement  contribué  à  l'éducation  ;  partout  on  a  répandu  à 
profusion  des  brochures  et  monographies  renseignant  sur 
les  méthodes  modernes  de  culture.  (1) 

(  1  )  Les  provinces  et  en  tout  premier  lieu  celle  de  Québec,  ont  fait 
de  vioroureux  efforts  dans  le  même  sens.  V.  revue  économique  canadienne, 
Vol.  II  pp.  26  et  suivantes,  ce  que  dit  M.  le  professeur  H.  Laureys  dans  son 
article  Les  ressources  agricoles  de  la  province  de  Québec,  sur  bon  nombre 
d'institutions  subsidiées  par  les  gouvernements  et  sur  les  résultats  qu'elles 
ont  produits. 
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Divcis  (»|•^;lllism<'S  ont  r\r  rvrrs  coiicnii  i;i  ii  t  ;iii  IiirilK* 
but.  l'iii  ISÎM),  le  sciNirc  «le  rimluslrii*  hiilicMM*  4*t  4l<'  hi  r(^- 
friji'('M'al  i(Mi  lui  iiisl  il  ne  cl  (lr|)nis  lors  juscpra  rr  Jour,  il  n'est 
]):is  (rjMiiKM'  (pli  ir.iil  ;i|>porlr  \;\  ci^'-at  ion  «riiii  ^«'i-v  ire  non- 
vcjin  on  rnnioliorni  ion  d'nn  scrvii-o  nin-ion. 

1 /ornnnisal  ion  (Tnii  sers  icc  s(''ri('n\  d'inspcct  ion  ;i 
rcndn  (rcMnincnts  sci-v  ices,  (mi  cnijuriiiinl  ro\j)ortnlion  d<* 
])r(Mluits  (lout4'UX  cl  en  coiiscrvîinl  ainsi  nn  bon  renom  ;nix 
produits  (l'oi-ii^ino  canîMlicnne,  chose  in(lispens;il>l<'  snr  les 
uiîii'ches. 

Pai'ini  les  autr-i's  services  iuteressants  relevant  du 
d('part(Muont  de  rAi;riculture,  il  faut  si^iialei-  les  exiàosi- 
tious  à  Tetrau^'cr,  dont  nous  montrerons  ailleurs  les  avan- 
tages et  les  iM.'^sultats. 

Une  création  très  utile  fut  celle  d'un  comit(^^  spr*cial 
étudiant  les  questions  agricoles.  Ses  travaux  sont  extr-é- 
mement  intéressants  et  son  troisième  rapport  contenait  des 
renseignements  sur  les  fermes  de  démonstration,  sur  Tas- 
sociation  des  producteurs  de  grains  au  Canada  et  «on 
œuvre,  sur  le  système  des  fermes  expérimentales  fédérales, 
sur  le  développement  de  Tindustrie  de  la  volaille  et  sur  Tim- 
migration,  les  ouvriers  de  fermes  et  domestiques.  (1) 

Pour  se  rendre  compte  de  Fimportance  actuelle  des 
ressources  agricoles,  il  convient  de  consulter  les  statis- 
tiques relatives  au  commerce  extérieur  (2)  ;  on  constatera 
que  les  progrès  de  ce  dernier  sont  dus  principalement  au 
développement  des  exploitation  agricoles. 

Si  Ton  considère  le  diagramme  de  la  p.  GO  montrant 
les  exportations  du  Canada  pour  la  dernière  année  fiscale, 
on  remarque  que  les  produits  agricoles  prennent  près  du 
tiers  du  total  ;  en  y  comprenant  les  produits  de  l'élevage, 
dérivant  le  Tagriculture,  près  de  la  moitié,  et  en  y  ajoutant 
encore  les  produits  forestiers,  qui  à  certains  égards  pour- 
raient être  considérés  comme  une  richesse  produite  par  la 
terre,  on  approche  des  trois  quarts,  soit  $205,780,270  sur 
$315,317,250. 


(1)  V.    ExVPrORT    DU    COiriTÉ    PERMANENT    DE    L'AGRICULTUEE    ET    DE 

LA  COLONISATION  POUR  1911-1912,  Ottawa. 

(2)  V.  tableau  des  exportations  et  des  importations  des  produits  agri- 
coles, pp.  41  et  42,  ainsi  que  les  diagrammes  montrant  leurs  volumes  relatifs. 
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Les  importations  des  mêmes  produits  s'élèvent  à  près 
du  cinquième  des  imjjortations  totales  soit  $113.740.497  sur 
$559,320,544. 

Ces  observations  et  ces  chiffres,  que  l'on  pourrait 
multiplier,  mettent  en  évidence  le  rôle  important  que  joue 
la  production  de  la  terre  dans  la  vie  économique  du  pays. 

Mais  cet  essor  n'est  qu'à  ses  débuts  et  les  moins  cré- 
dules en  seront  rapidement  convaincus,  s'ils  veulent  se  don- 
ner la  peine  d'étudier  le  passé,  de  voir  le  présent  et  de  faire 
des  déductions  pour  Tavenir.  Sans  verser  dans  les  erreurs 
des  pli 3^si ocrâtes,  on  peut  affirmer  que  l'essor  commercial 
et  industriel  du  peuple  canadien  ne  se  poursuivra  que  pour 
autant  que  l'on  s'attachera  à  la  terre,  aussi  les  pouvoirs  pu- 
blics ne  sauraient  prêter  une  trop  sérieuse  attention  au 
développement  de  cette  partie  des  ressources  naturelles. 

Les  ressources  forestières.  —  Les  plus  anciennes 
et  non  les  moins  importantes  de  toutes  les  ressources  natu^ 
relies  canadiennes,  sont  les  ressources  forestières.  D'après 
les  statistiques  fournies  par  le  service  des  forêts  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  on  a  coupé,  en  1909,  dans  les  forêts  cana- 
diennes, 2,896,000,000  de  pieds  cubes  de  bois,  évalués  à  166,- 
000,000  de  piastres.   En  voici  le  -détail  : 


CATÉGORIES 

QUAIsTITÉ 

VALEUR 

Bois  scié,  lattes  et  bardeaux 

840,000,000 

1,430,000,000 

280,000,000 

150,000,000 

125,000,000 

28,000,000 

20,000,000 

20,000,000 

3,000,000 

10,000,000 

87,500,000 

Bois  de  chauffage 

45,000,000 

Pieux,  piquets  et  barres 

ll,000,OfO 

Bois  de  pulpe 

Traverses  fendues 

10,000,000 
5,000,000 

Tonnellerie 

2,500,000 

Billots  ronds  exportés 

1,000,000 

Bois  rond  pourmmes 

1,000,000 

Bois  de  charpente  équarri 

Ecorces  tannantes 

1,000,000 
1,000,000 

Produits  divers 

1,000,000 

TOTAUX 

2,906,000,000 

166,000,000 

Le  Canada  est  le  pays  le  plus  riche  du  monde  en 
forêts.  (1)  D'après  les  évaluations  faites  récemment  par  le 
service  plus  haut  indiqjié,  la  superficie  totale  couverte  par 
les  forêts  serait  de  500  à  600  millions  d'acres  dont  300  à  400 
millions  de  bois  de  taille  vendable.  Environ  un  quart  de 
cette  superficie  couvre  la  province  de  Québec.  (2)  Par  ces 

(1)  V.  sur  le  diagramme  de  la  p.  71   comment  se  répartit  l'étendue 
utilisable  du  territoire  canadien  et  la  part  prise  par  les  forêts. 

(2)  V.  ce  qu'en  dit  M.  le  professeur  H.  laubeys,  dans  sa  brochure. 
Les  Richesses  économiques  de  la  Province  de  Québec,  pp.  24  et  suivantes. 
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cliilTrcs,  les  l'oivls  cjniîMliciiiKs  oui  |»liis  (r^'lriidiic  <|ih*  h'S 
forôls  (les  jniliM'S  ((Hiliiiciils,  m  coiisidci';!!!!  Is  rsj»;i<<-s  hoi- 
srs  <!('  Ions  les  pîivs  <|ni  les  conijMJS^'iil .  l/rx  ploiljil  ion  for<'s- 
ri(M-o  cl  lonlos  l(^s  industries  <|ni  en  (h'iiNcnl  consl  il  n<Jil 
une  riclicssc  incnlcnlnhlo  |)oni'  lo  |»nvs  cl  Tcni  n<'  pciii  ;^nm» 
(loiiiKM*  (lUc  des  rvalualions.  (^noi  ((n'il  en  soil,  h*  inonlant 
des  cxportîilionH  des  prodnils  fon'slicrs  <lnranl  les  i\i'V- 
ni(Mvs  drcndcH  ont  étC"  les  su i  va  ni  os  : 


ANNÉES 

KXI'OIITATIONS 

ANNf'.KH 

KX  l'OUTA  riONH 

18M 
1891 
1901 

24,960,012 
24,282,015 
30,009,857 

1910 
1911 
lî)12 

47,517,033 
45,597,599 
41,104,8S7 

L'iiHlustrie  de  la  pulpe  ou  pâte  de  bois,  servant  a  la 
fabrication  du  papier,  a  contribué  pour  une  bonne  part  au 
dévelopix^nent  des  exploitations  forestières.  Voici  la  sta- 
tistique de  la  production  en  1912  :  (1) 


PROVINCES. 

Bois 
employé. 

Valeur 

Moyenne 
par 

corde 

Pulpe 
produite. 

Fabritiues 
en 

activité 

Québec 

578,855 

173,903 

26,176 

52,041 

35,067 

3,386,705 

1,235,343 

113,209 

287,060 

193,265 

5.85 
7.10 
4.32 
5.52 
5.51 

918,840 

284,514 

52,352 

59,050 

50,508 

24 

Ontario 

11 

Nouvelle-Ecopse..... 

Nonveaii-Brunswick 

Colombie-Britannique.. 

7 

4 
2 

TOTAUX 

866,042 

5,215,582 

6.02 

1,365,264 

48 

Voici  de  plus  le  chittre  des  exportations  de  pulpe 
pour  rannée  fiscale  finissant  le  31  mars  1912  : 

PULPE  MÉCANIQUE 


PAYS 

VALEUR 

QUANTITÉ  (cwt) 

Etats-Unis 

2,834,329 
672,441 

3,728,141 

Royaume-Uni 

1,295,427 

TOTAL 

3,506,770 

5,023,568 

PULPE  CHIMIQUE 

PAYS 

VALEUR 

QUANTITÉ 

Etats-Unis 

1,585,615 
1,920 

834,483 

Roy  au  m  e-Uni 

756 

TOTAL 

1,587,335 

835,237 

Les  exportations  ont  progressé  récemment  pour  les 
raisons  suivantes  :  Il  y  a  quelques  années  le  papier  cana- 
dien faisait  une  vive  concurrence  au  papier  américain,  aux 

(1)     FOREST  TRODUCTS  OF  CANADA,   1912.     Pulpwood.  Publication  of 
the  department  of  interior. 
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Etats-Unis  mêiiH*,  mais  h^s  i)r(>(lucteurs  ainéiicains  parvin- 
rent à  le  f'aii-c  fra])i)('r  d'ini  droit  (Tentr^^e  qui  rendit  les  im- 
portations canadiennes  difficiles  ;  d'antre  part,  les  usines 
amc^'vicaines  im])()rtaient  le  bois  de  j)ulpe  canadien  pour 
leurs  usines.  En  1010,  à  la  suite  d(^  cette  fa(;on  d'a^^nr,  le 
^gouvernement  de  la  province  de  Qu^lnn-  qui  est  la  jurande 
productrice  d(»  bois  de  pulpe,  int(^rdit  Texportation  de  ce 
bois  ;  prives  de  matières  premières,  les  industriels  améri- 
cains ont  dii  importer  la  pulpe  canadienne.  Les  Etats-Unis 
sont  devenus  tributaires  du  Canada  pour  la  X)resque  totalité 
de  leurs  importations  de  pulpe  servant  à  la  fabrication  du 
papier  destine  à  leur>4  journaux,  (jui  en  consomment  d'im- 
portantes quantités.  Ces  imx)ortations  ont  été  de  55,503 
tonnes  sur  un  total  de  50,789  en  1912. 

Si  l'on  tient  compte  de  ce  que  les  autres  pays  pro- 
ducteurs sont  de  moins  en  moins  en  état  d'exporter,  on  re- 
marque que  l'exploitation  des  forêts  doit  être  une  source 
prof>Tessive  de  richesses  pour  le  paj^s  et  particulièrement 
pour  la  province  de  Québec.  (1) 

L'immensité  de  la  superficie  couverte  de  forêts 
semble  rendre  cette  richesse  inépuisable.  Une  exploitation 
inconsidérée  pourrait  cependant  tarir  cette  source  de  reve- 
nus, aussi  est-ce  avec  beaucoup  de  raison  que  le  gouverne- 
ment fédéral,  comme  ceux  des  provinces,  ont  pris  des  me- 
sures de  conservation  afin  que  l'exploitation  soit  métho- 
dique, évitant  ainsi  les  erreurs  commises  aux  Etats-Unis. 

En  commentant  les  chiffres  de  coupe  donnés  plus 
haut,  l'Annuaire  du  Canada  (2)  émet  Topinion,  qui  semble 
fort  judicieuse,  qu'un  gaspillage  énorme  de  bois,  doit  exis- 
ter. Une  source  coinsidérable  de  perte  résulte  des  feux  de 
forêts.  La  commission  de  conservation  des  ressources  na- 
turelles, créée  par  la  loi  du  19  mars  1909,  a  fait  d'intéres- 
santes suggestions,  (3)qui  ont  montré  le  bien-fondé  et  ont 
fait  comjpléter  des  mesures  qui  avaient  déjà  été  prises 
pour  se  prémunir,  autant  que  possible,  contre  ces  incen- 
dies trop  souvent  dus  à  l'imprudence,   comme  contre  la 

(1)  En  1011,  le  revenu  des  terres  a  été  de  1,329,928  piastres, 

(2)  ANXUAiKE  DU  CANADA  1911,  Evénements  de  Vannée,  p,  XXVIII. 

(3)  PKEMIEIl    RAPrORT     AXXUEL     DE     LA     COMMISSION     DE     CONSËRVA- 

Tiox,  Ottawa,  1910,  La  commission  fait  paraître  une  publication  mensuelle, 
intitulée  Coiiurrration,  contenant  d'intéressants  renseignements  sur  toutes  les 
ressources  naturelles, 
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(•(Hipr  (l<*i'(*'^'l('r.  (1)   l'^llr  ;i  de  pins  iiinIIc  h-  ;^oii vcriiciinnl  ù 
(H.'iblii*    <1('S    réserves    iiii  t  i<iii:i  les.      i  iiilepeiHlaiiiiiieiit    d'une 
vnsie  iM'serve  fiiile  pjii-  le  ;;oii vernenienl   re<ler;jl,  les  ^^oiiver 
ui'iiients  pi'oviiiciiiii.x  en  ont  <H:il)li  (riinpoilanlen.  <2) 

.\j()n((>ns  (|n';\  «la  1er  «le  11)07,  (les  «'coles  foresli^reK  ont 
ele  sn(•e(^ssiveInenl  créées,  i\  Toroiilo,  ;i  (^n«*l)ee  el  ;i  l'nMJé- 
riclon  el  <jne  «les  conrs  s(Ui(  donnés  an  «olh'i^c  «ra;^i-i<  iillnr»- 
<1«'  (  înelpli.  An.\  lOlals-l'iiis,  la  |)i-«'ini«'r«'  de  «-«'S  érol<*s  <lal«' 
<!('  ISîKS  ej  elles  isont  anjonrd'lini  an  n«>nil)r<'  de  22. 

Les  pêcheries.  —  UiK*  autre  sonrce  importante  de 
richesses  rési<U'  dans  les  p<^clicries.  Etant  <lonn<''  le  <lével«)j)- 
])eni(Mit  (l(^s  côtes/ les  rivi^Tcs  (4  le«s  noinbiM'UX  lacs,  les 
pcndierirs  canadiennes  sont  les  ])lus  <^4('ndnes  de  rnnivers  et 
comme  <dles  sont  aussi  j)eut-étre  l(^s  j)lus  peuplées,  il  est 
assez  naturel  <|ue  l'industrie  de  la  x><^^t'he  ait  proj^ressé  rapi- 
dement. Kilh^  n'attcMHlait  (|U(^  dos  moyens  de  trans])()rt 
accélérés  (4  mieux  appropriés  pour  prendre  le  ])lus  «^i-and 
essor.  Par  suite  de  la  construction  de  wagons  frigorificiues 
et  de  waj^'oiis  citernes  pour  le  transport  de  poissons  vivants, 
les  provinces  centrales  ont  pu  se  procurer  les  produits  na- 
tionaux et  Texportation  en  a  été  facilitée. 

Les  chiffres  suivants  montrent  les  proo-rès  de  la  va- 
leur des  produits  de  la  pêche  par  période  décennale  : 

1870 0,577,391         1900 ...  .     21,557,039 

1880 ....      14,499,979         1910 ....     29,629,170 
1890 ....      17,714,902         1911 ....     29,905,433 

Voici  d'ax^rès  les  rapports  officiels  la  valeur  de  la 
production  par  x)rovince  pour  1912  :  (3) 


Provinces 

Production 

AUGMENT.\TI0N 

Diminution 

Colotiibia  Britannique 

Nonvelle-Ecosse 

13.677.125 

9.367.550 

4.886.157 

2.205.436 

1.868.136 

1.196  396 

1.113  486 

139.436 

111.825 

102  325 

4.513.890 

752.013 

179.315 

175.661 

42.688 

19.865 

751  693 

Nouveau-Briinswick 

Ontario 

Québec 

Ile  du  Prince- Edouard  ... 

Manitoba  

Saskatchewan 

Yukon 

189.293 

83.467 

6.540 

Alberta 

TOTAUX 

34.667.872 

5.683.432 

980.993 

Augmentation 

4.702.439 

(  1  )      La    Canadian    Forestry    Association    exerce    une    action    bienfai- 
sante à  cette  fin. 

(2)  Les  réserves  de  la  province  de  Québec  sont  il  elles  seules  environ 
cinq  fois  plus  grandes  que  celles  du  reste  du  Canada. 

(3)  FORTY   FIFTH    ANNUAI.    REPORT    OF    THE    DEPARTMENT   OF    MARINE 
AND    FISHERIES,    1911-1912. 
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Dans  ce  total,  de  la  dernièpe  année,  la  part  des  pê- 
cheries maritimes  est  dc^  $30,842,875  et  celle  des  pêcheries 
de  rintc'n'ieiirde  $3,824,097. 

Ces  chiffres  accusent  un  pro<^rès  considérable  sur  les 
années  précédentes.  (1)  Ce  qui  est  remarquable,  c'est  non 
seulement  que  l'augmentation  est  constante,  mais  que  la 
majeure  partie  de  cette  production  provient  des  eaux  flu- 
viales ou  de  la  mer  territoriale  et  qu'elle  comprend  de  nom- 
breuses espèces  de  poissons. 

L'Annuaire  du  Canada  contient  un  tableau  intéres- 
sant montrant  la  valeur  comparée  des  importations  et  des 
exportations  depuis  18G8.  Les  exportations  passent  de 
3,357,000  piastres  à  15,057,000,  le  plus  haut  chiffre  atteint 
et  les  importations  de  poissons  imposables  pour  la  consom- 
mation de  24,325  piastres  ont  dépassé  le  million  pour  la  pre- 
mièie  fois  en  1911,  tandis  que  les  non  imposables  penchent 
plutôt  vers  la  diminution. 

Le  commerce  du  poisson  se  chiffre  comme  suit  pour 
l'année  fiscale  1912  :  (2) 

Exportations $16,704,678 

Importations 2,360,463 

Les  pays  s'approvisionnant  au  Canada  sont  princi- 
palement les  Etats-Unis,  pour  près  de  5  millions,  c'est-à-dire 
plus  du  double  de  tous  les  pays  de  l'Empire  britannique 
réunis  qui  ne  demandent  que  pour  $2,232,285.  Viennent  en- 
suite la  France,  le  Brésil,  etc. 

Enfin  il  est  intéressant  de  constater  que  le  capital 
engagé  dans  l'industrie  de  la  pêche,  en  comprenant  la  va- 
leur des  bateaux  et  des  engins  de  pêche,  est  passé  de 
$3,936,582  en  1880,  à  $20,932,904  en  1911. 

L'outillage  employé  dans  l'industrie  ô.e  la  pêche  s'est 
considérablement  amélioré.  En  1880  les  embarcations  de 
pêche  étaient  au  nombre  de  26,447  dont  1,181  navires  et 
25,266  barques.  Aujourd'hui,  elle  utilise  1648  navires  et 
36,761  barques  et  il  faut  remarquer  que  les  voiliers  sont 
graduellement  remplacés  par  des  chalutiers  à  vapeur  ou  à 
gazoline. 


(1)     V.  EEvuE  ÉCONOMIQUE  CANADIENNE.    VoI.  I,  p.  261,  l'article  de 

M.   H.    Laiireys   sur   Les  Pêcheries   canadiennes   auquel   nous   empruntons    le 

diagramme  ci-après  de  la  production  générale   et  par  province,  depuis   1870. 

(2)    Pour  quantités  et  espèces  voir  le  rapport  officiel  plus  haut  signalé. 
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DIAGRAMME    MONTRANT    LA    VALEUR    DE    LA    PRODUCTION    DES    DÊCHERIES 

PAR   PROVINCE. 

L'industrie  de  la  pèche  fournit  donc  du  travail  à  plus 
de  90,000  ouvriers  et  assure  ainsi  la  subsistance  à  une  partie 
importante  de  la  population,  si  Ton  tient  compte  des  fa- 
milles de  ces  ouvriers. 
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Daus  ((^tc^  industrie  aussi  le  rendement  a  été  pro- 
gix^ssif,  mais  il  convenait  de  ne  pas  tarir  cette  source  de  ri- 
chesses par  une  exploitation  peu  réflécliie  et  de  j>ren'dre  des 
mesures  pour  la  conservation  des  pêcheries  en  vue  de  l'ave- 
nir ;  les  pouvoirs  publics  n'y  ont  pas  manqué. 

Le  ministère  de  la  marine  et  des  pêcheries  a  créé  des 
établissements  d'élevage  pour  tous  les  poissons,  il  s'est  pré- 
occui>e  de  la  création  de  réserves  naturelles  et  de  la  sur\^eil- 
lance  des  pêcheries,  des  études  ont  été  poursuivies  pour  la 
pisciculture  et  rostréicultnre  et  même  pour  Téleva^ije  du 
homard,  qu'une  pêche  intensive  épuisait  graduellement,  un 
musée  des  pêcheries  a  été  institué,  etc. 

Récemment,  il  a  institué  une  commission  spéciale  dé- 
signée sous  le  nom  de  Fisheries  Advisory  Board,  composée 
de  plusieurs  fonctionnaires  auxquels  sont  adjoints  des  re- 
présentants des  différentes  branches  de  l'industrie  des  pê- 
cheries des  côtes  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique  et  des  eaux 
intérieures.  (1)  Cette  commission  doit  étudier  toutes  les 
questions  qui  touchent  aux  intérêts  des  pêcheries  et  a  pour 
mission  de  fournir  des  renseignements  pratiques  de  nature 
à  guider  les  travaux  administratifs. 

Oes  quelques  observations  sur  les  pêcheries  cana- 
diennes, sont  l'indice  d'une  progression  remarquable  et  sans 
crainte  de  se  tromper,  elles  permettent  .d'affirmer  que  la 
courbe  de  ce  progrès  continuera  sa  marche  ascendante. 

Ressources  minières.  —  Ce  n'est  qu'à  une  époque 
relativement  récente  que  l'attention  s'est  portée  sur  les  ri- 
chesses minières  du  Canada.  Il  n'y  a  guère  qu'un  demi- 
siècle  que  des  explorations,  très  superficielles,  ont  été  faites 
et  actuellement  il  existe  encore  bien  des  régions  peu  ou  pas 
connues.  Cela  se  conçoit  ;  les  premiers  colons  ont  concentré 
toute  kur  activité  à  la  terre  pour  lui  faire  fournir  le  néces- 
saire à  leur  subsistance  ;  il  est  rationnel  que  les  exploita- 
tions agricoles  aient  pris  place  avant  les  exploitations  mi- 
nières et  même,  que  celles-ci  aient  encore  été  devancées  par 
les  exploitations  forestières.  Il  n'en  a  pas  été  autrement 
dans  toutes  les  parties  du  monde,  «au  fur  et  à  mesure  que 
les  hommes  en  prirent  possession. 


(1)      Toutefois  les  provinces  de  Québec  et  d'Ontario  ne  sont  pas  repré- 
sentées, les  pêcheries  y  étant  du  ressort  des  gouvernements  provinciaux. 
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T(Mil<'f()is,  si  rmi  coiisiil  le  imr  caiir  uiinin-r,  on  couh- 
lalc  <|m'  l'on  hoiiNc  ru  ('iiiuHhi  |>rrs4|iH'  lotîtes  les  iiiatJ^reH 
nniK'pîilcs  cl  «iircllcs  s'v  Ii<mi\«'m1  m  ;;r:iii(lr  ()ii;iiil  itr'*.  (1) 

I.'ii  Iciiîint  comjHc  (1rs  («Hidil  ions  sjMM-ijih's  -djiuH  I<*h- 
<|iirll('s   riiidiisl  lie   miniriM'  s'rsl    lioiivrr,  son   rssor  <'St    <I<»H 
plus   i'rinjir<niîll)lrs,   1rs  <-liilTi-rs   di-   l:i    \;iiriir  de   hi    j)i()<|iic 
tion  nyjMil   pi'oiiicssi»  comnir  suit  :  {cti  p'KtMrcH)    (2) 


1887. 

1888. 

188». 

1890 

1891. 

1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

18ii8. 

1899. 


10,321, 331 
12,518,894 
14,013,113 
16,7«;3,3r)3 
18,976,616 
16,(>23,4ir) 
20,035,082 
19,931,158 
20,505,917 
22,474,256 
28,485,023 
38,412,431 
49,234,005 


61,420,877 

6'),  797,911 

63,2:'>l,83f; 

61,740,513 

60,082,771 

60,078, 9!»9 

79.286,6!i7 

8G,8f;5,202 

85,557,101 

91,831,441 

105,040,958 

103,220,000 

133,127.000 


Le  iiiouvemoiit  du  trafic  (l'es  produits  miniers  s'e«t 
aecru  dans  les  mêmes  proportions  que  la  production  ;  en 
voici  les  cliiff'rcs  pour  1911-1912  :  (3) 


EXPORTIONS 

VALEUR 

IMPORTATIONS 

VALEUR 

Amiante 

$2,097,814 
4,467,197 
5,646,206 
7,211,438 
3,743.920 
15,908,813 

Charbon  de  toutes  sortes. 
Minerai.s 

$40,681,261 
4,(»06,174 
2  611  854 

Charbon 

Cuivre 

Diamants 

Or 

Divers  

Nickel 

Argent 

Divers 

TOTAL 

41,510,582 

■49,343,015 

On  remarque  que  les  charbons  constituent  la  ma- 
jeure partie  des  importations,  (4)  maloré  l'augnientation 
considérable  de  la  production  indigène  signalée  d'autre 
part.  Les  statistiques  du  commerce  montrent  qu'une  bonne 
partie  des  produits  miniers  est  exportée  ;  le  temps  viendra 
où  ils  seroint  travaillés  sur  place,  ce  qui  aura  pour  consé- 
quence de  décupler  la  production  minière. 

(1)  GEOLOGY  AND  ECGXOiNnc  MixEEALS  OF  CANADA,  piiblîé  par  le  dé- 
partement des  mines,  avec  2  excellentes  cartes  et  de  nombreuses  gravures. 

(2)  Rapport   sommaire   de   la   division    des    mines   du    ministère   des 
mines  pour  Vannée  terminée  le  31  décembre  1910.     Ottawa  1912. 

(3)  Sont  seuls  indiqués  les  produits  dont  la  valeur  du  trafic  est  su- 
périeure à  un  million.     Les  autres  sont  sous  la  rubrique  "  divers  ". 

(4)  V.   plus   loin   ce   qui  est   dit  de   la  corrélation   existant  entre  la 
consommation  de  la  houille  et  le  développement  industriel. 
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Les  statistiques  non  revisées  pour  l'annw  1912  vien- 
nent (Fétre  publiées.  Elles  accusent  une  forte  augmenta- 
tion sur  Tannée  antérieure,  <lont  voici  le  détail  : 


PRODUITS 


1911 


1912 


Cuivre 

Or 

Fonte 

Plomb 

Kickel  

Argent 

Amiante  .... 

Charbon 

(•rypse 

Gaz  naturel. 

Pétrole 

Sel , 

Ciment 

Terre  glaise. 

Chaux 

Pierres 

Divers. 


6,88H,998 

9,781,077 

12,307,125 

8  7  717 

10,229,623 

17,:-155,272 

2,943,10.^ 

26,467,646 

993,394 

1,917,678 

357,073 

443,004 

7,644,537 

8.359,933 

1,517,599 

4,328,757 

2,142,843 


12.709,311 

12,559,443 

14,^50,999 

1,597,554 

13,452,463 

19,425,656 

2,979,384 

30,349,299 

1,320,883 

2,311,126 

3-15,050 

459,582 

9,083,216 

9,343,321 

1,717,771 

4,675,851 

3,364,017 


TOTAL. 


103,220,000 


133,127,000 


L'augmentation  la  plus  remarquable  est  celle  du 
charbon.  La  consommation,  et  par  suite  le  prix  de  la 
houille  est  un  indice  bien  caractéristique  de  l'activité  in- 
dustrielle. La  production  de  la  fonte,  également  en  progrès, 
est  un  autre  indice.  Ainsi  voici,  pour  l'année  1910,  la  pro- 
duction de  fonte  de  fer  des  principaux  pays  :  (en  tonnes) 


Etats-Unis 

Allemagne  et  Luxembourg. 

Grande-Bretagne 

France 

Russie 

Autriche-Hongrie 

Belgique 

Canada 

Suède 

Espagne 

Italie 


26 
12 

9 

3. 

2. 

1. 

1. 


123.000 
645.000 
.976.000 
632.000 
h71.000 
947.000 
632.000 
688.000 
443.000 
400.000 
208.000 


Dans  les  chiffres  de  la  production  donnés  plus 
haut,  il  est  intéressant  de  remarquer  que  la  progression 
porte  sur  toutes  les  matières  minérales  existant  dans  le 
pays. 

Dans  la  province  de  Québec  (1)  c'est  l'exploitation 
de  l'amiante,  dont  les  usages  industriels  sont  de  plus  en 
plus  nombreux,  qui  tient  de  loin  la  tête  ;  dans  l'Ontario, 

(  1  )     V.  EJE\ncrE  ÉCONOMIQUE  CANADIENNE,  Vol.  1,  p.  209,  l'étude  tiès 
complète  de  M.  A.  Pelland,  Les  ressources  minières  de  la  Province  de  Québec. 
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puoijufos  in-:  LA  ntnin crio.N  .Mi.Mf:ui!:  da.ns  ij:s  puovinckh 


ce  .sont  le  ciiiNrc,  le  nickrl  <•!  r;ir;^riil,  iJimlis  «pTrii  Noii- 
V('ll('-10<'(>.ss('  cl  m  <  *<f|(»iiiIh('  |{i'it:iinii(|ii4',  l;i  ixiiiilN*  ont  la 
|H*incipJil(*  iiiiilirrr  iniiiirrr  c.xl  i-;ii  h*. 

\/,\    pjiil  iripjil  inii   <lrs   |)r()\  i  iKT.s   (|;ms    l;i    jircwlm-l  ion 
<l<*s  mines  csl    Icllr  (nriii(li<|iHM'  ri-ji|H-<*s  :  (I) 


l'.Md 

1!H1          l'J, 

PK0VINCK8 

\  ALKl'Ii 

VALKli: 

AHSOLUK 

1'.  <;• 

AliSOLIK 

r.   (  . 

Ontiirio 

('oloinhiti  Riitiinni(jiio  

43,538,078 

42,478,572 

14,195,730 

8,270,13() 

8,990,210 

4,764,474 

1.500,359 

498,122 

581,942 

40.70 
22.92 
13.29 
7.74 
8.42 
4.40 
1.40 
0.47 
0.54 

42,f>72,ÎK(4 

2 1,2:',  7, 801 

15,354.928 

9,087,(i98 

0,404,110 

4,019,592 

1,084,077 

018,379 

011,597 

41.72 
20.70 

Nunvt^llo-Kcosao 

Québec  

15.01 

8.88 

A 1 1)0  r  tu 

0.20 

Torritoiri's  du  Nord-Ouest 

4.52 

M  un  i  tuba 

1  .f)5 

Sîiskatchewaii  

O.fiO 

Nouvoau-Brunswick 

0.00 

TOTAL 

106,823,623 

100.00 

102,291.080 

lOO.OO 

Les  progrès  réalisés  sont  mis  en  lniniéi-<'  par  \r  la 
bleau  suivant  : 


ANNEES 

AUGMENTATION 

1899 

1911 

A 1380  LUE 

P.C. 

Ontario 

Québec  (3^ 

9,819,557 

2,585,633 

12,653,860 

42,672,904 

9,087,698 

21,237,801 

32,853,347 
6,502,065 
8,583,941 

334.5 
251.5 

Colotubie  Britannique 

Autres  provinces  

67.9 

CANADA 

49,234,005 

102,291,086 

53.057,691 

107.7 

Cette  importance  acquise  par  les  industries  minières 
justifiait  la  création  d'un  ministère  des  mines  qui  fut  or- 
ganisé à  Ottawa,  en  1907,  afin  de  centraliser  tout  ce  qui 
est  relatif  à  Texploitation  du  sous-sol.  Les  pouvoirs  publics 
se  sont  fait  un  devoir  de  faire  connaître  les  richesses  miné- 
rales du  pays  par  Fenvoi  de  missions  chargées  d'études 
géologiques,  de  voyages  d'exploration,  par  la  publication 
de  rapports,  documents,  statistiques,  etc.  Il  faut  mention- 
ner la  série  de  monographies  publiées  avec  beaucoup  de 


(1)  V.  aussi  H.  LAUREYS,  Lcs  richesses  économiques  de  la  Province  de 
Québec,  le  diagramme  de  la  production  minière  du  Canada,  pp.  3  et  suivantes. 

(2)  La  diminution  de  1911  est  due  à  la  grève  prolongée  qui  eut  lieu 
dans  l'Alberta  et  la  Colombie  Britannique,  laquelle  a  provoqué  la  fermeture 
de  la  fonderie  de  Granby. 

(3)  Les  chiffres  non  revisés  pour  1912,  de  la  production  minière  de 
la  province  de  Québec,  viennent  d'être  publiés.  La  valeur  de  la  production 
est  passée  à  $11,017,046,  ce  qui  est  un  sérieux  progrès  sur  1911. 
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soins  et  contcnaDt  d'instructives  illustrations.  De  même, 
hi  participation  aux  expositions  a  lar^^-ement  contribué  à 
faire  connaître  ces  richesses  insoup(;onnées  à  Fétranj^er. 
Indépendamment  d'une  sérieuse  documentation  fournie  par 
le  ministère  fédéral,  les  <;ouvernenients  provinciaux  ont 
institué  divers  organismes  dans  le  même  but.  (1) 

Les  pouvoirs  publics  ont  voulu  faire  surgir  dans  le 
pays  une  puissante  industrie  minière  et  .c'estt  à  une  publi- 
cité bien  comprise  que  Ton  doit  les  procès  constatés.  Les 
richesses  naturelles  étant  connues,  les  industriels  en  entre- 
prirent riexploitiHtion  et  amenèrent  les  capitaux  néces- 
saires. C'est  par  le  même  procédé  que  Tessor  se  poursuivra. 

L'opinion  de  toutes  les  autorités  qui  ont  porté  leurs 
études  et  leurs  recherches  sur  cette  question  du  développe- 
ment de  cette  partie  de  la  production,  est  que  l'on  ne  fait 
que  débuter.  ''  Le  développement  est  loin  d'être  arrivé  à 
son  point  culminant,  écrit  M.  J.  (Jb'aTski.  La  construction 
de  la  ligne  du  Grand  Nord  Pacifique  a  provoqué  de  nou- 
velles découvertes  de  charbon  dans  le  Yellow  Head  Pass 
(Colombie  Britannique)  et  des  découvertes  d'or  dans  le 
Portland  Canal  (ColombiejSHîannique).  Dans  le  nord,  des 
nouveaux  territoires  sont_jiiiïerts  et  Ton  ne  peut  prévoir 
dès  maintenant  quelles  surprises  nouvelles  nous  sont  réser- 
vées dans  ces  immenses  régions  à  peine  explorées  ".  (2) 

Après  avoir  étudié  les  richesses  minières  du  sous-sol 
canadien  (3)  et  en  tenant  Compte  de  celles  supposées,  on 
peut  conclure  que  l'essor  de  l'industrie  minière  va  se  pour- 
suivre avec  le  développement_de  l'outillage  d'extraction  et 
de  traitement,  et  surtout  avec  le  développement  des  voies 
de  communication  qui  vont  d^ne  part,  permettre  l'exploi- 
tation des  mines  inexploitées  _en  raison  des  difficultés  d'ac- 
cès, et  d'autre  part  amener  la  découverte  de  mines  nou- 


(1)  Le  ministère  des  mines  et  des  pêcheries  de  Qriébec.  déploie  beau- 
coup d'activité  en  vue  de  faire  connaître  les  richesses  miiiièies  e>;i)l<)itées  et 
exploitables  en  cette  province. 

(2)  LE  CANADA  ET  LA  FRANCE.  Les  HcJiesses  minières  du  Canada. 
Les  progrès  des  mines  au  cours  des  30  dernières  années. 

(3)  V.  dans  I'atlas  of  canada  la  carte  minéralogique  ainsi  que  de 
nombreux  cartogrammes  publiés  tant  par  les  gouvernements  provinciaux  que 
par  le  fédéral.  V.  aussi  la  bibliographie  très  complète  et  en  général  avec 
cartes  et  abondamment  illustrée,  qui  est  constituée  par  les  rapports  publiés 
sur  les  principaux  produits  miniers  comme  sur  les  principales  régions  mi- 
nières. 

V 
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I/KSSOK  i\i»isri:ii:f, 

vcllcs  dans  (les  rt'^iuns  [hmi  r\|»l(>m»s  4't  (|iH'  l'on  siijjjxm** 
1  IM'S   iiiiiuM'jilisrrs^^ 

Les  industries.  Hi'iH'liria  ni  de  rcsscHii-crs  natn- 
rclh's  aboiMlaiitcs  et  \aii<M's,  (riinc  foi-cc  motrice  rlont  non-s 
njoiil  ici'ons  les  a\  ailla  ^i'cs,  le  Canada  <lc\ail  na  t  ni<d  h-nicnt 
jn'cndrc  nn  essor  indnslricl  cxl  r-aordinaii'c  et  devenir  nn 
pavs  niarinfacl  nrier  par  excellence. 

La  t  l'ansfoiMual  ion  s'a<('oniplil  en  ce  nionieni  ;  elle 
n'est  (pi'à  sesdéhnts  et  ce|>eiHlanl  les  proj^i'ès  realis('s  du- 
rant la  ilernière  période  d<M-ennale  sont  dij^nes  (Téli-e  reinar- 
(jnes.  \'(>ici  niH'  statisti(pH'  les  faisant  ressortir  a  <liv<'rs 
oj^ards.  l.(»  bulletin  contient  des  détails  secondaires  et  les 
instructions  données  aux  a<::ents  permettant  de  leni-  accor- 
der civance.  (1) 


1900 


lUlO 


AU(iMFNTATI()N 


AliSOI.CK 


I'.    <". 


Nombre  crétablissements .... 

Capital  investi 

Nombre  d'employés  à  salaire. 

Salaires  payés 

Nombre  d'employés  à  gages.. 

Gages  payés 

Valeur  des  matières  premières.. 
Valeur  de  la  production.    ... 


14,650 

446,916,487 

80,691 

23,676,146 

308,482 

89,573,204 

266,527,858 

481,053,375 


19,218 

1,247,583,609 

44,077 

43,779,715 

471,126 

197,228,701 

601,509,018 

1,165,975,639 


4,568 

800,667.122 

13,386 

20,1 03,;' 69 

162,644 

107,655,497 

334,981,160 

684,922,264 


31.18 

179.15 

43.61 

84.91 

.52.72 

120.19 

12.5.68 

142.38 


Le  chiffres  qui  se  trouvent  dans  la  colonne  aup,'men- 
tation  peuvent  dispenser  de  tout  commentaire.  Le  dia- 
oTamme  ci^après,  emprunté  à  une  récente  étude  très  fouil- 
lée de  ]M.  le  professeur  Laureys  (2)  fait  nettement  ressortir 
le  proî^Tès  réalisé  durant  la  période  qui  s'est  écoulée  entre 
les  deux  recensements  de  1900  et  1910. 

La  statistique  suivante,  groupant  les  industries  en 
catégories,  montre  les  progrès  réalisés  dans  les  différentes 
branches  de  Tactivité.  Les  industries  groupées  dans  ces 
catégories  sont  au  nombre  de  300,  tandis  qu'au  recensement 
précédent  elles  n'étaient  que  261.  Voici  des  statistiques  à 
leur  sujet  : 


(1)  V.  CINQUIÈME  EECENSEMEXT  DU  CANADA.  Manufactures  du 
Canada  pour  l'année  1910  d'après  le  recensement  pris  à  la  date  du  premier 
juin  1911.     Ottawa,  1912. 

(2)  V.  REVUE  ÉCONOMIQUE  CANADIENNE.  Vol.  II,  p.  319.  Xos  in- 
dustries manufacturières. 
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CATKCOKIKS 

Mtu- 

(  'iipi t  al 

Kni|>l<>y<n 

(  (iiil    de.M 

>'ttlour 

IllisMC 

a 

Oaj^'eM  pityi  M 

niati/Te»i 

du  lu 

DINDl'STKIKS 

nient  H. 

investi 

K'iK'-'^- 

preniif'Tfii 

prodtn.'tion 

l'roduilR  iilimt'utaircH 

«.9S5 

133,  (M  4, 523 

52,730 

14,4i»2,5(JH 

175,153,469 

245,fMJ9,32l 

Prod.  tt^xtili'M.. 

1,1  tt 

l(i,s,7M7.t07 

72,672 

26,703,H26 

72.12M,436 

1. 35.  lKr2. 441 

l'i'otl.  Hi(l»''rur^i(HM!M    . 

SJI 

123,561,319 

4H,55S 

25,792,:{.SH 

52,452,  lO.'l 

113,640.610 

AutroM  inrtuux    

34  1 

(»7, 133,5 10 

h7,5(r2 

9,776,  .371 

33,(J(»9,4J7 

73.24I.79U 

liois  et  (lérivt'H 

4,999 

259,SH9,715 

UO.Ot'J 

3î),379,7.39 

94, (  (52. 4  29 

1S4, 630.376 

Cuirs  et  (l(^riv«^8 

399 

4H,7HS,H(»3 

22,742 

9,(;i4,4(>3 

.34.394.1  S!» 

«2.850.412 

I*apii'rs  t't  iiiijiriin»'»  . 

773 

(;2,677,<>12 

22,KÎM 

10,Hj;6,721 

16,!I56,697 

40,4.58.0.53 

Li(liu'iirs  t't  huiNHoiiH 

260 

43,2.37,757 

4,(iSS 

2,f;4î»,2.H4 

7,774,183 

2M,  936, 7X2 

I*r<)(I.ihimi(|Ut'srt  dor. 

I7K 

26,926,124 

5.274 

2,393.971 

14,059,022 

27,798,833 

Vorifs  t't  ft'nuni(|U«H 

771 

45,H5îl,507 

17,699 

7, 7  4  5,  .34  5 

3,6.32,905 

25, 781, 8  W) 

Tiilxifs  vl  (Icrivfs.. .  . 

173 

21,659,935 

S,  763 

3,325,011 

I2,I29,S0() 

25.32î>,323 

Voitures  (livorsfa  .... 

465 

49,3î»7,09() 

35,778 

19,543,003 

.34,520,  l.-)4 

69,712,114 

ConstruotiDUH  uuvalea 

172 

10,351,765 

4,414 

2,3.32,240 

2,1.35,229 

8,."'>75.417 

Industries  ilivcrses.  . 

1,011 

235,148,103 

38,537 

I8,48(i,04r. 

43,0.37,199 

104,61  s, .560 

Mt'tiers  manuels  .  . . 

423 

11,120,403 

8,826 

4,097,785 

5,173,750 

14,829,741 

TOTAUX 

19,218 

1,247,583,609 

471,126 

197,228,701 

601,509,018 

1,165.975,639 

La.  valeur  de  la  prodiu-tion  est  un  indice  d<'  riiiipoj- 
tance  industrielle  et  la  statistique  apprend  que  150  établis- 
sements ont  une  puissance  de  production  supérieure  à  un 
million  de  piastres  et  que  pour  14  d'entre  eux,  la  pnxluc- 
tion  est  sux)érieure  à  5  millions.  La  production  pour  lî)10,  se 
repartit  comme  suit  entre  les  10,218  établiss(^iueiits  : 


ETA- 
BLISSE- 
MENTS 

EM- 
PLOYES 

VALEUR 

DE   LA 

PRODUCTION' 

MOYENNES 

CLASSEMENT 

des  em- 
ployés. 

de  la 
production 

Moins  de  $200,000 

18,121 

716 

231 

136 

14 

255,920 
98,496 
67,641 
73,480 
19,666 

431,336,533 
219,099,372 
156,519,094 
261,081,166 
97,939,474 

14.1 

137.6 

292.8 

540.3 

1,404.7 

23,803 

200,000  à  500,000 

306,005 

500,000  à  1,000,000 

1,000,000  à  5,000,000 

5,000,000  et  plus 

677,572 
1,919,715 
6,995,677 

TOTAUX  ET  MOYENNES 

19,218 

515,203 

1,165,975,639 

26.8 

60,671 

La  répartition  de  la  production  manufacturière  est 
bien  mise  en  évidence  par  le  diagramme  ci-après  emprunté 
à  Fétude  plus  haut  citée. 

La  comparaison  entre  provinces  est  également  ins- 
tructive. Toutes,  elles  se  signalent  par  une  mise  en  valeur 
de  leurs  ressources  naturelles.  Les  jeunes  provinces  de 
Touest  marchent  à  pas  de  géant  et  le  pourcentage  de  leur 
augmentation  donne  des  chiffres  très  élevés  comme  1,330 
p.  c.  pour  l'Alberta,  871  p.  c.  pour  la  Saskatchewan.  Voici 
les  renseignements  statistiques  permettant  de  juger  les 
progrès  réalisés  par  chacune  des  provinces  entre  les  deux 

derniers  recensements  : 
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DIAGRAMME   MONTRANT   LA   VALEUR   DE   LA   PRODUCTION   DE    CHAQUE   GROUPE 

d'industries  en  1910. 

La  répartition  de  la  production  industrielle  dans  le 
pays  est  intéressante.  Voici  un  tableau  suggestif  mon- 
trant comment  les  principales  villes  se  partagent  cette  pro- 
duction et  dans  quelle  mesure  elles  ont  progressé  : 


VILLES 


1890 


1900 


1910 


Montréal , 

Toronto 

Hamilton 

Winnipeg 

Ottawa  et  Hull. 

Québec 

Brantford , 

Vancouver 


$71,307,644 

44,963,922 

14,044,521 

5,611,240 

10,109,343 

14,800,360 

4,280,999 

1,895,216 
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?77,211,030 

58,415,498 

17,122,346 

8,616,248 

10,820,738 

12,779,546 

5,564,695 

4,990,152 


$188,881,848 
154,306,948 
55,125,9-16 
39,400,608 
28,183,632 
17,149,385 
15,866,229 
15,070,105 
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KVioN'ri'ALi'i'r:  Di-:  i/Tiitisiomion  r  in:s  iioriLLfiicios 

(Vh  i\\u'\i\\H'H  stalisli(jii('K  oui  iihhiIi'<''  «jik-  l'j'ssor  in 
(hislricl  (In  ('nii.Hhi  nvjiit  v\r  d'nin*  iMpiditr'  4*xtraonli- 
nnirc.  Les  |>()ssihililrs  iiiduslrielU'H  s<mi1  (ciMMHhnil  <*ii<(»n* 
illimit/M's.  Un<'  (1rs  T)rincii)îil<'S  cani^'s  du  <l<'''v<»l()pi><'nn'iil 
futur  que  Ton  juvvoil  csl  la  poKH^'ssioii  (!<-  forces  liy<lrau- 
liiiucs,  source  (rciicrj^'ic  mise  à  contribution  j)ai-  rindnsirio 
(»t  KÎont  on  connncncc  sculcuH'nt  î\  tirer  ])arti.  Si  ])ar  suite 
du  relit'f  du  sol,  l(»s  rivit^ivs  canadi<'nnes  no  constituent  i)aH 
un  resc^au  do  voios  navij^ables  ])ouvant  être  utilisé  i)our  1(*h 
traiis])(>rts  sans  de»  ncmibreux  travaux  d'art  (1),  par  l<Mirs 
chutes,  elles  pi*ocuiH^nt  à  un  autre  point  do  vue,  un  61<^'inent 
des  plus  précieux,  qui  est  une  généreuse  componsiition  :  la 
l>uissance  hydraulique. 

On  a  dit  que  la  houille  est  le  pain  de  l'industrie*,  en 
raison  do  ce  que  sa  combustion  procure  Ténorgie.  I^s 
chutes  d'eau  produisant  l'énerg-ie  de  leur  côté,  ont  été  ap- 
pelées la  houille  blanche.  C'est  le  pain  noir  et  le  pain  blanc 
et,  au  sens  propre,  celui-ci  est  d'ordinaire  le  préféré.  Y 
a-t-il  des  raisons  pour  qu'il  en  soit  de  même  au  figuré  ? 

On  s'est  demandé  quelle  pouvait  être  la  quantité  de 
houille  extraite  depuis  que  les  charbonnages  sont  en  exploi- 
tation et  si  répuisement  des  houillères  était  une  éventua- 
lité à  envisager.  D'après  les  calculs  des  statisticiens,  l'ex- 
traction mondiale  pour  1911  serait  d'environ  1,300,000,000 
de  tonnes.  Les  Etats-Unis,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  ont 
fourni  ensemble  près  de  80  p.  c.  de  cette  production. 

A  eux  seuls,  les  Etats-Unis  extraient  près  de  40  p.  c. 
et  leur  production  houillère  s'est  accrue  de  près  de  100  p.  c. 
en  une  dizaine  d'années. 

D'après  M.  E.  Théry,  dans  "  L'Economiste  européen," 
la  production  anglaise  a  été  approximatlToment  de  269 
millions  et  demi  de  tonnes  en  1910,  valant  deux  milliards 
670  millions  de  francs,  dont  près  d'un  quart,  soit  63  mil- 
lions de  tonnes,  a  été  exporté.  Les  houillères  anglaises 
ont  produit  301,518,927  tonnes  en  1911  et  de  1873  à  1910, 
elles  avaient  produit  1  milliard  231  millions  de  tonnes. 


(1)     V.   pp.    118  et  suiv.   les  travaux  qui   ont  dû  être  exécutés  par 
suite  de  la  différence  des  niveaux. 
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La  production  allemande  qui  était  de  moins  de  150 
millions  de  tonnes  en  1899,  est  passée  à  plus  de  259  millions 
de  tonnes  en  1911.    (1) 

D'autre  part  "  The  Economist  ",  dans  un  article  con- 
tenant d'intéressantes  remarques  sur  la  production  char- 
bonnière, estime  que  la  consommation  universelle  en  1911, 
serait  de  957,891,000  tonnes,  chiffre  qui  n'avait  jamais  été 
atteint.  (2)  De  tels  chiffres  font  réfléchir,  surtout  si  Fon 
tient  compte  des  besoins  eroissants,  non  seulement  pour  la 
consommation  industrielle,  mais  pour  la  consommation  né- 
cessaire au  fonctionnement  de  l'outillatije  économique.  La 
quantité  de  houille  consommée  pour  fournir  l'éner^çie  aux 
chemins  de  fer  et  aux  steamers  du  monde  doit  être  énorme 
et  ces  moyens  de  transport  prennent  (Je  jour  en  jour  une 
plus  grande  extension.  (3.)  La  consommation  universelle  est 
donc  croissante  malgré  l'augmentation  continuelle  du  nom- 
bre d'usines  hydro-électriques.  M.  Buron  a  attiré  l'atten- 
tion sur  cette  question  quand  il  écrivait  "on  est  toujours 
porté  à  se  demander  si  l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  la  Bel- 
gique ou  la  France  ne  sont  pas  à  la  veille  d'être  épuisées  en 
houille  ou  si  les  difficultés  croissantes  de  l'exploitation  des 
puits  houillers  ne  rendront  pas  franchement  la  production 
houillère  impossible  surtout  avec  la  concurrence  que  les 
pays  neufs  pourront  opposer  "  (4). 

Il  ne  faut  même  pas  envisager  l'éventualité  de 
l'épuisement  complet  des  houillères,  mais  de  l'épuisement 
au  point  où  les  difficultés  d'extraction  rendront  les  frais 
d'exploitation  trop  élevés  et  déjà  actuellement  le  prix  des 
charbons  suit  une  courbe  ascendante.  On  constate  que  la 
productivité  de  l'ouvrier  mineur  est  décroissante  tandis  que 
d'autre  part,  presque  partout,  la  législation  sociale  impose 
des  charges  à  l'industrie,  comme  le  minimum  des  salaires, 
la  réduction  des  heures  de  travail,  etc.;  cet  état  de  choses  a 
pour  conséquence  une  hausse  du  prix  de  revient  des  char- 
Ci)  La  production  canadienne  est  de  11  à  12  millions  de  tonnes  et  le 
commerce  extérieur  se  chiffre  comme  suit  (année  1911-1912)  : 
Importations  :  11,213,345  tonnes  valant  $30,347,608. 
Exportations  :      2,315,171  tonnes  valant  $  6,014,065. 

(2)  V.  THE  ECONo:NnsT  du  1er  février  1913,  The  World' s  Coal.  De 
son  côté  l'économiste  français  a  publié  récemment  un  art.  Le  charhcn 
dans  le  monde  de  M.  E.  Lozé  évaluant  la  consommation  annuelle  à  1200  mil- 
lions de  tonnes. 

(3)  On  peut  évaluer  la  consommation  quotidienne  d'un  grand  steamer 
à  7  ou  800  tonnes  de  combustible.  Ainsi  par  exemple,  un  croiseur  cuirassé 
du  type  Waldeck-Rousseau  en  consomme  790  tonnes,  quand  les  machines  dé- 
veloppent la  puissance  nécessaire  pour  atteindre  une  vitesse  de  23  nœuds* 

(4)  E.  Buron,  Les  richesses  du  Canada,  p.  254. 
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bons  et  |>;ii'  (oiil  it-coui»  niir  ;iii^iii<-iil  :i  l  ion  du  piix  «le  (oiih 
les  iH'odiiils  iii;i  iiiir;Hl  iii'cs,  «l'on  ciicoir  <'»I(»vat  ion  du  «oui 
(le  l;i  \  i(*.  Ahil^^rc  l;i  d«M()ii\  ci-h'  de  (  li;i  ih(tnn;i;;«'S  nonvr;nix 
(|ui  dcjji  :mi'(Hil  |mmii-  cllVl  de  dt'jd;i(«T  1rs  ('critrcs  t\i'  j>ro- 
<In(li(Hi,  iiw  les  iionilnTusrs  iiidiisl  i*ics  pour  IrHijindlcs  la 
houille  est  iiidispciisaUlc  sV'taMiroiil  là  où  rllrs  1  ronvriit. 
leur  |>aiii,  il  semble  (|ne  fatalement  il  doit  arrivei*  un  mo- 
ment où  les  exj)loitat  ions  ne  l'endi'ont  i)lns.  Il  est  incontes- 
table (|ue  la  vie  (M'onomi<|ne  moderne  r('Ml;iin<'  une  (Miei-^Hc? 
motrice  (le  plus  en  plus  consid(''ral)le.  Sans  aucun  doute,  le 
lléchissiMuent  de  la  ju'oduction  houillère  se  produira  ;;ra- 
(lucdlement,  sans  (juoi,  la  j)lus  j;rave  des  criseH  /H'onomicjues 
en  résulterait,  et  v\st  graduellement  d'ailleurs  (|ue  se  fait 
rutillsation  de  la  houille  blanche.  On  se  souvient,  qu'(*n 
1911,  une  <»Tève  des  ouvriers  mineurs  an<;lais,  de  courte  du- 
rée cependant,  a  suffi  pour  paralyser  la  vie  économique  de 
TAngleterre.  Au  sujet  de  ce  pays,  un  savant  an«j;lais,  Sir 
W.  Kanisay  disait  naguère  :  "  Notre  provision  de  houille 
en  Ang'leterre  sera  complètement  épuisée  dans  175  ans  et 
qu'est  cela  dans  la  vie  d'une  nation  ?  Lorsque  le  prix  s'en 
élèvera  par  suite  de  l'épuisement  des  houillères,  nous  se- 
rons menacés  par  la  famine  et  la  misère.  " 

M.  le  chanoine  Choquette,  supérieur  du  séminaire  de 
Saint-Hyacinthe,  a  établi  un  parallèle  saisissant  entre 
l'énergie  hydraulique  et  celle  obtenue  par  la  consommation 
de  la  houille,  dans  une  conférence  faite  au  Montréal  Cana- 
dian  Club,  dans  laquelle  il  disait,  entre  autres  choses  judi- 
cieuses sur  cette  question  :  "  Un  million  de  chevaux  exigent 
30,000  tonnes  de  charbon  par  24  heures  !  C'est  cet  énorme 
montant  d'énergie  qui  est  dissipé  chaque  jour  par  le  Saint- 
Laurent  !  Où  sont  les  charbonnages  qui  pourraient  fournir 
aussi  aisément  une  telle  source  d'énergie,  non  seulement 
pour  un  jour,  mais  pour  un  siècle,  mais  indéfiniment  ?  "  (1) 

Les  pays  industriels  sont  les  pays  houillers  et  leurs 
industries  ont  leur  siège  dans  la  région  des  bassins  miniers. 
C'est  ce  qui  a  fait  affirmer  que  l'avenir  industriel  est  réservé 
aux  pays  riches  en  houille  blanche.  A  cet  égard,  le  Canada 
bénéficie  d'une  situation  privilégiée.  Les  forces  hydrau- 
liques du  Dominion  sont  immenses  et  réparties  sur  toute 


(1)     Extrait  d'une  conférence  donnée  au  Montréal  Canadian  Club  sous 
le  titre  The  mechanical  reserve  energy  of  the  province  of  Québec. 
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l'étendue  de  son  territoire.  On  ne  possède  ^ère  que  des 
approximations  dont  les  suivantes  sont  acceptables  et  bien 
certainement  en  dessous  de  la  réalité  : 


PROVINCES 

NOMBRE  DE  CHEVAUX- VAPEUR 

EXISTANT 

UTILISE 

Québec  (sans  l'Ungava) 

(jntario 

6,900,000 

4,308,479 

2,065,500 

1,144,000 

600,000 

504,000 

500,000 

470,000 

150,000 

54,300 

75,000 
331,157 

75  100 

Colombie  Britannique 

Alberta 

1,333 

Territoires  du  Nord-Ouest 

Manitoba 

18,000 
3  000  ' 

Saskatchewan 

Yukon 

Nouveau-Bru  nswick 

Nouvelle-Ecosse 

13  y^oo 

CANADA 

16,696,279 

514,890 

Rien  que  le  Saint-Laurent,  dans  sa  traversée  de  la 
province  de  Québec  et  ses  nombreux  affluents  qui  sont  cou- 
pés de  nombreuses  chutes  et  rapides,  fournissent  une 
énorme  force  hydraulique,  actuellement  presqu'entièrement 
inexploitée.  (1) 

D'après  la  commission  de  conservation  on  peut  esti- 
mer l'ensemble  des  forces  hydrauliques  du  Canada  à  envi- 
ron 17  millions  de  chevaux-vapeurs  ;  la  quantité  de  che- 
vaux-vapeurs dévelopipée  en  1910  et  les  industries  qui  en 
font  usa^e  sont  les  suivantes  : 


PROVINCES 


Energie 
électrique 


Papeteries 
et  pulperies 


Autres 
industries 


TOTAL 


Ontario 

Québec 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick ... 
Ile  du  Prince-Edouard 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colom bie  Britannique. 
Yukon , 


400,683 

191,252 

1,875 

3,400 

50 

48,250 


57,575 

76,926 

12,000 

3,050 


7,300 

88,145 

2,000 


8.500 


74,008 

31,975 

1,397 

3,315 

450 

50 

45 


4,275 


532,266 

300,153 

15,272 

9,765 

500 

48,300 

45 

7,300 

100,920 

2,000 


CANADA 


742.955 


158,051 


115,515 


1,016,521 


La  commission  de  conservation  a  publié  un  substan- 
tiel volume  (2)  contenant  de  nombreux  renseignements  sur 

(1)  V.    PREMIER    RAPPORT    DE    LA    COMMISSION    DU    RÉGIME    DES    EAUX 

COURANTES.    Québec  1912,  p.  13. 

(2)  LES  FORCES  HYDRAULIQUES  DU  CANADA,  par  L.  Denis  et  A. 
White,  Ottawa  1911,  avec  de  nombreuses  gra\^ires  hors  texte.  Le  rapport 
est  accompagné  d'une  pochette  contenant  six  cartes  se  rapportant  aux  forces 
hydrauliques  du  Canada. 
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MOS    l'OlIVOlKS    II  Vl»i:  AII.K.H   i:S    IK\NS    IJ-:    .MOMH-: 

CCS  (luc-sf  ions,  (Ici  Jiilhiiil  hs  ii(lM»HKc«  hN's  provinc(*H  <»t  (''tîi- 
blissjinl  un  parnllclc  ciiiir  1rs  lOhils-Unis  <'!  !«•  Caïuida. 
(•chiici  îinrjiil  une  clcndiic  <r<'.i  ii  .ipproxinuil  iviMiiciit  4lcnx 
fois  cl  (Icnii  |)Ins  ;^ran(l<',  a'  (\\\'i  ne  veut  nullrnirnl  diir  (jiic 
('<'  soit  là  lîi  pro|MU'fion  cxishinl  cn(r<'  h's  forces  liydrau- 
li<pies  cjuuHliennes  cl  niiK'iicaiiK'S.  (VMnrnc*  les  auteurs  1(» 
fout,  observci*,  il  faut  us<'r  (riine  };ran<le  pruijence  <lans 
reni])loi  dvs  donncH's,  la  (leteriuination  (l(»s  r<'ssourccH  liy- 
(lrauli(|ucs  n'est,  pas  ais(''c  et  Ton  se  base»  beaucoup  plus  sur 
<Ies  ('valuat  ions  (|ue  sur  des  (diilTres  (pii  sont  le  fruit  <le  rele- 
vi'^s  ri<;()ureusenient  exacts,    {h) 

Les  cliiiTres  donnes  ne  ])euvent  ])as  être  acce[)tês  trop 
facilement,  et  surtout  il  faut  bien  s<^  <;arder  do  Ic^  prendra 
comme  base  pour  établir  des  rapports  mathémati(|ues  de- 
vant conduire  il  des  dediK'tions  trop  optimistes.  Non  seule- 
ment il  faut  faire  la  part  de  Texag'ération,  niais  il  faut 
compter  que  des  forces  hydrauliques  sont  inutilisables  en 
raison  de  ce  qu'elles  se  trouvent  dans  des  endroits  peu  ac- 
cessibles où  des  exploitations  industrielles  ne  pourraient 
ava.nta<;ieusement  être  installées,  tout  en  tenant  compte  du 
transport  aisé  de  l'énergie  électrique. 

Aux  Etats-Unis,  la  quantité  de  chevaux-vapeurs  dé- 
veloppés serait  de  5,35G,G80  et  d'après  un  rapport  de  la 
National  Conservation  Commission,  c'est  à  ce  développe- 
ment que  l'on  doit  attribuer  une  bonne  part  de  l'essor  in- 


^(1)     Avec  ces  réserves,  voici  les  chifiFres  de  la  puissance  hydraulique 
dont  pourraient  disposer  les  principaux  pays  : 

Grande-Bretagne 963,000 

Allemagne 1,425,000 

Suisse 1,500,000 

Italie 5,500,000 

France 5,857,000 

Autriche-Hongrie d,460,000 

Suède 7,500,000 

Norvège 7,500,000 

Voici,  pour  rapprocher  de  ces  chiffres,  d'après  Le  Moniteur  des  Inté- 
rêts matériels,  du  23  février  1912,  le  nombre  de  chevaux-vapeur  utilisés  : 

Norvège 920,000 

France 650.000 

Italie 565^000 

Suède 480,000 

Allemagne 340.000 

Espagne 300,000 

Suisse 183,000 

Angleterre 30,000 

Hongrie 20,000 
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(lustriel.  (1)  Ces  chiffres  ai)iH*ll('iit  les  iiiêines  resserves  et  il 
en  faut  encore  -davantajije  pour  la  (luantité  disponible  éva- 
luée à  230,8()(),0i)()  chevaux-vapeurs.  Il  est  vrai  que  le  rap- 
porteur laisse  entendre  que  c'est  là  un  maximum  possible, 
le  jour  où  le  combustible  deviendrait  à  un  prix  prohibitif,  et 
que  ce  maximum  est  obtenu  par  un  système  de  barrage  et 
de  réservoirs. 

Après  avoir  établi  à  Taide  de  statistiques  et  d'une 
sérieuse  documentation  le  bilan  des  ressources  dont  le 
Canada  dispose  et  mis  en  lumière  l'ensemble  des  progrès 
réalisés,  on  peut  prévoir  ce  que  le  XXe  siècle  sera  pour  ce 
pays  au  point  de  vue  industriel,  si  Ton  sait  donner  à  l'acti- 
vité l'orientation  qu'il  convient. 

Il  n'est  pas  possible  d'envisager  dans  une  telle  étude 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  vie  économique  et  il  est  même  des 
points  importants  dont  il  ne  peut  être  question.   Toutefois, 
touchant  immédiatement  à  l'essor  industriel  et  jjouvant  le 
compromettre,  signalons  les  ententes,  qu'elles  soient  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  facteurs  de  la  production,  capital  ou  tra- 
vail.   Quand  elles  ne  sont  pas  tempérées  par  la  plus  large 
liberté,  ces  conventions  suppriment  le  libre  jeu  de  la  con- 
currence pour  les  produits  comme  pour  la  main-d'œuvre,  et 
ces  abus  du  droit  d'association  peuvent  mettre  l'avenir 
économique  en  ipéril,  surtout,  si  de  l'établissement  de  tarifs 
et  de  la  législation,  résultent  une  protection  fixant  automa- 
tiquement un  niveau  aux  prix  des  denrées  et  aux  salaires. 
Sans  doute  l'association  est  l'essence  même  de  l'or- 
ganisation économique  contemporaine,  mais  ce  droit,  qu'il 
s'agisse  du  droit  qu'exercent  les  industriels  (2)  ou  les  ou- 
vriers se  syndiquant  ne  peut  aller  jusqu'ià  l'abus. 

La  cherté  de  la  vie  a  des  causes  diverses,  mais  en 
dernière  anah^se,  c'est  dans  ces  abus  que  se  trouve  sa  rai- 
son prédominante.  Or  cette  cherté  de  la  vie  est  un  facteur 
défavorable  à  l'activité  commerciale  et  industrielle.  Il  est 
intéressant  de  lire  les  remarques  faites  à  ce  sujet  par  M.  A. 
Picard,  président  de  la  commission  permanente  des  valeurs 


(1)  PAPERS  ON  THE  CONSERVATION  OF  WATER  RESOURCES,  Washing- 
ton. 1009.  "  It  is  also  tnie  that  thp  présence  of  jîood  powers  in  large  numbers 
in  this  région  has  encouraged  sueh  development," 

(2)  V.  dans  le  bulletin  des  anciens  étudiants  de  l'école  com- 
merciale ET  consulaire  DE  l'université  DE  LOUVAIN,  Année  1902,  notre 
étude  sur  cette  question  Des  ententes  entre  producteurs. 
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(le  <l(MiMii(',  (lîiiis  riiil  rodml  i(Hi  du  r;ipinnl  sur  l'jHlivih' 
(V'<)n<>llli<|llr  (ir  l:i  l'^liUKr  ni  l'Jll.  Il  v  Joiiil  nu  l;il)|r;iu 
(MHn|)jn':in(  les  |n-i\  <l('s  |MiiHi|»;iii  \  |H(mI  ni  I  s  ;i  MiikiiI  Jiii'<*s  dr- 
]Hiis  ISSI  A   \\)\  I.  (I  ) 

\*'i\v  siiilc  de  Im  S(>lid;ii-i  Ir  cxishml  criti-c  les  dilT»"'- 
rciifcs  iM'jmchcs  de  riiidiisl  rie,  les  ciilciilcs  oui  juMir  consc- 
(|ii(Mi('r  une  snr<''I(''v;i I  i(ni  ;^rii('*i';ilr  des  prix,  i'oinmc  i'('*snllat, 
les  prix  ilr  i-cNicul  soûl  ;^im'V(''s  d'un  coi'il  lî-op  ('*1<'\'(''  «les  iiin- 
tirrrs  |M-('Uiirrrs  (d  de  l;i  luain-d'd'UNi-c,  ce  (jui  rsl  dr  uulurr 
il  ('onij)r()m(d(r('  rcxisicucc  de  bicu  <l('s  iuduslrics,  j)jir  i'ini- 
]>()ssibili(('  (lîins  Ijuiiudlc  elles  se  li-ouvenl  de  lut  Ici-  contrf» 
la.  eoncurrence,  de  produire  j)our  l'exportât  ion,  d'aii*;nHMi- 
ter  le  voluiue  des  ecdian^es  internationaux. 

iim'  l'on  y  i)renne  «^arde  !  Tout  raveiiir  eeononiicjuc* 
est  lî\.  Donc  le  i)n)blènie  est  plus  f»Tav(^  (pron  ne  le  jxiise 
généralement  et  sa  solution  n'est  pas  aisée.  (2)  Renianiuons 
que  tous  les  pays  i^rodueteurs  ont  à  le  résoudre  et  (jue  ceux 
(jui  sauront  prendre  les  mesures  les  i)lus  (efficaces,  béné- 
ficieront de  j^rands  avantatçes  dans  la  lutte  pour  la  con- 
quête des  débouchés,  donc  au  profit  de  leur  essor  écono- 
mique. 

Résumons  ce  point  important  :  L'essor  commercial 
et  industriel  du  peuple  canadien  exigée  des  débouchés  pour 
les  produits  naturels  et  manufacturés. 

Ces  débouchés  ne  sont  possibles  que  par  la  produc- 
tion à  bas  prix. 

Telles  que  conçues,  les  ententes  mettent  dans  Tim- 
possibilité  d'obtenir  une  production  à  bas  prix. 

Nous  avons  déjà  touché  le  premier  de  ces  points  en 
parlant  du  commerce  extérieur  et  en  montrant  l'urgence  V 
qu'il  y  a,  ta  ce  que  le  Canada  se  tourne  vers  l'industrie.  \ 


(1)  V.  ce  rapport  publié  comme  supplément  au  MONiTErR  officiel 
DU  COMMERCE  du  31  octobrc  1912. 

(2)  On  sait  que  les  Etats-Unis  ont  dû  légiférer  pour  réprimer  les 
abus  de  gigantesques  concentrations  industrielles.  C'est  un  danger  à  éviter. 
Il  en  est  un  autre,  les  syndicats  ouvriers  produisant  les  mêmes  résultats  : 
une  élévation  factice  des  prix. 

Au  moment  où  ce  travail  est  soi^s  presse,  paraît  la  seconde  édition 
de  rou\Tage  fort  intéressant  de  M.  De  Celles  :  les  ÉTATS-rxis,  Origine  — 
Institutions  —  Développement.  Le  chapitre  quarante-sixième  contient  sous 
le  sous-titre  Question  Sociale,  de  très  judicieuses  observations  sur  l'état  des 
relations  qui  existent  entre  les  facteurs  de  la  production. 
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Quoi  ^qu'il  en  soit,  grâce  à  la  houille  blanche,  (1)  à  ses  nom- 
breuses l'^ssources  naturelles  et  il  faut  ajouter  à  son  outil- 
lage économique  qui  se  développe,  l'avenir  industriel  du 
Canada  n'est  guère  problématique.  L'essor  constaté  par 
la  comparaison  des  statistiques  du  commerce  et  de  la  pro- 
duction va  se  poursuivre  et,  fortes  de  ces  avantages,  les  in- 
dustries canadiennes  vont  vraisemblablement  se  dévelop- 
per au  XXe  siècle,  peut-être  plus  rapidement  que  les  indus- 
tries américaines  ne  se  sont  développées  dans  le  cours  du 
siècle  précédent. 


(  1  )  Des  exemples  îrappants  sont  fournis  par  les  pays  Scandinaves 
et  par  la  Suisse.  Ce  dernier  pays,  bien  que  ne  produisant  pas  une  tonne 
de  houille  est  parvenu  à  implanter  des  industries  remarquables,  en  utilisant 
l'énergie  hydraulique  qu'il  trouve  dans  ses  chutes  d'eau. 
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L'OUTILLAGE  ECONOMIQUE 

SOMMAI  IM^].  —  Mise  en  valeur  des  rcsnoiirce»  natu- 
relles. —  Niîcossité  (ic;  ruuti linge  éconoiiiiciiu;.  —  Mouvcineiit 
universel  t'ii  faveur  de  son  uiiiélioration. 

liCS  routes.  Leur  rôle  économiqiK!.  —  Ijh  réseau    routier 

caïuuiien.  —  JJaisons  de  sou  développeiueiil  tardif.  La  reiiais- 
sanee  de  la  route.  —  Iaîs  transj)orts  automobiles.  —  J^es  progrès 
réalisés  réeemnient.  —  Iaîs  grands  j)roj(!ts  de  création  et  d'amé- 
lioration. —  IVaetion  des  pouvoirs  ])ublie8. 

Lies  clieniins  de  fer.  —  Ixnirs  progrès  dans  le  inonde.  — 
Situation  comparée  du  Canada.  —  Ixîur  nécessité  dans  un  pays 
ayant  une  telle  étendue.  —  Le  début  des  voies  ferrées.  —  Ce 
qu'elles  sont  aujourd'hui.  —  Les  transcontinentaux.  —  Un  nou- 
veau trait  d'union  entre  Test  et  l'ouest.  —  Statistiques  diverses 
relatives  aux  chemins  de  fer.  —  L'action  des  pouvoirs  pul)lics.  — 
Ce  qu'ils  ont  fait  du  Canada.  —  Ce  qu'ils  en  feront  dans  l'avenir. 
Les  postes  et  télég^raplies.  —  Le  service  postal.  —  Statis- 
tiques montrant  son  essor.  —  Le  service  télégraphique.  —  Pro- 
grès réalisés.  —  La  télégraphie  sans  fil.  —  Sa  haute  utilité.  — 
Ijc  service  téléphonique. 

Les  voies  navig^ables.  —  Le  système  de  navigation.  —  Les 
travaux  qui  ont  été  nécessaires.  —  Les  canaux  canadiens.  — 
Les  progrès  réalisés.  —  Eépercussion  sur  le  trafic  international. 
Statistique  des  transports  par  canaux.  —  Les  frais  de  construc- 
tion. —  Parallèle  entre  les  routes  par  New- York  et  Montréal.  — 
Nécessité  de  veiller  à  l'amélioration  des  transports  par  canaux. 

—  Le  canal  de  la  baie  Géorgienne.  —  Ses  avantages.  —  La  riva- 
lité entre  la  route  St-Laurent  et  le  New- York  State  Barge  Canal. 

—  Le  transport  des  céréales. 

Les  ports.  —  Leur  importance.  —  Leur  outillage.  —  Les  pro- 
grès réalisés.  —  Nécessité  de  s'imposer  des  sacrifices  pour  les 
améliorer.  —  L'action  des  pouvoirs  publics.  —  Les  exemples  de 
l'étranger.  —  Le  port  de  Montréal.  —  La  concurrence  avec  New- 
York.  —  L'outillage  en  vue  du  transport  des  céréales.  —  Quel- 
ques autres  ports  canadiens.  —  Les  progrès  du  mouvement  de  la 
navigation. 

Bilan  de  l'outillage  économique.  —  Son  développe- 
ment est  un  facteur  indispensable  d'expansion. 

Les  pag'es  précédentes  ont  montré  combien  la  nature 
avait  été  généreuse  envers  le  Canada.  Plus  on  étudie  cette 
région  du  globe,  plus  on  constate  que  les  ressources  natu- 
relles les  plus  variées  s'y  trouvent  réunies. 

Mais  Futilisation  de  ces  ressources  demande  à 
rhomme  un  effort.  Quelles  qu'elles  soient  il  faut  les  ex- 
traire du  milieu  où  elles  se  trouvent,  leur  faire  subir  dep^^i^*'^ 
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transformations,  les  transporter  sur  les  lieux  de  consom- 
mation. C'est  l'outillage  économique  qui  permet  de  valo- 
riser les  produits  que  fournissent  les  trois  règnes  de  la  na- 
ture. C'est  l'outillage  économique  qui  fournit  des  routes, 
des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  lignes  de  navigation 
fluviales  et  maritimes,  des  ports,  avec  tous  les  appareils, 
toutes  les  machines  assurant_iiiL±i\insport,  une  manuten- 
tion rapide  et  peu  coûteuse.  îLa  question  est  de  la  plus 
haute  importance  et  partout  les  pouvoirs  publics  ont  se- 
condé l'initiative  privée,  et  au  besoin  se  sont  substitués  à 
elle,  afin  que  le  trafic  national  et  international  ait  à  sa  dis- 
position les  outils  les  meilleurs  possibles,  car  dans  la  lutte 
économique,  l'avantage  décisif  demeurera  aux  mieux  ou- 
tillés. Partout  de  nombreux  organismes  d'études  ont  été 
créés,  ligues,  fédérations,  associations  en  vue  de  former 
l'opinion  publique  et  d'activer  le  développement  et  l'amé- 
lioration de  l'outillage  économique.  D'autres,  non  créés 
spécialement  à  cette  fin,  comme  les  chambres  de  commerce, 
les  sociétés  de  géographie,  ont  néanmoins  des  "  sections  des 
transports  "  dans  le  même  but.  Signalons  1'  "  Association 
nationale  pour  l'outillage  économique  de  la  France  ",  qui 
vient  de  naître  et  de  réunir  un  grand  nombre  de  person- 
nalités, en  général  les  présidents  de  toutes  les  chambres 
de  commerce  de  France,  sous  la  présidence  d'un  ancien  mi- 
nistre du  commerce  (1).  Signalons  encore  la  commission 
extra-parlementaire  de  1912,  nommée  par  le  gouvernement 
français  et  il  est  hors  de  doute  que  si  l'on  voulait  les  re- 
chercher, on  trouverait  un  grand  nombre  d'organismes  si- 
milaires dans  tous  les  pays. 

Les  routes.  —  Il  est  intéressant  de  constater  que 
dans  les  pays  les  plus  anciens,  avant  la  création  des  che- 
mins de  fer,  les  routes  jouaient  le  rôle  le  plus  considérable 
dans  les  communications.  A  cette  époque  les  avantages  des 
bonnes  routes  furent  appréciés  à  leur  valeur  ;  presque  par- 
tout, elles  furent  construites  d'une  façon  solide  et  durable, 
certaines  mêmes  nécessitèrent  des  travaux  d'art  remar- 
quables, à  tel  point  que  beaucoup,  sans  même  faire  allusion 
aux  antiques  routes  romaines,  subsistent  encore  aujour- 
d'hui, bien  que  délaissées  par  le  grand  trafic,  au  profit  des 
voies  ferrées.    D'une  façon  générale,  depuis  quelque  temps 

(1)     La  réunion  préliminaire  eut  lieu  en  mars  1912. 
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rciitrcticn  des  loiih's  laissait  a  «h'^inT,  invcisc'MiM'iit  m  rai- 
8(>n  des  sci'viccs  i-rdiiils  <nr<ll('S  rriKhiiriit  coin  j>ai-ali  vciiH'lit 
aux  sci-vicrs  ('(msidrrahh's  <|irrllrs  avaient  rendus  autre- 
fois. Mais  voici  <ine  raut<>ni<d)ilisnie  leur  apiniite  un  r^'i^ain 
d^ictnalile.  Partout,  ratt<'nti(»n  <'st  atliiV'e  sur  Tinipor- 
tance  de  <*es  voies  de  conimunieat  i(»n  (|ui  rcMlevienneni  in- 
ternationales tout  <'n  procurant  i>ar  leur  utilisation  de 
orainls  avanta«;"es  au  tratie  re<;ional.  ('N^st  i.(Mii(|Uoi,  i»ai'- 
tout  on  s'attacdie  A  nouvi'au,  auj(Mir(riiui,  a  améliorer  les 
routes  et  à  en  construire  de  nouvelles.  I/oi)inion  j)ul)li<iu(* 
di%ire  voir  établir  <les  services  rej;ulierH  <rautoniol)iles  i)()ur 
k^s  transports  de  voyi»«''enrs  et  de  niarcliandises.  (1)  Telle 
est  la  loi  du  proj^rès.  La  route  doit  être  le  coni])lénient  du 
rail,  elle  doit  eu  ètve  le  ])r()l()n<;-enient,  non  seulement  dans 
les  régions  trop  accidentées,  mais  aussi  là  où  le  trafic  n'est 
pas  assez  intense  pour  justifier  la  ciration  de  la  voie  ferrée. 
Certains  pays  ont  multiplié  les  services  de  transports  au- 
tonu^biles,  pour  éviter  d'immobiliser  des  cai)itaux  considé- 
rables dans  la  construction  de  voies  d'intérêt  secondaire. 
C'est  un  exemple  à  suivre,  mais  de  bonnes  routes  sont  in- 
dispensables. (2)  Dans  les  vieux  pays,  Fautomobilisme  pro- 
voque la  renaissance  de  la  route,  ici,  il  en  provoquera  la 
naissance.  Dès  à  présent,  il  existe  une  "  question  des 
routes  ". 

Dès  le  principe,  on  n'a  pas  accordé  à  la  grande  voirie 
cana.dienne  l'attention  qui  a  été  donnée  ailleurs  à  ces  voies 
de  communication.  Cela  se  conçoit,  car  indépendamment 
des  conditions  climatériques  exigeant  des  soins  spéciaux 
dans  la  construction  et  l'entretien,  ce  qui  devait  déjà  être 
un  obstacle  sérieux,  il  existait  d'autres  raisons  justifiant  à 

(1)  V.  LE  JOUENAL,  DES  TRANSPORTS  du  4  et  du  18  janvier  1913, 
l'art.  Les  services  réguliers  d'automobiles.  "La  route  ne  répond  plus  aux 
besoins  du  nouveau  trafic  qu'elle  a  à  supporter.  De  même  que  lorsque  les 
trains  ont  été  plus  lourds  et  plus  rapides,  il  a  fallu  renforcer  les  voies  et  plus 
que  doubler  le  nombre  des  traverses,  de  même  puisque  le  trafic  devient  plus 
intense  et  plus  rapide  sur  les  routes,  il  faut  renforcer  celles-ci,  les  mieux  en- 
tretenir et  les  développer,  " 

(2)  Il  convient  de  signaler  que  le  gouvernement  français  prit  l'ini- 
tiative de  proposer  la  réunion  de  congrès  internationaux  de  la  route.  Le 
premier  eut  lieu  à  Paris  en  1908,  le  second  â  Bruxelles  en  1910  et  le  troi- 
sième à  Londres  en  juin  1913,  sur  l'initiative  du  gouvernement  anglais. 
Ces  congrès  qui  obtinrent  un  plein  succès  avaient  pour  but  de  comparer 
tous  les  efi'orts  faits  dans  les  différents  pays  pour  établir  des  routes  ré- 
pondant aux  exigences  de  la  circulation  des  véhicules  à  moteur.  La  parti- 
cipation à  de  telles  réunions  procure  un  précieux  enseignement,  basé  sur  les 
expériences  tentées  dans  la  plupart  des  pays  étrangers  pour  assurer  la  cir- 
culation routière.  A  l'occasion  du  congrès  de  Londres,  une  exposition  de  la 
route  a  été  organisée,  réunissant  tout  ce  que  la  création  et  l'entretien  des 
routes  peut  présenter  d'intéressant. 
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certains  égards,  l'inaction  en  la  matière,  à  savoir  :  popula- 
tion peu  dense,  distances  considérables  et  surtout  création 
des  chemins  de  fer.  Par  suite  de  ces  raisons,  les  routes 
n'ont  .'donc  jamais  eu  qu'un  intérêt  purement  local. 

;Mnis  la  population  au^niente,  des  agglomérations  se 
sont  formées  et  on  trouve  intérêt  à  les  joindre  par  de  bonne>s 
routes,  car  l'usaj^e  de  l'automobile  prend  une  rapide  exten- 
sion, et  fait  intéressant  à  constater,  cet  usage  s'étend 
chaque  jour  davantage,  non  seulement  dans  les  villes,  mais 
dans  les  campagnes  ;  on  prévoit  l'adaptation  du  moteur 
aux  véhicules  les  plus  divers  et  déjà  un  grand  nombre  de 
fermiers  les  emploient  pour  les  transports  des  produits  de 
la  ferme,  pour  leurs  travaux,  pour  leurs  camionnages,  les 
grandes  distances  pouvant  être  couvertes  beaucoup  plus 
rapidement.  L'obstacle  à  un  emploi  plus  général  est  le 
coût  élevé  des  machines  automotrices,  mais  déjà  actuelle- 
ment les  prix  sont  beaucoup  plus  bas  qu'il  y  a  quelques  an- 
nées ;  il  est  permis  de  croire  qu'ils  diminueront  encore  et 
que  le  prix  d'achat,  comme  celui  de  l'entretien,  se  réduira 
suffisamment  pour  permettre  une  utilisation  toujours  crois- 
sante. Ce  ne  serait  d'ailleurs  qu'une  répétition  de  ce  qui 
s'est  passé  avec  toutes  les  inventions  mécaniques  comme  la 
machine  à  coudre,  la  machine  à  écrire,  la  bicyclette,  etc. 
Incontestablement  les  nombreux  véhicules  utilisés  dans  les 
fermes  trouveront  une  force  motrice  plus  puissante  et  plus 
économique,  mettant  à  l'arrière-plan,  la  plus  noble  conquête 
que  l'homme  ait  jamais  faite.  (1)  Certains  prétendent,  avec 
raison  croyons-nous,  que  la  création  de  bonnes  routes  aurait 
immédiatement  pour  résultat  une  utilisation  plus  large  des 
véhicules  à  moteur,  malgré  leur  prix  relativement  élevé. 
Déjà  le  développement  du  tourisme  est  une  question  d'in- 
térêt public,  la  plus  value  en  résultant  devant  être  profi- 
table au  pays,  mais  elle  n'est  pas  la  seule  à  envisager  et 
est  inême  la  moindre  ;  les  transports  à  meilleur  compte 
pour  les  exploitations  les  plus  variées  doivent  réduire  les 
prix  de  revient  et  mettre  la  production  nationale  en  meil- 


(  1  )  Le  nombre  de  chevaux  employés  à  Paris  n'est  plus  que  de  72,000, 
soit  plus  du  quart  en  moins  qu'en  1900.  La  même  constatation  pourrait 
être  faite  partout. 
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1(M1T('  Hiluation  (lovant  la  coiicuitoikm'.  (I)  La  molomlt  iirc, 
(•'rsl-'à-dirc  rapijlicalioii  <lii  iinMcnr  j\  loiil  Toiil  illaj;<'  de 
ciiUiin',  ircsl  <|ii('  dans  son  ('iifaïKc.'  vi  Ton  jM'iit  cii  a(t<Mnlr(? 
les  plus  grands  pndils.  Pcut-^tre  H(Tîi-t-('Il<'  le  moy<'ii  d'ob- 
VHT  au  niaiHiuc  do  bras  dont  ou  so  pbiint  dans  h*s  i^rancb'S 
ro«;i()ns  a<;ric(dos.  I.c  l'ait  n'a  pas  rcliappi'  aux  pouvoirs  pu- 
blics ot  ropiuion  coiuuionco  à  se  former  sur  celte  (pieslioii 
des  bonnes  routes.  Dans  toules  les  provinces,  et  ])articu- 
liereinent  dans  le  (iuebec  et  l'Ontario,  (riiuportants  sacri- 
tic(\s  sonl  cons(Mi(is  ])our  la  voirie. 

Le  (Québec,  (pli  a  45, ()()()  milles  (h*  routes,  a  i>ort6  à 
son  bud|!:et  pour  lî)13,  250,000  piastres  pour  la  voirie  ;  en 
1912  une  loi  dite  "des  bons  chemins"  a  autorisé  le  ^ou"^ 
vernement  à  faire  un  emprunt  de  10  millions  pour  faire  des  j 
avances  aux  municipalités  et  pour  construire  un  certain  r 
nombre  de  routes  provinciales.    Il  a  décidé  de  construire  >* 
la  route  Montréal-CJuébec,  devant  avoir  160  milles  et  une 
autre  allant  aux  Etats-Unis  en  passant  par  Sherbrooke. 
La  route  Montréal-lvouse's  Point  sera  terminée  prochaine- 
ment et  sera  une  excellente  voie  carrossable  se  raccordant 
à  son  point  terminus  à  la  voie  américaine.    Divers  j^rojets 
sont  encore  à  l'étude  (2)  en  vue  de  former  un  plan  d'en- 
semble dans  lequel  les  principaux  centres  seraient  raccor- 
dés entre  eux  et  avec  les  routes  américaines. 

L'Ontario  a  dépensé  |2,G81,435  de  1902  à  1910  et 
possède  actuellement  plus  de  50,000  milles  de  voies  carros- 
sables. (3) 

Le  Nouveau-Brunswick  possède  environ  14,000  milles 
de  routes  et  a  dépensé  $132,354  pour  création  et  entretien 
en  1912. 

La  Nouvelle-Ecosse  compte  environ  18,000  milles  de 
routes  carrossables  et  dépense  près  de  $225,000  piastres 
par  an,  pour  construction  et  entretien. 

A  de  rares  exceptions  près,  il  y  a  une  dizaine  d'an- 
nées, les  routes  étaient  à  la  charge  des  municipalités  et  les 

(1)  V.  dans  L'économiste  français  du  5  mai  1913,  l'art,  de  M.  D. 
Bellet.  Camions  automobiles  et  transports  industriels.  Dans  un  autre  art. 
le  même  auteur  estime  qu'une  route  d'une  dizaine  de  mètres  de  largeur  peut 
revenir  à  30,000  francs  le  kilomètre,  tandis  que  le  chemin  de  fer  coûte  au 
delà  de  70,000  francs  en  supposant  l'établissement  sur  un  terrain  facile. 
V.  p.  114  le  coût  moyen  de  construction  par  mille. 

(2)  V.    RAPPORT    DU    MINISTÈRE   DE    LA   VOIRIE   DE    LA   PROVINCE    DE 

QUÉBEC,   1912,  avec  cartes  et  gravures  hors  texte. 

(3)  V.    ANNUAL   REPORT    OF    HIGHWAY   IMPROVEMENT,    ONTARIO    1911. 

Toronto,  faisant  une  étude  comparative  de  la  situation  des  provinces. 
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syst^mes  les  plus  variés  <le  construction  et  d'entretien  exis- 
taient, y  (•oni])ris  le  système^  consistant  à  ne  rien  faire  du 
tout.  Les  j^ouvernenients  provinciaux  intervinrent  petit 
à  petit,  utilisant  les  moyens  d'intervention  les  plus  divers, 
ce  qui  eut  l'immense  avanta.i»e  d'uniformiser  au  moins  les 
grandes  artères.  Le  moyen  le  plus  employé,  et  d'ailleurs 
le  plus  efficace,  est  de  montrer  aux  intéressés  les  avantages 
qu'ils  retirent  des  bonnes  routes  et  de  leur  laisser  toute 
initiative.  Toutefois,  le  ministre  des  ehemins  de  fer  et 
canaux  vient  de  déposer  un  projet  de  loi,  (1)  donnant  au 
fi^ouvernement  l'autorisation  de  subsidier  et  même  de  cons- 
truire des  routes,  après  accord  préalable  avec  la  législature 
de  Id,  province  où  les  travaux  sont  à  exécuter  ;  la  chose 
peut  être  excellente,  le  tout  dépend  des  procédés  d'applica- 
tion. Il  semble  souhaitable  que  le  pouvoir  central  prenne 
en  mains  ou  aide  la  construction  de  la  grande  voirie  inter- 
provinciale ou  internationale.  L'existence  de  bonnes  voies 
carrossables  pourrait  avoir  des  conséquences  économiques 
qui  dépasseraient  toutes  les  prévisions,  même  si  une  légère 
taxe  affectée  à  leur  entretien  frappait  les  véhicules  à  mo- 
teurs, qui  y  trouveraient  grand  avantage  !  Cet  entretien  se- 
rait d'ailleurs  facilité  de  beaucoup,  s'il  existait  une  sévère 
police  de  roulage  ;  les  routes  créées  en  prévision  du  nou- 
veau moyen  de  locomotion  ne  devraient  pas  être  détériorées 
inconsidérément  par  les  autres  véhicules  et  il  conviendrait 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  cette  fin. 

Pour  conclure  sur  la  question  des  routes,  le  mouve- 
ment n'est  qu'à  ses  débuts,  mais  on  peut  augurer  que  cette 
partie  de  l'outillage  économique  national  ne  laissera  plus 
longtemps  à  désirer  et  qu'avant  longtemps,  un  réseau  rou- 
tier sera  la  source  d'une  activité  nouvelle  et  de  revenus 
pour  le  pays. 

Les  chemins  de  fer.  —  Les  découvertes  scienti- 
fiques de  la  seconde  moitié  du'  XIXe  siècle,  ont  trouvé  un 
vaste  champ  d'application  dans  les  industries  des  trans- 
ports, tant  terrestres  <]ue^  maritimes.  La  révolution  éco- 
nomique de  cette  période  est  due,  pour  la  majeure  partie, 
à  ees  traits-d'union  d'acier  que  le  génie  humain  a  posé  entre 
les  centres  de  production  et  ceux  de  consommation. 

Souvent  les  voies  ferrées  ont  eu  des  conséquences  qui 
n'étaient  guère  soupçonnées  "ef  presque  toujours  les  résul- 

(1)  Loi  ayant  pour  oh  jet  cVencourager  et  de  favoriser  l'amélioration 
des  grandes  routes,  passée  en  première  lecture  à  la  Chambre  des  Communes, 
le  11  décembre  1912. 
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tats  (^sj^rros  ont  été  lan£(;iii<'n(  (h''i)aHK(''*s.  Iri,  <•(»  Hont.  <lrK 
plaines  innncnscs  <|ni  ont  \)\i  éfn*  mises  4'n  vahm-,  là  des 
indnsi  l'ics  nouvelles  ont  pn  Mr<»  établies  ;  jiilleiirs,  en  <jiicl- 
qiK^s  anncM's,  4les  cites  iinj)ortanles  ont.  éié  bâties. 

Dni-îint  le  (bM'iiier  qnart  dn  XIXe  siècle,  tont(»H  l<*s 
nations  mirent  nne  liAtc  fébrile  ;\  mnltiplier  chez  ellen  l<*s 
cluMnins  <le  t'er,  comin'ennnt  <|ne  <''(''lnit  l;i  nn  fjicteiir  essen- 
tiel ^b'  leni"  (l(''V<'l()|>i>em<'nt.  ècom)mi(pM'.  (I) 

N'oici,  (Ta [M'es  les  Arcliiv  fiir  l'JiscnhdInurc.sin,  annexe» 
lî)l(),  la  r(''j)artition  des  lijjjnos  di^  chemins  de  W-v  exploit,<Vs 
dans  les  cin(|  parties  du  monde  an  commencenuMit  de  IDOÎ). 
Cette  statisti<iue  montre  que  le  Canada  n'est  pas  en  mau- 
vaise^ ])laeeet  Ton  remaninera  que  (lej)uis  sa  j>ublication  les 
cliilTi'(^s  (]ui  lui  sont  relatifs  se  sont  sensiblement  ele\Y's: 


PAYS 


nombre:  de  milles 


Etats-Unis ., 

Canada 

Mexique 

Arjrentine.... 

Brésil 

Autres  pays. 


Total  ponr  l'Amérique 

Allemagne 

Russie 

France 

Autriche-Hongrie 

Angleterre 

Autres  pays 


Total  ponr  TEarope 

Indes  anglaises 

Asie  russe. , 

Japon 

Chine , 

Turquie 

Autres  pays 


Total  pour  l'Asie 

Possessions  anglaises.. 

Egypte 

Possessions  diverses... 

Algérie  et  Tunisie 

Autres  pays 


Total  pour  l'Afrique 

Australie 

Nouvelle-Zélande 

Autres  îles  du  Pacifique,H.. 

Total  pour  l'Océanie 


TOTAL  POUR  LES  CINQ  PARTIES  DU  MONDE 


25(),.S69 
23,305 
15,853 
L5,472 
11,937 
13,700 


36,681 
36,563 
30,002 
26,492 
23,154 
51,135 


30,571 
9,199 
5,722 
4,996 
3,129 
5,151 


8,712 
3,503 
3,323 
3,048 
619 


14,461 

2,586 
708 


317,196 


204,027 


58,768 


19,205 


17,955 

617.151 


(1)  V.  ARCHiv  FUR  EiSENBAHXWESEN,  3e  fasclcule  de  1912,  Les  che- 
mins de  fer  du  monde  à  la  fin  de  Vannée  1910.  Le  réseau  des  chemins  de  fer 
de  l'univers  s'est  presque  décuplé  durant  le  dernier  demi-siècle,  atteignant  à 
la  fin  de  1910  une  longueur  totale  de  1,050,014  kilomètres  valant  285,704 
millions  de  francs. 
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Le  monde  est  donc  sillonné  par  017,151  milles  le 
voies  ferrées  dont  le  coût  a  été  de  51,000  millions  de 
piastres. 

Il  convient  de  rapprocher  cette  statistique  de  la  sui- 
vant(%  établie  pour  quelques  pays  à  Paide  de  données  tirées 
du  Statosman's  Year  Book.  (1) 


PAYS 


Etats-Unis 

Allemagne , 

Russie 

Indes  anglaises. 

France 

Autriche 

Canada 

Angleterre 

Japon  

Belgique 


longueur  (kn  millks) 


Totale         par  1000  hab.  par  1000  m.  car 


236,869 
36,681 
36,563 
30,571 
30,002 
26,492 
23,305 
23,154 
5,722 
2,915 


2.56 
0.58 
0.31 
0.09 
0.76 
0.50 
3.47 
0.51 
0.11 
0.42 


79.64 
175.68 

20.01 

17.30 

144.94 

101.50 

6.05 

190.76 

32.08 
248.55 


Cette  statistique  dénote  une  situation  bizarre.  En 
raison  de  la  faible  densité  de  sa  population,  (2)  le  Canada 
est  de  loin,  le  premier  pour  la  longueur  de  ses  chemins  de 
fer  relativement  au  nombre  d'habitants,  et  de  loin  le  der- 
nier pour  la  longueur  relative  à  sa  superficie. 

Dans  un  pays  grand  comme  le  Canada,  c'est  la  dis- 
tance qu'il  fallait  vaincre  ;  c'est  par  la  voie  ferrée  qu'elle 
a  été  vaincue  et  elle  l'est  chaque  jour  davantage. 

D'après  M.  Guénard,  depuis  1835,  lejplaj.  adopté 
semble  avoir  été  modifié  trois  fois.  ^^  Tout  d'abord  l'idée 
maîtresse  a  été  de  rnettce-lëlBas-Gaiiad^  en  communica- 
tion avec  l'Etat  de  New-York,  ainsi  que  le  Haut  Canada 
avec  l'Ouest  des  Etats-Unïs7~Ensiiîtë~de  1869  jusqu'en  ces 
dernières  années,  le  Canada  a  travaillé  à  créer  une  ligne 
transcontinentale;;  juis  deux,  puis  trois,  entièrement  si- 
tuées sur  son  territoire  et  destinées  à  peupler  la  grande 
prairie  canadienne  ^~à  drainer  tous  ses  produits  vers 
l'Atlantique.  Enfin,  depuis  trois  ou  quatre  années  seule- 
ment, on  semble  entreprendre  l'exploitation  rationnelle  du 


(1)  Ces  chiffres  sont  ceux  du  commencement  de  1909  ;  aujourd'hui, 
trois  ans  après,  il  seraient  sensiblement  augmentés.  Les  populations  sont 
évaluées. 

(2)     V.  plus  haut  p.  22 
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OaiiJidîi  NmiI  ciilicr,  vt-is  les  (rois  ocraiis,  A 1  hml  i<|ii«*,  I';i- 
cilHinc  cl  <iljHia/l,  <lan's  Touh  Ich  kciis,  cl  cii  Hiiispinint  de 
la  conli;;iii'ati(m  o(M);;Taplii<ni('rT\'s  dcrnicrcs  IciidaFiccs  hc 
S(Hil  maiiifcsl'(M's  dcimis  lnii;;lciiips  sans  doute  <lans  1<»h 
vieilles  provinces  de  Test,  mais  elles  son!  iMMi\ej|cs  dans 
ToiK^sl  cl   n'iKHidciil  à  des  besoins  n(Mi\-e:ni\.  "  (\) 

Le  Canadian  racjlic  ICalUvay  a  ((nninence  son  ex- 
jdoilalion  en  ISS."),  non  ftans  que  ce  i)rojct  de  1 1  anscont  i- 
nontal,  dont  il  clail  question jivant  1S70,  ne  soit  siM-ien- 
sement  battu  <'n  br(\di(»  et  traité  de  folie  i)ai-  nomhi-e  d(» 
])ers()iiiialit>(''S,  même  éminentes.  Pensez  donc  !  TAlbcrta, 
la  Saskahliewan  et  le  Manitoba  avaient  ensemble  à  (M'tt(» 
époquts  une  popubition  (h'  4:5,228  habitants  y  compris  les 
IndiiMis  !  Ne  paraissait-il  pas  insensé  <le  construire  nne 
telle  voie  ferrée,  ponr  desservir  une  telle  i)<)])nlation  !  (2) 
On  prétendait  de  plus  que  le  climat  était  un  obstacle  in- 
surmontable aux  cultures.  Aujourd'hui  que  les  utopies 
d'hier  sont  devenues  des  réalités,  on  n'entend  qu'appré- 
ciations flatteuses  (3)  ;  il  3^  a  actuellement  là-bas  1,326,709 
habitants  et  cette  ré<>ion  n'est  qu'au  début  de  son  dévelop- 
pement. L'exportation  des  blés  qui  en  est  la  caiuse  a  été 
permise  par  le  chemin  de  fer.  Avant  leur  création,  un  ba- 
ril de  farine  était  transporté  d'Ecosse  à  Fort  Garry,  par 
la  voie  de  la  baie  d'Hudson  pour  14  shillings.  Aujourd'hui 
le  transport  de  Liverpool  à  Winnipec^  coûte  3  shillings  6 
deniers.    Avant  la  création  du  Canadian  Pacific,  une  car- 


(1)  FRANCE-CANADA  mars  1912.  —  Les  chemins  de  fer  du  Canada. 
Leur  histoire. 

(2)  Voici  les  chiffres  de  la  population  du  Manitoba,  entré  dans  la 
confédération  en  1870,  de  l'Alberta  et  Saskatchewan,  entrés  en  1896.  V.  plus 
haut  pour  la  population  actuelle. 


PROVINCES 

1871 

1881 

1891 

1901 

1906 

Manitoba 

25,228 
18,000 

62,260 
37,774 

156,506 
66,799 

255,211 
164,301 

365  688 

Territoires 

443,175 

TOTAUX 

43,228 

100,014 

219,305 

419,512 

807,863 

(3)  V.  la  brochure  de  m.  eberhakd  michaelis,  Die  Canada-Pacijic- 
Bahn  Finanzielle  Entwickelung  und  wirtschaftliche  Bedeutung,  avec  une  carte 
du  C.  P.  R. 
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p^aison  envoyée  de  Winnipe^-  par  la  lied  Kiver  à  Liverpool, 
via  le  ^linnesota  coûtait  07  cents  par  busliel  pour  le  trans- 
port. Aujourd'hui,  le  blé  est  envoyé  du  pied  des  Montaj^nes- 
Kocheuses,  à  1000  milles  plus  à  l'ouest  que  Winnipeg,  jus- 
qu'à Liverpool  pour  30  cents.  Ces  réductions  de  fret  ont 
assuré  des  débouchés  qui  ont  permis  la  culture  intensive.  (1) 
Au  Canadian  Pacific  sont  venus  se  joindre  le  Grand 
Tronc  et  le  Canadian  Northern.  Ce  sont  les  chemins  de 
fer  qui  ont  fait  naître  les  villes,  qui  ont  fait  pousser  les 
moissons,  qui  ont  créé  cette  partie  du  pays  !  Quand  on  con- 
sidère une  carte  des  chemins  de  fer  du  Canada  avec  le  tracé 
des  lignes  en  construction  et  de  celles  projetées,  on  cons- 
tate que  le  réseau  s'achève,  se  complète.  Voici  plus  de 
28,000  milles  exploités  au  début  de  1913  et  le  dernier  mot 
est  loin  d'être  dit.  Aux  lignes  principales  allant  d'un  océan 
à  l'autre,  de  nombreuses  ramifications  se  grefferont  dans 
l'avenir,  et  resserreront  les  mailles  du  réseau  au  fur  et  à 
mesure  que  la  hardiesse  des  capitaux  ou  mieux,  la  raison 
de  ceux  qui  les  possèdent,  jugera  que  des  régions  agricoles, 
forestières  ou  minières  peuvent  être  exploitées  avec  succès. 
y^  De  nombreux  embranchements  devraient  être  jons- 

/  truits  en  vue  de  drainer  les  immenses  richesses  dont  l'ex- 
ploitation sera  possible  quand  les  voies  de  communication 
seront  développées.  Plusieurs  lignes  secondaires  sont  pro- 
jetées et  parmi  elles  il  en  est  une  qui  mérite  de  retenir 
toute  l'attention,  car  elle  pourrait  devenir  mieux  qu'une 
ligne  secondaire,  celle  de  la  baie  James.  Celle-ci  est  au  sud 
de  la  baie  d'Hudson  qui  est  actuellement,  difficilement 
accessible  durant  quelques  mois  seulement,  après  une 
longue  navigation  par  le  détroit  d'Hudson.  La  région  con- 

;  tient  d'abondantes  richesses  minières,  sans  compter  les 
pêcheries  inexploitées  par  suite  du  manque  de  moyens  de 
"  -transport.  Le  chemin  de  fer  de  la  baie  James,  aura  bientôt 
comme  complément  un  port  à  Fembouchure  de  la  Nottaway 
à  500  milles  seulement  de  Montréal  et  de  Québec.  Lo  port 
de  l'ouest.  Fort  Churchill  fera  appel  au  trafic  de  la  partie 
nord  des  provinces  d'Alberta,  de  Saskatchewan  et  de  Ma- 


(1)     THE    ECOXo^nsT,    Xovembre    1912.      The   cost   of    transportation 
loheat.   Some  results  of  an  inquiry  into  railway  rates  in  the  canadian  west. 
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n:(Miiu:s  luos  ciikmins  dk  i'iou  ('anai»iicnk 

iiil<>hji  (I)  cl  crllc  soir  il  I  i  I  is;i  hir  dnr.nil  six  mois  racour- 
cii'ii  <!<'  (idO  iiiillrs  hi  «lislaiicc  les  .S4'p;ir;ml  (I<*  r<*Ht  (*t  H<*rji 
la  incilh'iirr  nmh*  |MMir  rrxportnl  ion  croisHanf  c  <1('k  1>1(^'h. 
Voici  donc  iiii  ihMivcaii  lr;iil  (rmiioii  cnlrc  IN-sl  cl  l'oiicst, 
(jui  sci'a  ])(>s(' à  brcv<' cclicaiic<'.  (2) 

J>'aii(rc  p;ir(,  ce  cliciiiiii  de  fei'  consliliie  mn'  xoie 
(Taccc'^s  vers  n'ii^ava,  («Triloire  peu  j»eiipl<'',  mais  ayant 
(rini])orlantes  ressonrces  nafui'elles  minières  et  forestier(*H, 
en  m^Mne  temps  <jne  <les  leii'es  pou:-  l;i  colonisjit  ion. 
I/ox(Mn])le  plus  liaul  rjippeN»  du  Canadian  l'aciiic  moiilrc 
<|ne  Ton  ])eut  compler  sur  rjnciiir.  Ici  comm<*  là,  on  peut 
pressentir  (jue  l;i  voie  t'errc'e  sei*a  rinstrnnicnt  <le  la  mÎHe 
en  valeur  de  tonte  cette  rC^jjjion.  (3) 

Quelques  statistiques  montreront  d'une  façon  (^do- 
quente  et  à  divers  points  de  vue,  les  pro<>^rès  réalisc^s  par 
les  chemins  de  fer  canadiens  :  (4) 


ANNEES 

MILLES 

ANNEES 

MILLES 

1840 
1850 
1860 
1870 
1880 

16 

66 

2,065 
2,617 
7,194 

1890 
1900 
1910 
1911 
1912 

13,151 
17,657 
24,731 
25,400 
26,727 

Ce  chiffre  de  26,727  milles  devient  34,629,  si  l'on 
tient  compte  des  voies  doubles  et  des  voies  de  garage  et 
d'évitement.  Il  faut  ajouter  qu'à  la  date  du  dernier  relevé 
statistique,  au  30  juin  1912,  8,825  milles  étaient  en  cons- 
truction. Voici  la  répartition  du  nombre  de  milles  par  pro- 
vince : 


(1)  V.  REVUE  ÉCONOMIQUE  CANADIENNE,  No  de  Mai  1913,  un  excel- 
lent article  de  ]\L  l'ingénieur  P.  Mercier,  professeur  à  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes  :  Les  chemins  de  fer  canadiens  exposant  à  divers  points  de  vue  la 
situation  des  voies  ferrées  au  Canada. 

(2)  V.  dans  france-canada  de  Novembre  1912,  un  article  de  M. 
C.  Warin,  L'Ungava  montrant  les  avantages  de  la  voie  de  la  baie  d'Hudson. 

(3)  Le  rapport  du  sous-ministre  des  chemins  de  fer  pour  l'année 
finissant  le  31  mars  1912,  donne  des  renseignements  sur  les  embranchements 
du  Canadian  Northern,  l'un  à  Port  Nelson,  l'autre  à  Fort  Churchill. 

(4)  V.  RAILWAY  STATISTICS  OF  THE  DOMINION  OF  CANADA.  Exer- 
cice terminé  le  30  Juin,  1912.  —  Ottawa  1913,  auxquelles  une  partie  de  ces 
données  sont  empruntées. 
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PROVINCES 

1907. 

1908. 

1909. 

1910. 

1911. 

1912. 

Ontario  

7,638 
3,516 
3,074 
2,025 
1,323 
1,686 
1,603 
1,329 
267 
91 

7,933 
3,574 
3,111 
2,081 
1,323 
1,733 
1,609 
1,344 
267 
91 

8,229 
3,663 
3,205 
2,631 
1,321 
1,796 
1,547 
1,351 
269 
91 

8,230 
3,795 
3,221 
2,932 
1,488 
1,832 
1,522 
1,351 
269 
91 

8,322 
3,882 
3,466 
3,121 
1,494 
1,842 
1,548 
1,354 
269 
102 

8,546 

Québec 

3,883 

Manitoba 

3,520 

Saskatchewan 

3,754 

Alberta 

1,897 

Colombie  Britannique 

Nouveau-l^runsvvick  - 

NniivAlle-Ecopsft 

1,855 
1,545 
1,357 

Ile  du  Prince-Edouard 

Yukon 

269 
102 

Le  Canada  a  été  des  premiers  à  adopter  les  chemins 
de  fer  utilisant  la  traction  électrique.  Dès  1901,  674  milles 
ont  été  mis  en  exploitation  et  voici  un  tableau  faisant  res- 
sortir les  progTès  réalisés  depuis  cette  époque  :  (en  milks) 


longueur  des  voies 

1909 

1912 

Longueur  de  première  voie  principale. ..« 

Longueur  de  seconde  voie  principale 

988^97 
215,05 

1,204,02 
83,62 

1,287,65:^ 

308.70'^ 

94,50^ 

1, 602.67  D 

120.84^ 
1,723.51  v^ 

Longueur  totale  de  la  voie  principale 

Longueur  des  voies  d'évitement  et  de  garage 

Longue  ur  totale 

Un  tel  développement  est  inouï,  mais  il  importe  de 
constater  le  volume  des  transports  par  voies  ferrées  et  le 
matériel  roulant  employé  : 


ANNEES 

VOYAGEURS 

MARCHANDISES  (ton.) 

1880 

6,462,948 

9,938,858 

1885 

9,672,599 

14,659,271 

1890 

12,821,262 

20,7b7.469 

1895 

13,987,580 

21,524,421 

1900 

21,500,175 

35,946,183 

1905 

25,78S,223 

50,893,957 

1910 

35,894,575 

74,482,866 

1911 

37,097,718 

79,884,282 

1912 

41,124,181 

89,444,331 

Les  tableaux  ci-après  donnent  des  indications  rela- 
tives au  mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandises  : 
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m:s  im:\  iomis  iot  le  coût  dioh  (^iiio.minh  dio  fiou  ca.nadikn» 


11  est  iiil('*i*('ss;iiil  de  voii-  aussi  l:i  mmIiiin'  (I<*s  jiro- 
(hiils  1  r;nis|Kul('s  ijinsi  (pir  h'  {xnircrnl ji;;<*  «h-  cIkmiih*  rnf/»- 
j^oi'ic  rchiii vciiH'iil  u  In  lolalih' <l<'s  I  i*;nis|M)i'ts. 

11  conviciil  (le  i'('iii;nM|iicr  <|ii('  l<*s  (jiiatrrK  j)r('Jiii<'r<'S 
CHt/^jj^oi'icH  c'(>in|M'('imriil  i\<'s  inni'cliMiHJisrs  'i'XjHNliiM'K  <'n 
vrac  vt  <1\1C'  ce  soiil  jn/'cisriiKnl  ces  cjitf^^z^oi'ics  <|iii  coiiN- 
titiu'iit.  les  grands  ail  ides  (rcx])()rlal  imi  du  <'ana<la. 

il^a  pro^rcssiiMi  («mstat/M*  dans  le  niat^M-irl  roulant 
est  <?galenieiit   un  iinlicc  de  progression  4lu  traiic  : 

MATKKIKL   ROULANT 


MATKKIKL 

1!K)7. 

190S. 

1909. 

lîilO. 

r.»ii. 

]'J\'J. 

TjOcoiTiotives 

3,504 

107,407 

3,042 

3,872 

115,709 

4,020 

3,909 

117,779 

4,192 

4,079 

119,713 

4,320 

4,219 

127,158 

4,513 

4  484 

Wagonsniarchandisos 
AVagons  voyageurs... 

140,918 
4,940 

Les  140,918  wagons  employés  i)our  le  transport  des 
marchandises  se  répartissent  comme  suit  : 


ESPECES 

1907. 

1908. 

1909. 

1910. 

1911. 

1912. 

Wagons  fermés 

08,149 

20,477 

4,«17 

10,358 

132 

1,917 

1,557 

72,803 

21,759 

5,047 

11,010 

197 

2,423 

1,804 

74,477 

21,188 

5,618 

11,721 

197 

2,460 

2,212 

75,983 

20,709 

5,528 

12,080 

195 

2,539 

2,019 

79,412 

21,009 

5,8()9 

13,708 

277 

2.807 

4,010 

89,982 

AVagons  plats 

22,000 

Wagons  à  bestiaux... 

Wagons  à  houille 

Wagons  réservoirs.... 
Wagons  frigorifiques.. 
Autres 

0,322 

14,715 

390 

3,082 
4,427 

TOTAL 

107,407 

115,709 

117,779 

119,713 

127,158 

140,918 

Enfin,  rindication  des  recettes  et  des  dépenses  est 
de  nature  à  donner  une  idée  de  Fimportance  prise  par  les 
transports.  Voici  un  tableau  donnant  des  chiffres  à  ce 
sujets  pour  les  années  en  regard,  ainsi  que  le  pourcentage 
des  frais  d'exploitation  relativement  aux  recettes  : 


ANNEES 

RECETTES 

DEPENSES 

P.  C. 

1875 

19,470,539 

15,775,532 

81.1 

1880 

23,561,447 

16,840,705 

71.0 

1885 

32,227,460 

24,015,351 

74.5 

1890 

46,843,826 

32,913,350 

70.2 

1895 

40,785,486 

32,749,668 

69.9 

19ii0 

70,740,270 

47,699,798 

67.4 

1905 

109,407,198 

79,977,575 

75.2 

1910 

173,956,217 

120,405,440 

69.2 

1911 

188,733,494 

131,033,785 

69.4 

1912 

219,403,753 

150,726,540 

68.7 
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l'essor  industriel  et  commerclvl  du  peuple  canadien 


Voici  (le  plus,  les  sources  de  revenu  brut  pour  les 
quatre  dernières  années  :  (en  piastres). 


soukcp:s  de  revenus 


Voyageurs 

Postes 

Messat^jeries 

Ba|j:a{^es,  waj^ons-salons,  etc. 

Marcliaiulises 

Privilègesdegaresetdetraiiu* 
Télégraphes,  loyers,  etc 


TOTAUX 


1 009 


39,073,488 

1,723,180 

2,561,170 

934,485 

96,685,076 

493,895 

2,595,038 


145,056,336 


1910 


46,018,879 

1,799,887 
4,143,837 

993,613 
117,497,604 

679,061 
1.823,333 


173,956,217 


1911 


50,566,893 
1,869,413 
4,674,135 
1,207,555 
126,570,533 
826,251 
3,018,709 


188,733.493 


1912 


56,543,663 
1,914,720 
5,294,388 
1.295,414 
149,961,140 
1,086,687 
3,307,738 


219,403,752 


Pour  terminer  Texamen  statistique  de  cette  partie 
importante  de  l'outillage  économique  canadien,  nous  exa- 
minerons ce  qu'est  le  capital  représenté  par  les  voies  fer- 
rées. Le  montant  total  des  obligations  émises,  jusqu'en 
1912,  est  de  1,588,937,526  piastres.  En  ajoutant  à  ce  chiffre 
le  montant  des  subventions  (1),  on  obtient  1,197,004,599 
piastres. 

L'établissement  du  coût  exact  par  mille  n'est  guère 
possible.  D'après  des  calculs  faits  par  le  département  des 
chemins  de  fer,  le  prix  de  revient  du  mille  serait  de  $59,454, 
chiffre  qui  se  réduirait  à  |50,832  après  certaines  déduc- 
tions. Ce  prix  de  revient  est  relativement  bas.  Il  est  ins- 
tructif de  voir  la  situation  des  chemins  de  fer  des  princi- 
paux pays  à  ce  point  de  vue  ;  voici  un  tableau  fait  à  l'aide 
des  statistiques  les  plus  récentes  :  (en  piastres). 


PAYS 


CAPITAL  du  passif 


PAR  mille 


Grande  Bretagne , 

Allemagne 

France 

Belgique    

Etats-Unis 

Victoria 

Nouvelle  Galle  du  Sud 
Canada 


6,382,296,742 

3,903,848,400 

3,447,466,000 

430,800.000 

13,508,711,173 

210,244,578 

22,721,478 

1,183,998,699 


275,040 

109,788 

139,390 

169,806 

57,976 

60,225 

136,876 

59,454 


(  1  )  Indépendamment  des  terrains  cédés,  32,040,378  acres,  dont  on  ne 
peut  apprécier  la  valeur,  le  montant  des  subventions  accordées  depuis  1876 
jusque  1912  se  répartit  ainsi  : 


Gouvernement  fédéral 

Provinces    

154,075,235 
35,945,515 

Municipalités 

18,051,323 

TOTAL 

208,072,073 
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ACTION    l»KS    l'OlTVOlUS    l'II'.MCH 

I.;i  Ilote  (le  In  I>Ji;^n'  jn-iMcdciilc  mmhiIim'  <\\h>  les  jhui- 
voirs  publics,  se  i-cihImiiI  cnniiHc  de  l'iiii  |m»|-|;i  iirc  «in'il  y 
avait  i\r  briser  les  distjiiMM's,  mil  ;;i;iihI«iih'|iI  sccoikIc  l'iui- 
tintive  in'ivéc.  **  Dans  jiikiiii  pnys  (rijiioiH-,  «'crivait  eu 
lî)();{,  Sir  Ltuner  (lonin,  alors  ininislre  des  Travaux  |)iibli(H, 
(hins  aucun  lOtal  de  la  Kt'pubruine  aiuericaiue,  les  ^<)UV<T- 
ncmeiits  ne  se  sont  iuouli"(\s  aussi  ^eru''r(*ux  <|irici,  envers 
los  clu'iuius  de  fer.  Nous  les  avons  (lispens(''s  de  j»lacer  <b*H 
«»'anlicus  aux  traverses  j\  nivaux,  d'entretenir  les  travers<'S 
privées,  de  veiller  à  la  sûreté  du  bétail.  Nous  leur  avons 
cone^Hle  le  droit  d'ex])r()priati()u  et  la  liberté  d'entravt^r 
ré^{)utt(Mnent  des  terres.  Nous  leur  payons  annuellement 
l,i^()0,0()()  piastres  ])our  Ic^  service  postal  (ju'ils  font  «gratuite- 
ment aux  Etats-Unis.  Tout  cela  après  les  avoir  énormé- 
ment aidés  de  nos  deui(^rs.  "  (1) 

Le  rôle  des  chemins  de  fer  a  été  considérable  et  on 
peut  dire  avec  M.  H.  Rauli<>-,  "que  le  chemin  de  fer  a  joué 
ici  plus  pleinement  encore  qu'aux  Etats-Unis,  le  rôle  de 
promoteur  de  la  colonisation.  "  (2)  Nous  avons  montré  les 
causes  du  développement  de  celle-ci  et  son  avenir  ;  on  peut 
donc  ajouter  qiie  i^râce  à  l'extension  des  voies  ferrées, 
les  débuts  du  XXe  siècle  ouvrent  la  porte  aux  plus  larges, 
aux  plus  belles  espérances  ;  nous  ne  sommes  qu'à  Taube, 
mais  déjîl  on  peut  prévoir  ce  que  réserve  l'avenir,  ce  que 
sera  le  XXe  siècle. 

Postes  et  télég^raplies.  —  Les  services  des  postes, 
des  télégraiphes  et  des  téléphones  peuvent  être  considérés 
comme  faisant  partie  de  l'outillage  économique  ;  il  est  su- 
perflu de  faire  ressortir  le  rôle  considérable  qu'ils  jouent 
dans  la  vie  moderne.  C'est  en  raison  même  de  cette  haute 
utilité  que  leur  essor  a  été  si  rapide. 

Voici  une  statistique  montrant  les  progrès  réali- 
sés par  le  service  des  postes  :  (3) 


(1)  Le  remaniement  des  subsides  fédéraux  en  faveur  des  Provinces, 
1903. 

(2)  FRANCE-AMÉRIQUE,  Avril  1912.  —  Le  développement  géogra- 
phique des  chemins  de  fer  au<v  Etats-Unis  et  au  Oanada,  avec  une  carte  inté- 
ressante montrant  les  grandes  voies  ferrées  du  Canada. 

(3)  V.  RAPPORT  DU  MINISTÈRE  DES  POSTES  POUR  l'EXERCICE  TER- 
MINÉ LE  31  MARS  1912,  Ottawa  1913,  pour  renseignements  statistiques 
divers. 
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ANNEES 

NOMBRE    DE 
lUTREAUX 

LKTTRES 

CARTES  POSTALES 

MANDATS 
POSTES 

1870 

3,820 

24,500,000 

110,021 

1875 

4,892 

42,000,000 

181,091 

1880 

5,773 

45,800,000 

7,800,000 

300,088 

1885 

7,084 

68,400,000 

13,800,000 

499,243 

1890 

7,913 

94,100,000 

19,480,000 

780.503 

1895 

8,832 

107,565,000 

24,025,000 

1,092,052 

1900 

9,627 

178,292,500 

27,130,000 

1,074,922 

1905 

10,879 

285,541,000 

29,941,000 

1,924,130 

1910 

12,887 

456,085,000 

45,105,000 

4,178,752 

1911 

13,324 

504,233,000 

49,313,000 

4,840,896 

1912 

13,859 

597,376,000 

54,727,000 

4,841,068 

Jusqu'à  1901,  le  département  des  postes  a  enregistré 
chaque  année  un  déficit  donnant  un  total  de  16,792,378 
piastres  ;  en  1902  est  commencée  Fère  des  bonis  qui  ont 
donné  7,160,635  piastres  jusqu'en  1911. 

Le  service  télé^çraphique  du  gouvernement  fédéral, 
dont  les  premières  lignes  ont  été  créées  en  1880  a  depuis 
lors  pris  graduellement  de  l'extension.  Voici  des  statis- 
tiques s'y  rapportant,  à  la  date  du  3l  mars  1911  : 

Longueur  des  lignes {Milles)         8,150 

Longueur  des   lignes   sous-marines "  256 

Nombre  de  bureaux 605 

Nombre  de  dépêches  expédiées 249,915 

Le  service  télégraiphique  fédéral  est  d'utilité  .pu- 
blique, employé  principalement  pour  les  bulletins  des 
pêcheries,  les  services  des  signaux  et  météorologique.  Il  a 
pour  but  la  communication  avec  les  provinces  maritimes 
de  l'Atlantique  et  du  Pacifique,  les  territoires  du  Nord- 
Ouest,  le  Yukon.  Dans  ces  conditions  il  ne  peut  être  ques- 
tion d'un  revenu  ;  ainsi  en  1911,  les  dépenses  ont  été  de 
432,970  piastres  et  les  recettes  de  169,585. 

A  côté  du  service  fédéral  existent  neuf  compagnies 
autorisées.  Voici  des  statistiques  comparatives  montrant 
les  procures  réalisés  durant  les  10  dernières  années  : 


ANNEES 

LONGUEUR  DES 

LIGNES  (milles) 

NOMBRE  DES  DEPECHES 

NOMBRE    DES 
BUREAUX 

1900 
1911 

30,717 
33,905 

4,960,414 
8,663,690 

2,680 

3,249 

Les  installations  des  postes  cotiers  de  télégraphie 
sans  fil  ont  été  faites  en  grande  partie  par  le  gouvernement 
et  sont  le  plus  souvent  exploitées  par  la  compagnie  de  télé- 
graphie Marconi.    Le  département  du  service  naval  a  pu- 
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LK  SYSTfOMIO  DKS  VOIKS  NAVIC  A  liLKS 

Min  une  cîU'to  nionlrniil  l<'s  siliuilioii  <h*K  shilions  rolicrcH 
pour  ('oiniimnicnlioii  avrr  1rs  nînii^'s  siii-  les  côtrs  de  i'cHt 
et,  (le  Tourst  ('omiiH'  :i  crllcs  des  j^imihIs  I;ics.  (%»  servir*»  (»Ht 
i^'onlcmciil  nii  service  d'iililile  pnhli(|iie  dont  les  ciiarj^eH 
incouibeiil  m  TlOlal.  <'(diii ci  possède  de  plus  12  H<(»ainerH 
qui  soûl  luuuis  d'iusiallalious.  D'après  le  rai)porl  du  ser- 
vice uaval,  la  radi()<;ra|)hie  a.  reudu  (Tiuiportauls  seiviees 
;\  la,  uavi^^aliou,  aussi  rusa|;-e  preud-il  une  rapide  exlen- 
siou  ;  (Ml  IDOÎ),  S4,()77  d('^i)ôclies  furent  exjMMlièes  ou  leeues 
et  ce  (Il i lire  ost  devenu  190,250  en  11)10. 

L'emploi  du  tél(^^)h()ne  s'est  <;èuèralisè  au  Canada 
comme  aux  Etats-Unis  ;  fin  juin  1911,  le  nombn*  d'appa- 
reils en  usa^e  était  de  302,729,  ce  qui  donne  un  chiffre  re- 
latif à  la  population  4  il  5  fois  plus  élevé  qu'en  la  plupart 
des  pays  européens. 

Les  capitaux  eno-ao-és  par  les  compagnies  du  télé- 
phone au  Canada  étaient  de  40,013,982  piastres  et  durant 
Tannée  plus  haut  indiquée  les  recettes  ont  été  de  10,068,220 
piastres  contre  0,979,045  de  dépenses.  La  longueur  totale 
des  fils  téléphoniques  est  de  687,728  milles. 

Les  voies  navigables.  —  Mais  les  routes  et  les  voies 
ferrées  ne  sont  pas  les  seules,  elles  sont  même  les  dernières 
venues,  car  les  '"  routes  qui  marchent  "  les  ont  devancées. 
Lors  de  la  pénétration  les  voies  navigables  ont  offert  des 
moyens  de  communication  et  de  transport  existant,  ne  de- 
mandant aucun  effort  de  la  part  de  Fhomme  et  il  est  assez 
naturel  qu'elles  aient  été  la  voie  de  navigation  première. 
Quand  on  consulte  les  cartes  de  la  densité  de  la  population 
du  monde,  il  est  frappant,  de  voir  comment  les  peuples  se 
sont  massés  le  long  des  cours  d'eau,  aux  endroits  que  la  na- 
ture semble  avoir  disposés  à  dessein  pour  que  des  agglomé- 
rations puissent  s'y  établir. 

Au  Canada,  le  fleuve  imposant  qu'est  le  Saint-Lau- 
rent, devait  servir  de  base  au  système  de  navigation  inté- 
rieure ;  à  vrai  dire  la  nature  n'y  a  guère  été  prodigue  en 
voies  de  communication  naturelles.  Le  Saint-Laurent  et 
les  grands  lacs  sont  toutes  les  voies  navigables  et  encore 
a-t-il  fallu  un  travail  opiniâtre  en  draguant  et  en  creusant 
des  canaux  pour  permettre  leur  navigabilité.  (1) 


(  1  )      Les  travaux  de  creusement  pour  créer  le  chenal  maritime  com- 
mencent à  220  milles  de  Montréal. 
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C'est  de  1825  que  datent  les  ijremiers  projets  d'amé- 
lioration de  la  voie  du  Saint-Laurent.  Avant  1841,  en  bien 
des  endroits,  de  ]\Iontr<^al  à  l'océan  le  chenal  n'avait  que  10 
pieds  de  profondeur.  11  fut  proposé  de  creuser  le  chenal 
et  d'imposer  un  droit  de  tonnage  pour  payer  le  coût  du 
creusement.  (1  )  En  1853  le  chenal  fut  élargi  et  porté  à  16 
pieils.  En  1865  il  fut  creusé  à  20  pieds  et  élargi  à  300.  En 
1882,  la  profondeur  fut  portée  à  25  pieds  et  en  1888  à  27 
pieds  et  demi.  Le  Canada  se  développant,  le  trafic  allait 
croissant  et  cette  profondeur  fut  bientôt  jugée  insuffisante 
par  suite  de  la  construction  toujours  en  plus  grand  des  na- 
vires. Pour  donner  satisfaction  au  commerce,  le  gouverne- 
ment fédéral  porta  le  chenal  à  450  pieds  de  largeur  et  30 
pieds  de  profondeur,  avec  l'intention  de  creuser  jusqu'à  35 
de  façon  à  ce  que  les  navires  de  15,000  tonnes  puissent  ve- 
nir à  quai  à  Montréal.  De  plus,  des  améliorations  ont  dû 
être  apportées  à  la  voie  fluviale,  il  a  fallu  la  baliser,  la 
draguer,  l'entretenir.  Et  aujourd'hui  Montréal,  métropole 
canadienne  qui  se  trouve  à  986  milles  de  la  mer,  (2)  est  le 
point  terminus  de  la  navigation  océanique,  point  vers  le- 
quel convergent  toutes  les  voies  de  communication  du  pays. 
La  longueur  du  chenal  de  Montréal  est  de  220  milles  et  la 
partie  draguée  a  une  longueur  de  70  milles  environ,  se  trou- 
vant presqu'entièrement  en  amont  de  Québec.  La  largeur 
varie  de  450  à  600  pieds.  (3  )  Outre  le  creusement  du  chenal 
d'antres  améliorations  ont  été  graduellement  apportées 
consistant  en  l'installation  de  phares  perfectionnés,  de  si- 
gnaux maritimes  de  tous  systèmes,  (4)  de  postes  de  télé- 
graphie sans  fil,  etc.,  des  recherches  scientifiques,  des  levés 


(1)  En  1888,  le  gouvernement  décida  de  considérer  l'entretien  de  la 
route  du  Saint-Laurent  comme  une  entreprise  nationale  et  de  la  livrer  Bans 
imposition  au  trafic,  De  plus,  il  reprit  la  dette  qui  était  de  plus  de  3  mil- 
lions  de  piastres. 

(2)  V.    LA   NAVIGATION   DANS   LA    VALLÉE    DU   RHONE   ET   LES    PROJETS 

ÉTRANGERS  DE  VOIES  NAVIGABLES  de  M.  X.  Perrin,  montrant  les  travaux  exé- 
cutés et  les  projets  des  principaux  pays  d'Europe.  On  constate  que  partout  on 
fait  de  grands  sacrifices  pour  assurer  le  développement  de  cette  partie  de 
l'outillage  économique. 

(3)  V.  rORTY  FIFTH  ANNUAL  REPORT  OF  THE  DEPARTMENT  OF  MA- 
RINE AND  FiSHERiES  FOR  THE  FISCAL  YEAR  1911-1912,  avec  uuc  excellente 
carte  du  Saint-Laurent,  montrant  le  profil  de  la  partie  draguée  entre 
Montréal  et  Québec. 

(4)  V.  la  série  de  cartes  publiées  par  le  ministère  de  la  marine  et 
des  pêcheries,  montrant  la  situation  des  phares,  des  bouées  lumineuses  et 
sonores,  etc. 
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h3'''(lr()<;r;ii|>lu(|ii('s  <Mil  eh*  l'.iils.  I.r  ii;ilir  iiiaii  I  iiiK*  «mi  a  l;ir- 
P'MM'iil  iM'iiclicii'*  cl  il  cil  es!  j-rsiillc  mu*  plus  i^imikIc  s«*(||- 
riln  pour  hi  njivi;j,îil  ion,  nvînil  en  pour  consTMiiHurr  uin* 
(limimilion  scnsiMo  <i('s  1;mi\  <rjissnraiic('S. 

r;ir  Tiil  ilisalion  des  hos  «1  <h's  (iiv<»r8  ranaiix,  Mont- 
v(h\\  est  mis  on  coiimniniral  i<ni  a  ver  la  h'Ic  du  iar  Siiix^- 
ritMir,  par  navires  poiivani  avoir  un  tirant  (ToaN  de  11 
pieds.     La.  dislanee  à  fraindiir  est    de   1211   milles  dont    73 


niilh 

'S  (le  canaux,  se  repari  issant  ainsi  : 

SECTIONS  DK  NAVIGATION 

MILLES 

l 

(  "anal  d»;    Lacliiiiu 

S:',(J 

2 
3 

Lac  St- Louis  et  Fleuve  St.  Laurent. . .  . 

C-anai  do.  Soulanges    

Lac  St-Franvois  et  Fleuve  St-Laurent. 
Caual  <le  C/oiMiwali 



16 
14 
31 
11-25 

Fleuve  St-Laurent 

5 

4 

Canal  do  la  Pointe  Farran 

1-25 

Fleuve  St-Laurent 

9-50 

5 

Canal  du  Rapide  Plat 

3-66 

Fleuve  St-Laurent 

4-50 

6 

7 

Canal  des  Galops 

Fleuve  St-Laurent  et  lac  Ontario 

Canal  Welland 

7-33 

228 
26-75 

8 

Lac  Erié,  Rivière  Détroit,  Lac  St-Clair, 
Canal  du  Sault  Ste- Marie 

Lac  Huron,etc. 

574 
1  25 

Lac  Supérieur  à  Port  Arthur  ou  à  Fort  William 

TOTAL 
A  Duluth 

272 

1214 
1336 

A  Chicago 

1240 

Il  convient  de  noter  que  la  différence  de  niveaux 
entre  le  lac  Supérieur  et  le  fleuve  Saint-Laurent  en  amont 
de  Trois-Rivières  où  l'influence  des  marées  cesse  de  se  faire 
sentir,  est  de  600  pieds  et  que  48  écluses  doivent  être  fran- 
chies pour  atteindre  les  niveaux  extrêmes. 

D'autre  part,  Montréal  est  en  communication  avec 
New-York  par  la  rivière  Richelieu  et  le  lac  Champlain.  La 
distance  h  parcourir  est  de  457  milles,  dont  127  sur  terri- 
toire canadien. 


SECTIONS  DE  NAVIGATION 


DISTANCES 

intermé- 

TOTALES 

diaires 

46 

46 

14 

60 

32 

92 

12 

104 

23 

127 

111 

238 

66 

304 

7 

311 

146 

457 

De  Montréal  à  Sorel , 

De  Sorel  à  l'écluse  de  Saint-Ours 

De  l'écluse  de  Saint-Ours  au  canal  de  Chambly  . 

Canal  Chambly 

Du  canal  Chambly  à  la  frontière 

De  la  frontière  au  canal  Champlain 

Du  canal  Champlain  à  la  jonction  du  canal  Erié. 

De  la  jonction  du  canal  Erié  à  Albany 

D'Albany  à  New- York 
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Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  Canada  s'est  imposé 
des  sacrifices  considérables.  Ainsi  les  améliorations  appor- 
tées au  fleuve,  le  creusement  et  l'élaroissement  des  canaux 
ont  occasionné  jusqu'au  31  mars  1911,  (1)  une  dépense  to- 
tale de  î)î),:ni,8î)0  ])astres  se  répartissant  comnu»  suit  : 


CANAUX 


construc- 
tion. 


ELARGIS- 
SEMENT 


TOTAL 


Beauharnois 

Carillon  et  Orenville 

Chambly , 

Cornwall 

Culbute 

Lachine 

Lac  Saint-François .  .V.  -  Of^. . 

Lac  Saint- Louis '.  A  P.  • . 

Murray 

Rideau 


'^  Sault-Sainte-Marie 

'^Soulanges 

y  Sainte-Anne  . . .  ._, 

'^  Fleuve  Saint-Laurent  et  Canaux  (2). 

Saint-Pierre 

Saint-Ours. . .'.-  v. , 

Tay 

Trent 

\  Welland 

AWilliamsburg 


1,636,690 
63,054 

637,215 
1,945,625 

382,776 
2,589,533 


1,248,947 

4,085,889 

4,923,330 

7,228,835 

134,457 

18,442 

648,547 

121,538 

489,599 

9,555,950 

7,693,824 

1,320,656 


4,119,039 

63,786 

5,289, 142 

10,039,277 

75,907 

298,176 


1,035,759 
3,451,471 


21,049,469 
9,164,957 


1,636,690 

4,182,093 

701,001 

7.234,767 

392,776 

12,628,810 

75,907 

298,176 

1,248,947 

4,085.889 

4,923,330 

6,228,835 

1,170,216 

3,469,913 

648,547 

121,538 

489,599 

9,555,950 

28,743,293 

10,485,613 


TOTAL 


44,724,907 


54,586,983 


99,311,890 


Ces  améliorations  aux  voies  navigables  ont  eu  sur  le 
commerce  une  répercussion  souvent  plus  considérable  qu'on 
ne  se  l'imagine.  Non  seulement,  il  faut  tenir  compte  de 
l'économie  résultant  du  raccourcissement  des  distances  à 
parcourir,  mais  aussi  de  l'utilisation  des  navires  de  plus 
fort  tonnage  ayant  de  meilleurs  moyens  de  propulsion,  ce 
qui  a  pour  conséquence  de  diminuer  le  coût  des  frets.    Il 


(1)     D'après  les  estimâtes  for  the  fiscai.  year  ending  31  :march 
1914,  les  dépenses  imputables  au  capital  sont  établies  comme  suit  : 


1912-1913 

1913-1914 

Ensemble  des  canaux    

Canal  Welland 

4,683,672 
200,000, 

1,888,695 
2,000,000 

TOTAL 

4,683,672 

3,888,695 

Les   dépenses   imputables   au   revenu  sont   passées   de   624,268   en   1913 
à  644,200  en  1914. 

(2)  D'après  un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  le  ministère  des 
travaux  publics  et  celui  de  la  marine  et  des  pêcheries  ont  dépensé  pour  le 
dragage  du  chenal  maritime  12,115,102  piastres,  soit  8,358,332  pour  le  coût 
du  dragage  et  3,756,770  pour  l'outillage. 
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<'s(,  un  anlrc  jMHiit  (''|::jil('m('nl  iiii  jmhI  juil  .1  «  uh>i(l<'*i<'r,  i\'Hl 
ritilliH'iicc  siii-  h's  piiiiirs  (rjissiirjiiKTs,  <lr  li^^iirs  <lr  iiavi- 
«:,;Hinii  sur  Icsijnrilcs  les  (hiii^ci-s  soiil  im'mIimIs  au  iiiiiiiniuiii 
\)i\\'  un  cclaira^r  ri  un  halisa;^»'  |K'i-r<'<i  ion  iics,  pai-  l'inslal- 
laliou  (le  signaux  ri  de  |M»sh'S  de  IdcMia j>|iic  sans  fil,  «'le. 
Ou  assure  (juc  (M's  ainc'lioi'at icnis  ap|MUl<'Ms  aux  v<»i<'s  <1(? 
naviual  ion  l'onl  icalisci*  aiininlIciiM'iil  un  inillinn  dT^cono- 
mios  aux  <*x]KMlit(Mirs  ;  ((unnic  icsulial,  Irs  luoduils  cana- 
<li(»Jis  (l(''<;T('Ves  (le  celte  eliar^'e  sonl  mieux  j>1:i(m''^  jmmii' 
vaincre  la.  concurrence  sur  les  marchés  elranj;ei-s.  Ainsi 
les  taux  d'assurances  pour  rexpéditiou  des  <;rains  (!<-  Mont- 
réal (Ml  Au^ieterre  ont  <liniinu(''  de  70  |).  c.  en\'iron  et  pour 
certaines  denrées  alimentaires  de  (JO  p.  c.  Toutefois,  si  Ton 
compare  les  taux  (rassurances  payés  i)ar  l^>ston,  Xe^v-^'ork 
et  Montréal,  on  constate  que  ce  dernier  ])oi't  su])porte  une? 
charge  annuelle  s  élevant  à  |300,000,  de  plus  que  les  concur- 
rents. Les  taux  de  primes  ne  sont  donc  pas  encore  réduits 
à  leur  minimum  et  c'est  là  une  question  que  les  intéressés 
ne  devraient  pas  négliger. 

Les  statistiques  ci-après  montreront  que  les  sacri- 
fices supportés  ont  eu  comme  contrepartie  un  essor  com- 
mercial et  industriel  dont  le  pays  a  largement  bénéficié. 

On  constate  une  progTession  constante  dans  le  vo- 
lume du  trafic  passant  par  les  canaux  canadiens.  Voici 
le  tonnage  de  marchandises  transportées  durant  les  dix 
dernières  années.  (1) 


1903 

9,203,817 

1908 

17,502,820 

1904 

8,256,236 

1909 

33,720,748 

1905 

9,371,744 

1910 

42,990,608 

1906 

10,523,185 

1911 

38,030,353 

1907 

20,543,639 

1912 

47,587,245 

La  répartition  du  tonnage  transporté  en  1911  entre 
les  divers  canaux  s'est  faite  comme  suit  : 


CANAUX 

TONNES 

AUGMENTA- 
ON 

DIMINU- 
TION 

Sault  Sainte-Marie 

Welland 

39,669,655 

2,851,915 

3,477,188 

618,415 

74,809 

170,081 

392,.350 

160,133 

77,150 

95,549 

8,717,946 

314,286 

371,480 

18,586 

6,624 
72,279 

19,860 
48,414 

— 

Saint-Laurent 

Chambly 

Saint-Pierre 

489 

Murray 

Ottawa 

Rideau  

Trent 

Saint- André 

12,094 

TOTAL 

47,587,245 

9,569,475 

12,583 

(1)       V.    STATISTIQUE    DES    CANAUX    TOUR    LA    SAISON    DE    NAVIGATION 

1912.  Publication   du  ministère  des  chemins  de  fer  et   des  canaux.   Ottawa, 

1913,  donnant  divers  renseignements  très  instructifs. 
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Et  les  produits  qui  ont  constitué  le  tonnaj^e  trans- 
porté (luraiit  la  niôni<^  année  sont  classés  comme  suit  : 


canaux 

VEdK- 
TAUX 

ANI- 
MAUX 

MANUFAC- 
TURES 

FORES- 
TIERS 

MINIERS 

TOTAL 

Sault  Ste-Marie. . . 
VVelland 

4,530,792 

1,205,912 

1,119,567 

19,706 

15,427 

448 

5,278 

3,995 

2,514 

37 

372 

678 
9,375 

338 

2,996 

37 

2,880 

3,151 

361 

975,303 

625,569 

464,091 

11,600 

7.583 

101,511 

20,958 

18,814 

3,459 

60 

54,114 

227,684 

578,760 

426,313 

11,161 

706 

226,800 

28,642 

67,489 

14,153 

34,108,074 

792,072 

1,305,395 

161.458 

37,642 

67,379 

136,634 

105,531 

3,327 

81,299 

39,669,655 

2,851,915 

3,477,188 

618,415 

74,809 

170,081 

392,350 

160  133 

St- Laurent 

Chambly 

Saint- Pierre 

Murray 

Ottawa 

Rideau  

Trent 

77  150 

Saint- André 

95,549 

TOTAL 

6,903,676 

20,188 

2,228,948 

1,634,622 

36,799,811 

47,587,245 

Voici  de  plus  le  pourcentage  du  volume  de  ces  caté- 
gories de  produits  durant  les  quatre  dernières  années  : 


CATEGORIES  DE  PRODUITS 

1909 

1910 

1911 

1912 

Produits  agricoles 

13.0 
1.5 
5.6 
4.9 

75.0 

10.2 
1.2 
5.2 
3.9 

79.5 

14.2 

1 

6.2 

4.0 

75.5 

14.51 

Produits  animaux 

04 

Produits  manufacturés 

4.68 

Produits  des  forêts 

3.43 

Produits  des  mines  

77.34 

Ces  statistiques  sont  éducatives  et  montrent  comme 
le  dit  M.  le  professeur  Haupt  de  l'Université  de  Pensyl- 
vanie,  que  les  voies  navigables  constituent  la  méthode  la 
meilleure  et  la  moins  chère  pour  promouvoir  le  commerce, 
sans  même  que  celui-ci  soit  limité  au  transit.  (1) 

L'importance  croissante  du  transport  des  céréales 
mérite  que  l'on  examine  les  conditions  dans  lesquelles  il 
s'effectue. 

Au  Sault  Sainte-Marie,  deux  canaux  ont  été  creusés, 
l'un  du  côté  canadien  de  la  frontière,  l'autre  du  côté  améri- 
cain et  les  deux  étant  libres,  le  capitaine  peut  porter  son 
choix  sur  celui  qu'il  préfère.  Ce  n'est  qu'en  1909,  que  l'on  a 
commencé  à  établir  une  distinction  dans  les  relevés  statis- 
tiques, entre  les  produits  canadiens  et  américains. 

Voici  la  statistique  du  blé  canadien  transporté  de- 
puis cette  date,  ainsi  que  le  pourcentage  du  transport  par 
les  différentes  voies  :  {en  'boisseaux) 


(I)     WATERWAYS  AND  coiOfERCE,  Avril  1913,  Our  Waterway  Policy. 
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D'après  ces  chiffres,  on  constate  un  progrès  marqué 
des  transports  par  les  voies  américaines.  En  1909,  70.9  p.  c. 
du  transport  des  blés  canadiens  a  été  fait  par  la  voie  cana- 
dienne, ce  chiffre  est  tombé  à  68.6  p.  c.  en  1910,  à  54.4  p.  c. 
en  1911  et  à  49  p.  c.  en  1912. 

Il  y  a  cependant  des  raisons  favorisant  la  voie  cana- 
dienne. M.  Stephens,  ancien  président  de  la  commission  du 
port  de  Montréal,  écrivait  naguère  une  brochure  (1)  dans 

(1)     canada's  national  tbade  boute  and  its  relation  to  ca- 
nadian  transportation,  1909. 
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laqiK^lle  il  rax)l)elait  en  débutant  cette  définition  des  trans- 
ports "  la  clef  avec  laquelle  un  sage  homme  d'Etat  ouvre 
les  portes  à  la  prospérité  nationale  ",  il  y  établissait  un 
parallèle  entre  la  route  des  j:çrands  lacs  via  New-York  et 
celle  via  Montréal  et  d'après  lui,  voici  les  avantages  de  la 
route  canadienne  sur  la  route  américaine  : 

1°  La  voie  canadienne  du  Saint-Laurent  est  jjlus 
courte  de  110  milles  que  la  voie  navigable  américaine. 

2°  Par  la  voie  canadienne  il  y  a  212  milles  en  moins 
de  navigation  lente  que  par  la  voie  navigable  américaine. 

3°  Par  la  voie  canadienne,  il  y  a  8  pieds  de  plus  de 
tirant  d'eau  que  par  la  voie  américaine. 

4°  Un  navire  utilisant  la  voie  navigable  canadienne 
peut  transporter  une  cargaison  de  72,000  boisseaux  en  plus 
qu'un  navire  utilisant  la  voie  américaine. 

5°  Le  temps  nécessaire  à  chaque  voyage  est  de  40 
heures  en  moins  par  la  voie  canadienne. 

6°  Le  temps  d'ouverture  de  la  navigation  est  le 
même. 

Comme  résultat  pratique  de  ce  qui  précède,  un  ba- 
teau peut  transporter  par  la  voie  canadienne  au  cours 
d'une  saison,  3,511,000  bushels  de  plus  qu'un  bateau  amé- 
ricain. Le  choix  de  la  route  suivie  résulte  tout  naturelle- 
ment du  montant  de  l'ensemble  des  frais  de  transport,  in- 
tervenant pour  certains  produits  dans  une  très  large  me- 
sure dans  le  prix  de  revient.  En  1911,  43.8  p.  c.  des  blés 
canadiens  ont  été  expédiés  à  New- York,  via  Buffalo  ;  or  le 
fret  Fort-William-Montréal  est  exactement  la  moitié  de 
celui  Fort  -  William  -  New^-York.  Cette  dernière  route  est 
donc  choisie  en  dépit  du  fret  plus  avantageux  et  de  la  dis- 
tance plus  courte,  que  présente  le  trajet  par  Montréal.  Un 
chargement  destiné  à  Liverpool  se  dirigera  naturellement 
vers  le  port  océanique,  se  trouvant  sur  la  route  la  plus 
courte  du  point  de  départ  au  point  de  destination. 
Puisqu'il  en  est  autrement,  il  est  évident  que  d'autres 
facteurs  interviennent.  Dans  un  récent  rapport  le  contrô- 
leur des  statistiques  estimait  que  la  route  du  Saint-Laurent 
n'est  pas  suivie  davantage  en  raison  de  ce  que  les  taux  de 
fret  et  d'assurances  de  New-York  vers  les  ports  européens 
sont  moins  élevés. 

Cela  paraît  plausible,  mais  il  eut  été  plus  intéressant 
de  rechercher  les  causes  de  cet  état  de  choses.   Pourquoi  le 
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fiTJ  (le  New -^■(^^k  a  Uvrijujol,  .\ii\<is,  Le  llâvrr  on  llani- 
boiirj;'  (ssMl  iihmiik  <'I('V<'^  (|in'  rdiii  de  Mniiiical  a  ers  (lifT<^- 
n'ii(s  poiiMs  ?  (1)  Ksi-cr  Ir  rcsiillai  «le  la  («HKiiriciicr  <I«'.s 
îiriiKMneiils  dans  le  |)(M-I  <1c  N^'^v-^'ork  cl  la  facilih'  <ji]Mls 
ont  (le  trouver  un  l'i-cl  «le  i-rhmi-  ?  r(Hii'(|ii(»i  le  taux  «h-s 
assurances  niariliincs  csl-il  aussi  (h'Sjivantaj^cnx  pour 
^lonliM'al  ?  ^'  a  1  il  i>ossil)ili(('i  (pril  m  soil  anl  miiciil  ?  Il 
®enil>l('  <in('  les  sacrifices  consentis  pour  ranielioralion  de  la 
route  du  Salnt-Iiaurcnt  devraient  militer  pour  la  r<'*dii(i  ion 
des  i)rinies. 

Une  r(''Tent(^  nouvelle  officielle,  émanant  i\u  minis- 
tère de  l'intérieur  «i  Ottuwa,  annon(;ait  que  M.  le  prof<*s- 
seur  Baivnes,  aurait  déclaré  qu'il  serait  possible  d'('*tablir 
une  uavi<»ati()u  hivernale  sur  le  Saint-Laurent  et  (jue  les 
routes  océaniques  canadiennes  ont  moins  de  montagnes  et 
de  champs  de  glaces  que  celles  de  New-York  et  qu'elles 
présentent  par  conséquent  plus  de  sécurité.  Voici  une  dé- 
claration qui  pourrait  être  de  nature  à  produire  un  plus 
grand  tonnage  disponible  au  port  de  Montréal  et  à  exercer 
une  certaine  influence  sur  le  taux  des  primes.  D'ailleurs, 
la  statistique  des  sinistres  est  là,  et  d'après  elle,  il  ne 
semble  pas  qu'il  y  ait  la  moindre  raison  d'établir  un  tarif 
plus  élevé  pour  le  port  de  Montréal. 

Nous  signalions  la  facilité  du  fret  de  retour  pour  le 
transport  maritime,  cette  question  ne  peut-elle  être  envi- 
sagée également  pour  le  transport  fluvial  et  le  fret  de  re- 
tour Montréal  à  la  tête  du  lac  Supérieur  ne  peut-il  se  trou- 
ver aussi  facilement  que  celui  de  Buffalo  ?  Dans  la  néga- 
tive que  pourrait-on  faire  soit  pour  fournir  ce  fret,  soit  pour 
compenser  ce  désavantage  ? 

L'absence  de  renseignements  statistiques  sur  la  na 
vigation  fluviale  est  déplorable  et  c'est  justement  que  l'on 
réclame  dans  le  rapport  signalé  plus  haut,  pour  que  les 
entreprises  de  navigation,  qui  sont  des  services  publics, 


(  1  )     Voici  les 

distances  séparant  ces  ports 

: 

DISTANCES 

{en  milles) 

LE  HAVEE 

LIVERPOOL 

ANVERS 

HAMBOURG 

Montréal 

3,102 
3,131 

2,766 
3,036 

3,281 
3,310 

3,548 
3,577 

New- York 
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soient  tenues,  tout  comme  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  de  fournir  des  renseignements  détaillés  sur  leur  trafic. 
Cela  permettrait  d'étudier  cette  question  importante  des 
taux  de  transports,  d'établir  des  comparaisons  entre  les 
transports  par  voies  ferrées  et  navigables,  etc. 

La  question  est  complexe,  elle  est  de  la  plus  haute 
im]>ortance  et  doit  retenir  l'attention  de  ceux  qui  recher- 
chent les  moyens  d'expansion  économique  au  Canada, 
Ceux-là  ne  devraient  pas  perdre  de  vue  que  les  voies  de 
navigation  actuelles  semblent  ne  pas  répondre  parfaite- 
ment aux  besoins,  qu'elles  ne  présentent  pas  des  avantages 
tels  que  leur  ehoix  s'impose.  Il  est  un  projet  qu'ils  doivent 
réclamer  avec  de  vives  instances,  avec  importunité  même 
pour  ne  pas  dire  plus,  c'est  la  création  du  canal  de  la  baie 
Géorgienne.  (1)  Les  intérêts  économiques  de  l'est  et  de 
l'ouest  réclament  son  creusement  qui  doit  rapprocher  ces 
parties  du  pays,  leur  donner  plus  de  cohésion. 

Ce  n'est  pas  le  tout  d'avoir  une  voie  d'accès  facile 
vers  l'océan,  d'avoir  un  port  merveilleusement  outillé 
comme  l'est  celui  de  notre  métropole  commerciale  ;  pour 
que  l'essor  >se  ipoursuive,  il  faut  réunir  les  points  intérieurs 
par  une  voie  d'eau,  développer  le  hinterland  par  l'établis- 
sement de  voies  navigables  qui  par  le  bon  marché  des 
transports  de  la  batellerie,  assureront  un  fret  aux  transat- 
lantiques fréquentant  le  Saint-Laurent. 

Les  voies  de  communication  doivent  être  établies 
d'après  un  plan  d'ensemble,  former  un  réseau  dans  lequel 
aucune  maille  ne  doit  être  défectueuse.  La  première  partie 
de  ce  plan  a  exigé  de  grands  efforts  et  d'énormes  sacrifices 
qui  ont  donné  des  résultats,  puisque  le  trafic  annuel  par 
canaux  atteint  plus  de  40  millions  de  tonnes. 

Ce  plan  doit  être  complété  par  le  canal  de  la  baie 
Greorgienne  qui  présente  des  avantages  indiscutables. 
Ecoutons  ce  qu'en  dit  Sir  Wilfrid  Laurier  :  "  Le  canal  de 
la  baie  Géorgienne  est  la  route  la  plus  courte,  la  meilleure 
et  la  moins  coûteuse  ;  elle  intéresse  tous  ceux  qui  habitent 
les  rives  du  Saint-Laurent  ;  elle  intéresse  tous  ceux  qui 


(  1  )  Au  /noment  où  ce  travail  est  sous  presse,  nous  voyons  dans 
LE  PRIX  COURANT  du  27  Juin  et  du  4  Juillet,  des  remarques  très  fondées 
relatives  aux  canaux  canadiens. 
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ciiKivcnt  le  sol  cl  ('«ml  pousser  I<*s  iiM»iss(»iis  (huis  les  plaiiK'H 
tl(»  roiH'sL"  De  son  côlr,  riioii.  M.  Honlni  m  a  proclaini'î 
Tutilid^  en  (lisant  :  "  Nous  drsirouH  cons^-rvcr  h*  coninH'nro 
canadien  dans  les  canaux  canadiens  <•!  conlinuef  autant 
qiK^  possible  la  p(diti(|Ue  consistant  à   unii-  l'est  à  l'oucHt.  " 

lOn  (dïet,  independaniUH'nt  de  Tavantaj^c  (h-  pivsen- 
ter  une  rout(»  ]dus  courte,  son  ti'ajet  se  ferait  <'nt  iei-enient 
dans  k^s -eaux  canadiennes,  ce  (pii  met  <*ntièreineiit  a  lahri 
de  complications  internationales  éventncdlet^. 

Voici  la  com])arais()n  des  distanc<'s  avec  les  autres 


routes  :  (1) 

ROUTES 

DISTANCES 
{milleif) 

CANAUX 

{milles) 

NOMBP.E 
D'ECLUSES 

Dulnth — New- York  {Route  canal  Erié) 

Fort-William — Montréal  {par  le  canal 

Wiiland  et  le  St-Laurent) 

1,480 
1,216 

934 

oô4 
73 

29 

74 
49 

Fort-Wiljiani — Montréal  [par  le  canal 
delà  haie  Georn'wnne) 

28 

»/                      ' 

Actuellement,  il  y  a  4,405  milles  à  franchir  pour 
joindre  Liverpool  à  Port-Arthur  en  passant  par  Montréal. 
Par  New-York,  le  trajet  est  de  4,929  milles.  I^e  creusement 
du  <?anal  de  la  baie  Greorgienne  abrégerait  la  route  actuelle 
de  282  milles  et  en  réduirait  donc  le  parcours  à  4,123 
milles,  ce  qui  donnerait  80G  milles  de  moins  que  par  New- 
York. 

Indépendamment  de  la  question  des  distances,  il  y  a 
celle  des  profondeurs,  de  laquelle  dépend  le  tirant  d'eau 
des  bateaux  employés.  Les  routes  actuelles  n'ont  que  14 
pieds  ce  qui  est  insuffisant  pour  les  bateaux  des  grands 
lacs  et  il  sera  nécessaire  de  les  approfondir  avant  long- 
temps. 

Le  canal  de  la  baie  Géorgienne  aurait  une  profon- 
deur de  22  pieds  tout  le  long  de  son  parcours  et  une  lon- 
gueur de  440  milles  se  décomposant  ainsi  :  (en  milles) 


(1)       V.    CANAL    MAKITIME    DE   LA   BAIE   GEOEGIENTŒ.      Rapport    SUT    le 

levé  des  plans  avec  cartes,  plans  et  estimés  du  coût.  1908.  Publication  du 
ministère  des  travaux  publics.  Ce  rapport  est  le  résultat  d'études  fait€S 
conformément  au  désir  exprimé  par  la  Chambre  des  Communes  en  1904.  Il 
contient  des  renseignements  à  tous  les  points  de  vue  sur  ce  gigantesque  pro- 
jet, accompagné  de  plans,  cartes,  diagrammes  et  gravures. 
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Canal 28 

Rivières  canalisées G6 

Rivières  et  lacs  utilisables  sans  travaux . .  346 
Dans  la  comi)étition  existant  entre  les  ports  de 
New-York  et  Montréal,  ce  dernier  a  l'avantage  de  la  situa- 
tion géographique,  étant  plus  rapproché  à  la  fois  des  x)<)rts 
européens  et  de  l'ouest  canadien  et  même  américain.  Cet 
avantage  ne  peut  lui  être  enlevé,  mais  il  peut  être  contre- 
balancé par  d'autres  au  profit  du  port  américain  et  nous  en 
avons  signalé.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  voir  les  tra- 
vaux en  cours  du  "  New- York  State  barge  canal  ",  de  Troy 
à  Buffalo.  Ces  travaux  ont  coûté  |127.800.000  et  ils  sont 
absolument  remarquables;  si  l'on  n'y  prend  garde,  le  trafic 
pourrait  être  attiré  par  cette  voie,  qui  sera  mise  en  exploi- 
tation en  1915,  au  détriment  de  la  voie  canadienne.  Nous 
avons  montré  les  raisons  du  déclin  des  transports  par  la 
route  du  Saint- Laurent  et  il  est  permis  de  croire  qu'il  s'ac- 
centuera prochainement  quand  le  transport  de  Buffalo  à 
New-York  s'effectuera  dans  de  meilleures  conditions.  La 
suppression  du  transbordement  et  du  transport  par  chemin 
de  fer  de  Buffalo  à  New- York,  réduira  sensiblement  le  coût 
du  transport  (1)  et  fera  disparaître  en  partie  l'avantage  que 
Montrai  possède  sur  ce  point,  avantage  déjà  insuffisant 
nous  Favons  vu,  pour  maintenir  sa  suprématie.  (2) 


(1)  Le  transbordement  de  cargo-boat  à  wagon  élève  considérable- 
ment le  coût  du  transport.  Celui-ci  fait  par  chemin  de  fer  est  sensiblement 
plus  élevé  que  par  eau.  Voici  des  exemples  donnés  par  MM.  C.  Colson  et 
L.  Marlio  dans  un  rapport  Chemins  de  fer  et  voies  navigables.  Le  transport 
d'une  tonne  de  blé  coûte  :    {en  francs). 


DISTANCES 

CHEMIN  DE  FER 

EAU 

De  Rotterdam  à  Mannheim 

23.00 

9..S0 

15.50 

3.00 

Do  Rotterdam  à  Duisburg 

2.5(3 
4.0 

De  Hambourg  à  Ma^^debourg 

(2)  Les  Américains  se  proposent  de  pousser  à  bout  la  lutte  pour  la 
suprématie  ;  actuellement  ils  soulèvent  le  projet  d'étendre  le  canal  Erié 
jusqu'à  Chicago  par  Toledo  et  Fort  Wayne.  Voici  comment  s'exprime  sur 
ce  sujet  l'hon.  M.  Randall  dans  Waterways  and  Commerce,  revue  créCe  pour 
défendre  les  intérêts  de  la  navigation  intérieure  :  "  It  is  true  that  the  great 
lakes  can  be  used  from  Chicago  to  Buffalo,  but  do  not  make  a  through 
waterway  from  Chicago  to  New  York.  The  freight  carried  by  lake  vessels 
must  be  stopped  at  Buffalo  and  will  hâve  to  be  transferred  to  barges  on  the 
Erie  Canal.  The  cost  of  this  trans-shipping  of  freight  from  lake  vessels 
will  be  as  much  on  the  average  as  the  cost  of  carrving  it  from  Chicago 
to  Buffalo." 

V.  dans  la  même  re%'ue  l'art.  Through  Waterways  Necessary.  'New 
York  State  harge  canal  should  he  extended  to  the  niiddle  West- 
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11  y  a.  donc  nr;i,('ii(('  si  ruii  (ifiil  coiiiiHc  <lii  h-iiifiM 
iK^'ccHsairc  j^i  la  ((MisI  nid  ion.  Il  v  a  aussi  iKM-csHih*  iMiis(|iH* 
c'est  uiH'  4|n('sli(ni  triiilcirl  j^cnéral,  <l(*  Ia(|iM*IIc  (ir-jx-iid 
Tossor  ('oimncrcial  cl   indiistr-irl  da  pavs. 

liCS  ports.  Les  lignes  de  iia\  i;i,at  ion  llnvialcs  <*t 
inaritiin(\s,  h^s  lii;n('S  de  clicniin  de  f'ci*  i-onvcr^cnl  vri-s  des 
])()inls  où  doivciil  se  faire  les  I  l'anshoi'dcnicnts,  la  inann- 
tciilion  ;  ces  |)oinls  sont  les  ports.  Le  j)orl  pcnl  donc  cli*c 
coiiSHlero  connue  nue  vaste  j;'arc  de  transboi-denienl  et  <loiL 
donc  être  outilledc»  fayoïi  il  permettre  qiK»  les  travaux  s'a(!- 
couiplissont  daus  les  uieilleures  couditions  et  av(^c  le  jilus 
d<^  cc'^lerité.  C'est  1;\  eucore  un  des  points  importants  de 
routilla|;(^  (Von()mi(]U(\  "  La  question  de  l'extension  des 
installations  maritimes  attire  l'attention  de  tous  les  pays, 
écrivions-nous  il  y  a  quelque  temps  et  c'est  avec  raison 
qu'ils  s'attachent  il  développer  cette  partie  de  leur  outillage 
économique  (jui  constitue  l'industrie  des  transports,  car 
cette  branche  de  l'activité  humaine  est  un  auxiliaire  essen- 
tiel du  progrès.  "  (1) 

En  fait,  partout  les  ^gouvernements  prêtent  une  sé- 
rieuse attention  (2)  pour  les  raisons  indiquées  plus  haut, 
(3)  et  en  ces  dernières  années  les  pouvoirs  publics  cana- 
diens n'ont  pas  négligé  cette  partie  de  l'outillage  écono- 
mique. C'est  assez  naturel.  Un  grand  cargo-boat  moderne 
représente  un  capital  considérable  et  ce  capital  ne  fructifie 
que  quand  il  travaille  ;  or  pour  lui  le  travail  c'est  le  trans- 
port et  non  l'escale.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
d'énormes  frais  généraux  doivent  être  supportés,  même 
pendant  la  durée  des  escales  et  que  si  les  navires  sont  at- 
tardés à  quais  ou  dans  les  bassins  par  suite  de  l'insuffi- 
sance de  l'outillage  mis  à  leur  disposition,  c'est  une  perte 

(  1  )      A.-j.   DE  BKAY.   Les   installations  maritimes   comparées   des  ports 
(le  Liverpool  et  d'Anvers.  V.  p.  106. 

(2)  IDEM.  V.  la  note  p.  164,  donnant  le  montant  des  dépenses  effec- 
tuées à  cette  date,  pour  les  principaux  ports. 

D'après  un  rapport  présenté  au  Congrès  national  pour  la  défense  et  le 
développement  du  commerce  extérieur,  la  Grande-Bretagne  a  dépensé  en  40 
ans  pour  ses  ports  2  milliards  et  demi  de  francs  ;  l'Allemagne,  pour  Brème, 
Hambourg  et  Bremerliafen,  600  millions  en  30  ans  ;  la  Belgique  400  millions 
en  20  ans  ;  la  Russie  vient  de  tracer  un  programme  de  travaux  de  580 
millions. 

D'après  le  Bulletin  de  la  Chamhre  de  Commerce  de  Paris,  Octobre  1912, 
le  plan  d'ensemble  des  améliorations  et  agrandissements  des  ports  de  la  Russie 
vient  d'être  approuvé  et  sa  réalisation  nécessitera  une  dépense  de  90  millions 
de  roubles. 

(3)      V.  p.  120  répercussion  sur  le  prix  de  revient. 
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•sèche  pour  les  armements  ;  dans  la  mesure  du  possible, 
ceux-ci  évitent  de  prendre  les  ports  se  trouvant  dans  ces 
conditions  pour  têtes  de  ligne  ;  de  là  résultent,  dépendant 
successivement  l'un  de  l'autre,  rareté  du  tonnage,  hausse 
des  frets,  augmentation  des  prix  de  revient,  diminution  du 
trafic,  arrêt  du  développement  commercial  et  industriel. 
C'est  pourquoi  les  sacrifices  consentis  pour  cette  partie  de 
l'outillage  économique  sont  parfaitement  justifiés.  Nous 
avons  vu  plus  haut  les  dépenses  affectées  pour  le  creuse- 
ment et  les  améliorations  aux  voies  navigables.  Elles  a]> 
pellent  comme  complément  les  dépenses  pour  les  ports. 
D'après  les  estimés  pour  1914,  les  dépenses  pour  l'année 
fiscale  en  cours,  seront  de  9,177,000  piastres,  contre  5,635,- 
000  pour  l'an  dernier. 

Les  progrès  du  mouvement  de  la  navigation  mari- 
time sont  à  signaler  ;  voici  les  chiffres  donnant  le  nombre 
des  entrées  et  sorties  et  le  tonnage  total.  (1) 


ANNEES 

NOMBRE 

TONNAGE 

1870 

18,515 

6,084,873 

1880 

18,370 

6,786,714 

1890 

31,124 

10,328,28.5 

1900 

28,546 

14,175,121 

1910 

29,784 

20,804,313 

1911 

29,844 

22,297,186 

1912 

32,866 

24,589,605 

Voici  la  statistique  donnant  la  nationalité  des  na- 
vires maritimes  ayant  visité  les  ports  canadiens  durant  la 
dernière  année  : 


pavillons 


ENTREES 


NOMBRE.       TONNAGE 


SORTIES 


NOMBRE.      TONNAGE 


TOTAL 


NOMBRE.      TONNAGE 


Royaume-Uni  .. 
Autriche-Hongrie. 

Belgique 

Chili 

Danemark 

France  

Allemagne 

Hollande 

Italie 

Japon 

Mexique 

Norvège 

Russie 

Espagne  

Suède  

Uruguay 

Etats-Unis 


8,834 

2 

4 

1 

50 

218 

67 

7 

9 

111 

1 

490 

18 

5 

4 

6,821 


9,442,776 

7.068 

14,398 

2,087 

65,214 

51,456 

195,554 

11,078 

9,218 

405,435 

136 

745,717 

17,053 

8,459 

5,172 

1,787,370 


8,898 

2 

9 

1 

41 

207 

55 

6 

12 

112 

506 

24 

5 

4 

1 

6,341 


8,518,316 

7,608 

27,611 

2,087 

51,117 

47.280 

141,884 

8,604 

12,826 

405,363 

768,835 

24,370 

8,459 

5,484 

1,938 

1,790,172 


17,732 

4 

13 

2 

91 

425 

122 

13 

21 

223 

1 

996 

42 

10 

8 

1 

13,162 


17,961,092 

14,136 

42,009 

4,174 

116,331 

98,736 

337,438 

18,682 

22,044 

810,798 

136 

1,514,552 

41,423 

16,918 

10,656 

1,938 

3,577,542 


TOTAL 


16.642 


12,768,191 


16,224 


11,821,414 


32,866 


24,589.605 


(  1  )       KEPORT  OF  THE  DEPABT:NrENT  OF  CUSTOMS  FOR  THE  FISCAL  YEAB 

ENDED  31  MAECH   1912.     Ottawa,   1912. 
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LE  TUAI'K^    DICS    TORTS  CANADIICNH 

L<'   (ralif  des   j)rin(i|)aiix    ports   pour   l';imH*r   liscalc 
liiiissaiil    le  'M)  juin   1ÎML\  s'est   elTectue  roiiiiiK'  suit  : 


PORTS 


IMI'OHTATIONH 


MXroHTATlONH 


TOTAL 


(i;ilt 

Niu^tiira  Fu Ils.  ..., 

Port  Arthur 

Toronto 

Montrt'al 

Qn^^heo 

Hniiit  .lenn 

Halifax 

Saiiit-.Iean.  N.-B. 

Vancouver 

Winiiipeg 


n>,:{'J7,oir, 
2r),(;27,8i(j 

17,402.252 

45,818 

74,1)44,8()U 

(),(541,512 

14,()73,()90 

15, 857, 184 

21,895,90:i 

8,148,697 

5H3.410 


9,271,308 

2,278,5:{2 

5,94(),795 

10l,()70,i:',:{ 

138,291,851 

11,797,423 
3.710,(>74 

11,99(J,093 
8,590,197 

32,428,399 

38,198,132 


28,598,:',23 
27,90(j,:',48 
23,:',49,047 
101,716,251 
213,236,720 
18,4:'.8,935 
17,784,3<J4 
27,S53,277 
30,486,160 
40,577,096 
38,731,542 


Lo  ministère  de  la  marine  et  des  péclieries  a  publié 
récemment  un  volume  abondamment  illustré  {1)  dans  le- 
quel il  donne  des  renseignements  assez  précis  et  à  divers 
points  de  vue,  sur  les  ports  canadiens  ayant  enregistré  un 
tonnage  minimum  de  50,000  tonnes.  Ces  ports  sont  au 
nombre  de  37  situés  sur  les  côtes  de  l'Atlantique  et  celles 
du  Pacifique,  sur  le  fleuve  et  le  golfe  Saint-Laurent,  et  de 
34  sur  les  grands  lacs  et  sur  le  haut  Saint-Laurent. 

Les  progrès  réalisés  dans  le  développement  des  ports 
canadiens  sont  également  remarquables,  principalement 
pour  le  port  de  Montréal,  la  métropole  commerciale,  point 
de  raccordement  de  la  navigation  fluviale  et  de  la  naviga- 
tion maritime. 

Le  port  de  Montréal  est  administré  par  un  bureau 
de  commissaires  ayant  sous  sa  juridiction  la  partie  flu- 
viale du  Saint-Laurent,  s'étendant  de  l'amont  du  pont  Vic- 
toria à  l'extrémité  nord  de  l'île  de  Montréal,  soit  une  lon- 
gueur de  17  milles.  La  longueur  totale  des  quais  est  d'en- 
viron sept  milles  et  demi  ;  cinq  jetées  et  14  hangars  en 
acier,  à  deux  étages,  ont  été  construits  le  long  desquels  se 
trouvent  les  instruments  de  levage,  indépendamment  d'une 
grue  flottante  d'une  capacité  de  75  tonnes.  Outre  les  élé- 
vateurs à  grains  construits  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  la  commission  du  port  en  a  fait  élever  récemment  et 


(1)       GUIDE   POUR  LES   PRINCIPAUX   PORTS   DU  CANADA. 

avec  cartes  et  plans. 


Otta\ra  1909, 
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les  a  (lotc^^s  du  mécanisme  le  plus  perfectionné  qui  existe 
à  ce  jour.  (1) 

Durant  les  dix  dernières  années  les  pouvoirs  publics 
ont  fait  exécuter,  pour  près  de  40  millions  de  piastres  de 
travaux  au  port  de  Montréal  et  à  sa  voie  d'accès. 

Le  parlement  a  voté  récemment  0,000,000  de  piastres 
pour  l'amélioration  des  installations  maritimes,  consistant 
en  la  création  de  nouveaux  quais  pouvant  recevoir  24  na- 
vires océaniques,  de  nouveaux  hangars  avec  leur  outillage, 
de  deux  élévateurs  qui  pourront  contenir  3,500,000  bois- 
seaux, prolongements  de  plusieurs  jetées  existantes  ainsi 
que  des  hangars  voisins,  extension  de  la  voie  ferrée  dans 
toutes  les  parties  du  port,  creusement  du  chenal  et  modi- 
fication de  la  jetée  de  protection. 

Les  travaux  qui  sont  en  voie  d'exécution  en  ce  mo- 
ment feront  du  port  de  Montréal  un  des  ports  le  mieux 
outillés.  Le  trafic  croissant  de  la  métropole  canadienne 
justifie  pleinement  ces  sacrifices.  La  démonstration  en  est 
simple.  La  situation  géographique  du  Canada  en  fait  la 
voie  naturelle  du  transit  (2)  des  échanges  entre  l'Europe 
occidentale  et  une  partie  des  Etats-Unis  et  l'Extrême- 
Orient.  Mais  pour  recueillir  le  bénéfice  résultant  de  ce 
transit,  il  faut  que  l'industrie  des  transports  mettent  à  la 
disposition  du  trafic  un  outillage  aussi  bien  conditionné 
que  par  les  autres  voies. 

L'extension  du  port,  dont  bénéficierait  tout  le  pays, 
serait  plus  rapide  encore  si  les  industries  maritimes  pou- 
vaient renaître  sur  les  rives  du  Saint-Laurent.  Aucune  rai- 
son plausible  ne  semble  s'opposer  à  la  création  de  chan- 
tiers de  constructions  navales,  si  importantes  au  point  de 
vue  de  l'essor  commercial  et  industriel.  (3)  Une  cale  flot- 
tante de  la  dimension  de  celle  qui  vient  d'être  installée  à 


(1)      Capacité    d'ensilage    des    élévateurs    du    port    de    Montréal     {en 

boisseaux) . 


La  Commission  du  Port 

3,600,000 

Canadian  Pacific  Railway 

1,050,000 

Grand  Trunk  Railway 

1,100,000 

TOTAL 

5,750,000 

(2)  V.  plus  haut,  p.  35,  les  avantages  du  commerce  du  transit. 

(3)  V,   notre  article  revue  économique  canadienne  No  de  Mara 
1913.     L'industrie  des  constructions  navales. 
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^nmds   fi-ais  ;i    Mont im'';!!   (I),   [hmiI    pjir;iîlrr  mijuiIIih*  ^;llls 
cliMFil  i('i"s  |)(Mii-  l:i  iM^pai'iil  i<Mi  cl   l:i  consl  imkI  ion  4|ck  navires. 
I.c   hihl(';ni   siiivjiiil    moiilir   les   |)i-(»;;irs  du   lr;i(ic  du 
poi'l   (h'  .Moiilmil  diii'.iiif    hi  dci-iiiric  (h'CîMh'  : 


ANNKKS 

KXI'dUrATloNH 

IMTOUTA  riO.SS 

ItlIoriH     l'I.lt'M  H 

191)0 
1905 
19  0 
lOll 
1912 

()2,4î)(;.431 

73,7S6,54H 
77,501, r)49 
74,330.938 
7l,!»ll,S<;!> 

.«>4, 07 1,590 
80.315,420 
l()7,728,()r)0 
Il<l,S(;(i,l7l 
138,191,851 

8,98-1,885 
12, 2!  M,  850 
16,325,225* 
19,327,198 
19,951,815 

Le  imMiNcnicnt  du  tralic  duranl   la  méiiic  periodi*  est 
présent  o  comme  suit  : 


TRANSAl'I-AN- 

l'UOVINCKS 

JNTICRIIÎl  II 

TOTAL 

H 

7^ 

TUiUlJS 

MAiaTIMK8 

< 

NOMHRK 

TONNAdR 

NOMHRK 

rONNAOK 

nomukk 

TONNACIC 

NOMiUlK 

TONNAOI) 

1902 

43() 

1,072,538 

322 

468,734 

9,395 

1,883,150 

10,153 

3,426,522 

1903 

484 

1,418,156 

318 

472,748 

15,358 

2,415,791 

16,140 

4,306,695 

1904 

417 

1,270,640 

379 

586,057 

10,063 

2,354,975 

10,859 

4,211,672 

1905 

442 

1,354,829 

391 

585,227 

11,112 

2,788,551 

11,945 

4,725,607 

1906 

439 

1,380,835 

381 

592,388 

12,557 

3,095,174 

13,377 

5,008,395 

1907 

381 

1,339,014 

361 

586,972 

14,420 

3,620,950 

15,161 

5,546,936 

1908 

364 

1.315,688 

375 

642,916 

12,434 

3,589,124 

13,173 

5,548  028 

1909 

371 

1,436,963 

299 

474,450 

10,991 

3,146,494 

11,661 

5,057,907 

1910 

411 

1,658,414 

336 

574,808 

13,636 

4,327,789 

14,383 

6,561,021 

1911 

401 

1,695,613 

361 

642,639 

11,670 

4,275,019 

12,432 

6,613,271 

1912 

409 

1,775,487 

327 

628,437 

12,586 

4,049,767 

13,322 

7,053,691 

Si  l'on  compare  le  port  de  Montréal  d'il  y  a  25  ans 
avec  le  port  de  Montréal  d'aujourd'hui,  on  est  étonné  des 
changements  qui  se  sont  opérés.  Ce  port  bénéficie  d'une 
heureuse  situation  g^éographique  et  les  améliorations  qui 
ont  été  apiportées  depuis  un  quart  de  siècle,  en  feraient 
peut-être  le  premier  port  du  monde,  (2)  si  la  fermeture  de 


(1)     La   cale  flottante   de  Montréal  est  la   quatrième  en   importance 
parmi  les  cales  existant  au  monde. 


VILLES 

TONNAGE 

LONGUErR 

Kiel 

40,000 
35,000 
32,000 
25,000 
25,000 

656 

Hambourg 

620 

Portsmouth 

680 

Montréal 

600 

Hambourg 

525 

(2)      G.   STEPHENS.    V.   l'int'éressant   rapport   donnant  une   description 
comparative  des  principaux  ports.     Report  on  British  and  continental  ports 
with  a  view  to  tlie  development  of  the  port  of  Montréal  and  Canadian  trans- 
portation,  1908. 
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la  navipjation  causée  par  les  rigueurs  de  l'hiver,  ne  venait 
pas  interrompre  le  trafic  durant  environ  quatre  mois  et 
demi.  (1) 

Si  les  ports  intérieurs  ont  le  désavantage  de  voir  la 
navigation  interrompue  par  les  glaces,  ils  ont  d'autre  part 
le  profit  d'une  meilleure  situation.  Autrefois,  l'emplace- 
ment des  ports  était  déterminé  par  la  topographie,  les 
difficultés  d'accostage  des  voiliers  ne  permettant  pas  de 
prendre  n'importe  quel  endroit.  Aujourd'hui,  outre  que  la 
puissance  des  outillages  permet,  si  c'est  nécessaire,  de 
modifier  la  topographie,  (2)  les  vapeurs  accostent  aisément 
partout.  Le  coût  du  fret  maritime  étant  de  beaucoup  infé- 
rieur au  coût  du  transport  par  voie  ferrée,  il  importe  de 
transporter  les  produits  sans  les  transborder,  le  plus  près 
possible  du  lieu  de  consommation,  afin  qu'ils  soient  grevés 
du  moins  de  frais  possible.  Donc,  plus  le  port  se  trouvera 
à  l'intérieur,  plus  son  hinterland  aura  d'étendue,  et  mieux 
sa  fonction  économique  sera  remplie,  surtout  si  le  fleuve 
traverse  une  région  peuplée  et  industrielle.  C'est  cette  situa- 
tion qui  a  assuré  l'essor  rapide  de  Hambourg,  Londres, 
Rotterdam,  Anvers,  Montréal,  tandis  que  l'on  constate  que 
Liverpool,  Le  Havre,  Marseille,  Amsterdam,  New-York, 
maintiennent  difficilement  leur  situation. 

C'est  pour  cette  raison  que  Montréal  dépassera  fa- 
talement New-York.  Nous  avons  montré  ailleurs  la  diffé- 
rence des  situations  géographiques,  Montréal  se  trouvant 
sur  la  route  la  plus  directe,  route  qui  serait  raccourcie  en- 
core par  le  creusement  du  canal  de  la  baie  Géorgienne. 
L'ouverture  du  canal  de  Panama  va  détourner  une  autre 


(1)     Durée  moyenne  des  interruptions  de  navigation  causées  par  les 
glaces  dans  les  ports  des  pays  du  nord  : 


PORTS 

JOURS 

Montréal    (Saint-Laurent) 

138 

Astrakan    (  Volga) 

112 

Albany       (Hudson) 

Hambourg  (Elbe) 

92 
39 

Galatz         (Danube) 

38 

Coblence     (Rbin) 

18 

(2)  V.  l'exemple  cité  pour  le  port  de  Hong-Kong,  dans  notre  ouvrage 
La  Belgique  et  le  Marché  asiatique,  p.  141,  "  on  avait  devant  soi  la  mer  et 
derrière  soi  la  montagne  :  on  jeta  la  montagne  dans  la  mer  et  sur  cette  base 
solide,  on  construisit  des  quais,  des  docks.  .  .  " 

134 


Ni^:(iiossi'ri':  ino  vinLuiit  ai   iH':\  iii-oitiomion  r  i»ioi/oi:Tnj.A<;K 


|)îirl  du  Irnlic  cl  il  rsl  prohjihh*  (iiToii  \<'n;i  <|;ins  l'avenir 
un  {)<>i-l  iniport .111 1  ;iii  sud  des  lOtatH-lInis,  |(-(|u<'l  h(*  Ht^ra 
d<5v(d(>i>'i)n  nu  (ici  liniciil  ili^  Xcw-N'ork. 

Il  ne  jxMil  cli'c  (|U('sli<)n  de  pnsser  ici  en  revue  Iouh 
les  j)()rlH  canadiens  el  de  luonlicr  leur  j^i-arnl  essor  et  ce 
(|ue  \vH  pouvoirs  j)nldi('s  ont  fail  poui*  «pic  leur  oulilla^^e  r<^- 
ponde  aux  necessiles  du  Ira  Tu*  nalienal  et  iiil(*rnal  louai. 
Propoi'Mouuidleincnl  j^i  h'ui'  silualion,  Ions  ils  oui  pris  une 
])art  <lans  Textousiou  (jUi»  nous  avons  signalée.  Actu(dl<*- 
lueut  ])lusieurs  sont  l'objet  d'iui])ortant(»s  améliorai  ions, 
aussi  on  jKMit  s'attendre  i^  voir  cet  essor  se  poursuivre.  (1) 

Bilan  de  Toutillage  économique.  —  (  \^  (pii  pr(^*- 
cèdo  est  iMi  quoique*  sorte  lo  bilan  <le  notre  oulilla<;e 
économique.  Il  y  a  (^normc^ient  de  fait,  il  reste»  énormé- 
ment à  faire.  L'oj)iniou  ])ubli(iue  est  devenue  attentive 
à  cette  question  ;  elle  attache  un  jTjrand  prix  au  déve- 
loppement de  Foutillag'e,  elle  se  rend  compte?  de  la  va- 
leur d'une  orjçanisation  bien  comprise,  avec  un  programme 
d^ensemble  bien  établi,  tant  pour  le  perfectionnement  des 
œuvres  existantes,  que  pour  la  conception  d'œuvres  nou- 
velles. Oelles-ci  sont  de  lonj^ue  haleine  et  ne  sont  fruc- 
tueuses qu'avec  le  temps.  Les  exemples  sont  là  pour  le 
montrer.  Le  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  dont 
la  presque  totalité  est  utilisée  pour  ^outillage  national, 
s'est  accru  rapidement  comme  le  montrent  les  chiffres 
suivants  : 


ANNEES 

POPULATION 

DEPENSES 

1868 
1879 
1892 
1902 
1912 

3,785,461 
4,324,810 
4,833,239 
5,871,315 
7,204,527 

1,459,560 
1,550,930 
2,084,644 
6,786,799 
13,928,666 

Inconstestablement  les  progrès  réalisés  sont  énor- 
mes. Peut-être  l'histoire  universelle  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie  ne  fournit-elle  pas  un  second  exemple  d'un  tel  essor, 
pris  dans  de  telles  conditions.  Toutefois,  si  l'on  jette  un  coup 
d'oeil  sur  ce  qui  se  passe  chez  les  peuples  les  plus  actifs,  on 

(1)       V.    LES    RAPPORTS   DES    COMilTSSAIRES    DU   HAVRE    DE    QUÉBEC,    et 

aussi  la  br.  tue  port  of  qltebec,  its  facilities  and  prospects.  On  pourrait 
utilement  consulter  le  guide  pour  les  principaux  ports  du  canada  déjà 
signalé  et  l'art.  Nos  principaux  ports  de  mer  dans  le  bulletin  de  la  so- 
CEÉTÉ  de  géographie  DE  QUÉBEC,  de  Mars-Avril  1912. 
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constate  qu'ils  améliorent  leurs  routes,  créent  des  chemins 
de  fer,  creusent  des  canaux,  perfectionnent  leurs  ports  inté- 
rieurs et  maritimes,  font  des  sacrifices  pour  leurs  marines 
et  pour  retenir  chez  eux  l'industrie  des  constructions  na- 
vales. En  un  mot,  ils  veillent  à  l'extension  de  leur  outillajçe 
économique,  parce  qu'ils  savent  que  c'est  le  facteur  essen- 
tiel de  leur  expansion  économique.  Aussi,  il  convient  que 
les  pouvoirs  publics  du  Canada  sachent  profiter  de  tous  les 
propjrès  de  la  science,  pour  que  le  pays  ait  à  sa  disposition 
l'outillage  le  plus  perfectionné,  devant  lui  assurer  une 
mise  en  valeur  progressive  de  ses  dons  naturels. 

C'est  en  cette  matière  que  "  gouverner,   c'est  pré- 
voir ". 
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SOMMAIRE.  —  liaisons  de  la  crratioii  de  nombrcuHcs  iiuititutions. 

—  Action  panillùle  des  j)ouvoirs  publics  et  de  l'initiativo  privée. 
liCS  cliaiubres  de  coiiimcrce.  —  Tjciir  rôhî.  —  Ivch  pro- 
grès dus  à  It'ur  initiative.  Or^Muisine  d'étuck;  (ît  de  docauiicii- 
tation. —  Les  modes  d'organisation. —  La  fédération  des  chaînbres 
de  commerce.  —  Action  collective.  —  Les  chambres  de  commerce 
à  rétranger.  —  Les  avantages  des  congrès  internationaux. 
L'office  national  du  commerce  extérieur.  —  Expo-. 
se  du  fouet ionucnicnt  de  roi'iici'  l"rau(;ais.  —  Ses  divers  services. 

—  Ses  publications.  —  Ses  résultats.  —  Les  avantages  que  l'on 
tirerait  d'une  telle  institution  au  Canada. 

liCs  conseillers  du  commerce  extérieur.  —  Orga- 
nisme complément  de  l'oflice  national.  —  Conditions  requises 
pour  être  nommé  conseiller.  —  Services  que  rend  cet  organisme. 
"Le  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. — •  Exposé  de  son  fonctionnement  dans  les  principaux 
pays.  —  Son  utilité.  —  Opportunité  de  la  création  d'une  telle 
institution  en  Canada. 

Le  service  consulaire.  —  Sa  mission.  —  Importance  d'un 
service  bien  organisé  au  point  de  vue  du  développement  écono- 
mique. —  Examen  de  la  question  au  point  de  vue  canadien.  — 
Insuffisance  de  ce  qui  existe  actuellement.  —  Nécessité  d'une 
représentation  commerciale  compétente.  —  Vœux  des  chambres 
de  commerce.  —  Progrès  réalisés.  —  Création  d'un  département 
des  Affaires  Etrangères.  —  Ce  que  devrait  être  le  corps  consulaire 
canadien.  —  Le  recrutement  des  consuls.  —  Leur  carrière  devrait 
se  poursuivre  sur  place.  —  Les  consuls-marchands.  —  Mouve- 
ment général  réclamant  leur  suppression.  —  L'inspection  consu- 
laire. —  La  rédaction  des  rapports  consulaires. 
!Les  expositions.  —  Ce  qu'elles  furent  dans  le  passé.  —  Ce 
qu'elles  sont  aujourd'hui.  —  Les  progrès  réalisés  à  la  suite  des 
expositions.  —  La  participation  du  Canada  aux  expositions.  — 
But  poursuivi.  —  Eésultats  obtenus.  —  Evolution  des  expositions 
canadiennes.  —  Utilité  de  la  création  d'un  comité  canadien  des 
expositions  à  l'étranger.  —  Avantages  des  participations  collec- 
tives. —  Eéunion  récente  de  Berlin.  —  Avantages  qui  résulte- 
raient de  l'organisation  d'une  exposition  universelle  et  interna- 
tionale au  Canada.  —  Une  exposition  du  cinquantenaire. 
liCS  miisées  commerciaux  et  industriels.  —  Leur 
origine.  —  Les  avantages  et  les  inconvénients.  —  Leur  mission. 

—  Les  exemples  de  l'étranger.  —  Le  musée  commercial  et  indus- 
triel de  Montréal. 
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li'office  de  documentation  économique.  —  Nécessité 
d'une  bonne  documentation.  —  Son  rôle.  —  Difficulté  de  se 
procurer  une  sérieuse  documentation.  —  Les  documents  officiels. 

—  La  documentation  dans  les  consulats.  —  Les  grandes  lignes 
de  l'organisation  d'un  tel  office.  —  Institutions  étrangères  ayant 
un  but  analogue.  —  Ce  que  devrait  être  un  office  de  documenta- 
tion. —  Comment  il  remplirait  sa  mission. 

li'offîce  de  statistique.  —  Ce  qu'est  la  statistique  dans  la 
documentation.  —  Nécessité  d'avoir  des  statistiques  mieux  faites. 

—  L'œuvre  de  l'Institut  international  de  Statistique.  —  Création 
d'un  office  central.  —  Utilité  d'un  accord  international. 
L'éducation  économique.  —  L'instruction  est  la  matière 
première  du  progrès.  —  Le  développement  économique  est  inti- 
mement lié  aux  progrès  de  l'éducation  économique.  —  Les  huma- 
nités anciennes  et  les  humanités  modernes.  —  Nécessité  de 
tourner  les  jeunes  énergies  vers  les  études  modernes.  —  Les 
exigences  du  commerce  et  de  l'industrie  modernes.  —  L'ensei- 
gnement technique.  —  Son  but  et  ses  résultats.  —  Intervention 
du  gouvernement  fédéral.  —  L'enseignement  commercial.  — 
Son  but  et  ses  résultats.  —  Exemple  des  pays  qui  doivent  leur 
essor  économique  à  ces  enseignements.  —  Quelques  appréciations 
sur  l'éducation  économique.  —  Ce  qui  a  été  fait  en  Canada.  — 
L'initiative  de  la  Province  de  Québec.  — Nécessité  de  poursuivre 
l'œuvre  commencée. 

Commission  permanente  d'étude  des  moyens  d'ex- 
pansion. —  Nécessité  d'obtenir  la  cohésion  dans  l'action  de 
toutes  les  institutions  économiques.  —  Les  liens  qui  les  unissent. 

—  Le  but  qu'elles  doivent  atteindre.  —  Utilité  d'un  plan  d'en- 
semble et  d'un  organisme  central. 

Le  commerce  est,  et  a  toujours  été,  la  source  vive  de 
prospérité  économique  des  peuples.  Si  l'on  consulte  l'his- 
toire du  monde,  on  constate  ce  fait  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  lieux.  Aujourd'hui,  peut-être  plus  que  dans  le 
passé,  la  valeur  commerciale  d'une  nation  dépend  de  l'ac- 
tivité, de  l'intelligence,  de  la  hardiesse,  de  l'initiative  de 
ceux  qui  ont  pour  mission  la  conception  des  affaires  cons- 
tituant le  commerce  international  et  au  préalable,  la  mise 
en  valeur  des  ressources  naturelles,  objet  de  ce  commerce. 

La  lutte  pour  les  débouchés  et  les  rivalités  commer- 
ciales étant  plus  vives  que  jamais,  dans  tous  les  pays,  les 
pouvoirs  publics  ou  l'initiative  privée  ont  créé  divers  or- 
ganismes ayant  un  rôle  important  à  jouer,  dans  le  but  de 
multiplier  les  échanges  internationaux,  d'activer  l'essor 
industriel  et  commercial.  Les  institutions  qui  doivent 
leur  existence  à  cette  fin  sont  très  nombreuses  et  ont  eu  des 
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msulljils  |)liis  «m  moins  hciii-ciix.  lOlIcs  soiil  le  plus  sdiivcnt 
la  coiisiMiiicncc  (TclToi-ts  collccl ifs  cl  cIIch  (*xcrc<*nt,  ]mr  1(*h 
moyens  les  plus  Vîii-irs,  uih'  jiclion  i)nrîillM('  qui  K<*inbl<* 
]Kirf()is  se  confondre;  nuiis  le  tralic  niondijil  se  pr^^w^nte 
sous  (les  formes  si  ninlli|>leH,  (pK»  ces  oi';:;anisnieH  peuv(»nt 
déployer  concnrremmcnl  Iciii-  activité,  sans  <pie  Ton  ait,  à 
craindre  le  (hmhle  emploi,  toutefois,  on  pouri'ail  souliaiter 
plus  <lVuteute  entre  eux. 

La  lecturiMlu  livre  <1(»  ^f.  Blondel  fl),  fait  naître  ootte 
conviction  que  le  dév<dop])ement  reinarcpiable  de  PAlle- 
niaj^no  est  dû  i\  l'orjçanisation  méthodique  des  institutions 
les  plus  diverses.  Ou  peut  ajouter  que  Tétude  des  cause*»  de 
progrès  de  toutes  les  nations  amènerait  des  constatations 
identiques. 

Citons  quelques-unes  de  ces  institutions  qui  se  retrou- 
vent en  tous  les  principaux  pays  sous  des  noms  différents, 
mais  avec  les  mêmes  attributions,  les  mêmes  buts  et  les 
mêmes  moyens  d'action  :  les  ministères  du  commerce,  aux- 
quels ont  été  adjoints  selon  les  cas,  l'industrie,  l'agricul- 
ture, le  travail  (2);  les  chambres  de  commerce,  les  institu- 
tions financières,  les  musées  commerciaux  et  industriels,  les 
expositions,  le  service  consulaire,  les  institutions  propres  à 
développer  l'éducation  économique.  Ce  sont  encore  les  ins- 
titutions dénommées  office  national  du  commerce  extérieur, 
conseil  du  commerce  extérieur,  office  colonial,  conseil  supé- 
rieur du  commerce  et  de  l'industrie,  commission  centrale  de 
statistique,  exportverein,  commerzialrath,  industrie  und 
landwirtschaftsrath,  board  of  trade,  commercial  intelli- 
gence branch,  business  men's  league,  foreign  trade  bureau, 
manufacturer  export  association  et  bien  d'autres. 

Créées  tantôt  dans  un  pays,  tantôt  dans  un  autre, 
les  institutions  qui  ont  donné  des  résultats,  prises  comme 
modèles,  n'ont  pas  tardé  à  se  retrouver  partout  ;  c'est  ainsi 
qu'elles  se  sont  multipliées,  trop  souvent  sans  tenir  compte 
du  travail  effectué  par  celles  qui  existaient. 

Certaines  sont  dues  aux  pouvoirs  publics,  d'autres  à 
l'initiative  privée  ;  d'autres  encore,  qui  ont  fréquemment 
donné  les  meilleurs  résultats,  à  la  liberté  subsidiée. 

(1)  l'essor    commercial    et   industriel    du    peuple    ALLEMAîO). 
Ouv.  cité. 

(2)  V.  Bulletin  de  la  chambre  de  com^ierce  de  Nancy.  Mars- 
Avril  1913.  Rôle  économique  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 
Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  budget. 
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Les  chambres  de  commerce.  —  Parmi  les  insti- 
tutions, créées  dans  le  but  de  favoriser  Tessor  industriel  et 
commercial,  les  chambres  de  commerce  revendiquent  avec 
raison  une  part  importante.  Elles  jouent  un  rôle  pri- 
mordial dans  la  vie  économique.  En  certains  pays  leur 
or<;anisation  est  telle,  qu'elles  inspirent  la  confiance  la 
plus  profonde  et  qu'elles  sont  consultées  sur  toutes  les 
questions  législatives  touchant  au  développement  écono- 
mique, sur  lesquelles  elles  remettent  des  avis  dûment  mo- 
tivés, leur  opinion  ayant  été  sollicitée.  Indépendamment 
de  cette  mission  consultative,  elles  ont  une  sérieuse  mission 
active.  Ainsi  les  chambres  de  commerce  allemandes  sur- 
veillent le  fonctionnement  des  bourses,  nomment  les  ex- 
perts officiels,  proposent  les  candidatures  des  juges  consu- 
laires, organisent  des  écoles  de  commerce  moyennes  et  supé- 
rieures, renseignent  les  tribunaux  sur  les  usages  com- 
merciaux, documentent  les  industriels  et  négociants  im- 
portateurs et  exportateurs,  etc. 

Dans  un  récent  discours,  M.  Legrand,  président  de 
la  chambre  de  commerce  de  Paris,  a  mis  en  relief  la  mis- 
sion qui  incombe  aux  chambres  de  commerce  françaises. 
(1)  Dès  le  principe,  celles-ci  n'ont  été  que  des  corps  con- 
sultatifs et  ce  n'est  qu'après  1832,  qu'elles  ont  changé  de 
caractère  et  ont  pu  créer  et  administrer  des  institutions 
utiles  au  commerce  et  à  l'industrie. 

Au  Canada,  de  nombreuses  chambres  de  commerce 
ont  été  organisées  dans  tous  les  centres  d'affaires  et  plu- 
sieurs d'entre  elles  ont  acquis  une  réelle  autorité.  (2)  Une 
part  de  l'essor  économique  leur  est  due.  Elles  sont  inter- 
venues pour  conseiller  les  pouvoirs  publics  et  donner 
des  avis  souvent  écoutés  et  même,  elles  ont  parfois  reven- 
diqué l'adoption  de  mesures,  la  création  de  travaux 
publics,  l'établissement  d'institutions  appelées  à  contri- 
buer à  la  mise  en  valeur  du  pays.  Il  serait  trop  long 
d'énumérer  les  mesures  efficaces  dues  à  leur  initiative. 
Signalons  qu'elles  ont  préconisé  la  création  de  l'enseigne- 


(1)  V.   BULLETIN  DE  LA  CHA^IBRE   DE   COMMERCE   DE   NANCY.   Le   flOU- 

veau  rôle  des  chambres  de  commerce  et  de  mars-avril  1913,  donnant  le  texte 
de  la  loi  de  1898  relative  aux  chambres  de  commerce. 

(2)  V.   RAPPORT   DU   SECRÉTAIRE   d'état  DU  CANADA  contenant  la 
liste   des  chambres   de   commerce   enregistrées   et  la   date   de   leur   fondation. 

Elles  sont  au  nombre  de  250  environ. 
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iiicnt,  (•(mini(*r(  i;H  ri  l('cli!ii<|iH',  donl  nous  iihuiI  ri-roiiH  l'iiii 
jMH-lniicc,  ninis  jijonloris  {\u\\  csl  r<-o;i-(.n;i|)h.  <|iic  Inir 
iiitcrvciilicMi  sr  soil  Ikumhm'  Iji  ;  i\  rrlran^^cr,  inirticuli'-rr- 
nUMit  en  l-'ijimc  cl  en  A 1  l(iii;i;;ii(',  ccl  ciisci^^nK-mciil  (iiii 
]n*()V(H|ii('  (h's  vocal  ions  commerciales  cl  (oiiriic  <Ich  «"Ticr- 
^'rcs  vers  les  carricn^s  des  alTaii-es,  ji  <^t<^  cih^  et.  est  main- 
tenu à  cliar^'c  des  denieis  des  cliainbi-es  de  commerce  ou 
tout  au  moins,  elles  le  subveni  ionneni  largement.  Leur 
activitt"^  se  trouve  juMit-r^ti-e  là  sur  le  terrain  le  |)ius  utile 
et  le  plus  i)rati<iue  <iu'il  leur  soit  jxissible  de  iF-ouNcr,  j)uis- 
que  ])ar  là,  elles  ])re])arent  l'avenir. 

Si  les  clianibrc^s  de  coniniorce  eanaidieunes  ont  ren- 
du des  services,  il  semble  cependant  (pie  bMir  action  de- 
vrait avoir  une  portée  plus  j^'ande  et  surtout  ])lus  <dT(H!- 
tive.  I/évolution  éconoinique  du  pays  est  raj)i(l(^;  elle  ne 
constate  chaque  jour;  elle  se  poursuit,  imposant  toutes 
les  exio^euces  que  la  vie  mod(^rne  a  créées,  donnant  i)lus 
d'intensité  à  l'activité  économique,  mettant  b^s  questions 
qui  en  dérivent  au  premier  plan.  Ces  questions  si  variées 
doivent  être  étudiées  par  les  chambres  de  commerce,  dont 
l'intervention  devrait  être  fréquente.  Elles  doivent  s'ef- 
forcer de  signaler  aux  pouvoirs  publics  les  mesures  de 
proj^rès  et  préparer  ainsi  une  législation  conforme  aux  in- 
térêts du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  serait  instructif 
de  voir  si  ces  pouvoirs  leur  prêtent  toute  l'attention  qu'il 
convient  et  aussi  et  surtout,  si  elles  ont  l'autorité  néces- 
saire pour  que  leurs  avis  s'imiposent. 

Ceci  dépend  essentiellement  de  l'esprit  qui  les 
anime,  de  leur  mode  d'organisation.  Il  existe  deux  types 
bien  distincts,  l'anglais  et  le  français.  Le  type  anglais 
est  remarquable  en  ce  que  les  chambres  de  commerce  sont 
des  associations  libres,  n'aj^ant  aucun  caractère  officiel, 
ayant  comme  ressources  les  cotisations  des  membres  des- 
quels on  exige  aucune  condition  d'admission.  Les  cham- 
bres de  commerce  d'Angleterre,  du  Canada,  des  Etats- 
Unis,  de  Belgique  depuis  1875,  d'Espagne,  du  Japon  sont 
établies  selon  ces  principes. 

Dans  le  type  français,  les  chambres  dépendent  du 
gouvernement  et  sont  organisées  conformément  à  la  loi; 
elles  ont  un  caractère  officiel  et  elles  trouvent  leurs  res- 
sources dans  une  imposition  spéciale  ;  de  plus  il  y  a  des 
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restrictions  aux  conditions  d'admission,  dont  la  principale 
est  le  paiement  d'un  minimum  déterminé  pour  la  patente 
ou  taxe  d'alïaires.  11  faut  donc  être  industriel  ou  com- 
merçant d'une  certaine  importance  pour  réunir  les  con- 
ditions voulues  d'admission.  Parmi  les  pays  ayant  adopté 
ce  t^Tpe  se  trouvent  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche, 
l'Italie,  les  Pays-Bas. 

Sans  aucun  doute  les  deux  types  présentent  des 
avantages  et  des  inconvénients,  mais  toutes  choses  consi- 
dérées, on  pourrait  se  demander  lequel  convient  le  mieux  à 
notre  mentalité  nationale  ?  Traiter  cette  question  serait 
sortir  du  cadre  de  notre  étude,  nous  nous  bornons  à  la  si- 
gnaler à  l'attention  des  intéressés. 

Ce  fut  une  idée  heureuse  que  celle  de  réunir  toutes 
les  chambres  de  la  province  de  Québec  en  une  fédération, 
avec  la  pensée  de  voir  dans  l'avenir  une  fédération  cana- 
dienne. Les  promoteurs,  se  souvenant  de  ce  que  l'union 
fait  la  force,  ont  voulu  donner  plus  de  poids  aux  revendi- 
cations. A  l'origine,  les  chambres  de  commerce  cana- 
diennes furent  créées  pour  défendre  des  intérêts  plutôt  ré- 
gionaux, mais  l'essor  commercial  et  industriel  du  pays 
ayant  reculé  leurs  horizons,  elles  doivent  avoir  aujourd'hui 
de  plus  grandes  visées,  elles  doivent  considérer  et  dé- 
fendre les  intérêts  généraux  qui  doivent  être  placés  au- 
dessus  des  intérêts  de  certaines  régions,  ce  qui  ne  veut 
nullement  dire  que  ceux-ci  doivent  être  négligés. 

Les  questions  soulevées  aux  réunions  de  cette  fédé- 
ration montrent  que  celle-ci  a  parfaitement  compris  son 
rôle,  qui  est  d'être  en  quelque  sorte  le  parlement  des 
chambres  de  commerce,  portant  son  attention  sur  tout  ce 
qui  est  d'intérêt  général.  (1)  Il  serait  peut-être  à  souhaiter 
que  les  réunions  soient  plus  nombreuses,  afin  que  les  ré- 
sultats se  fassent  moins  attendre. 

La  participation  à  des  congrès  internationaux  de 
chambres  de  commerce,  internationalise  leur  caractère  et 
est  de  nature  à  amener  l'adoption  pour  tous  les  pays,  de 
mesures  dont  l'unification  constituerait  d'immenses  pro- 
grès pour  le  trafic  universel.  Il  n'en  faut  d'autres  preuves 
que  les  questions  mises  à  l'étude  au  cinquième  congrès 

(1)     V.  Annuaiee  de   1912   de  la  Fédération  des  chambres  de  com- 
merce de  la  province  de  Québec. 
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iiitcrnaliolial  »lt's  cliainhiM's  <l<'  cniimicrco  t(Min  ;i  UoHton, 
fin  scplcinlu'c  \\)\'2.  (I)  Cvh  coii'^nvs  <uil  <!<-  j.hiH  l'avîni- 
tîi<''('  <!('  mcHiv  <'ii  coiilacl  <1<'S  Ihhiiiim'H  (TalTaiiTs  <lr  dilTd- 
rcnls  pays,  car  ((Mmiiic  Ir  l'aisail  justement  rcniaiJiiK'r  M. 
(}.  Ilanotaiix  loi's  du  passa;^*'  <lr  la  (lcle;^at  ion  <  ■lianijdain 
à  Montréal  'Me  moyen  de  plus  piaii(|ne  d'étendre  les  re- 
lations conimerciaU's  avec  r6tran;;er  est,  pour  1rs  ;^ens 
4ralTaires,  de  faii'e  i)lns  aîn])]e  connaissance." 

lOnlin  si  des  cliamln-es  de  commerc<^  canadiennes 
pouvaient  s'établir  j\  i'etran«;('r,  dans  les  centres  où  les 
intérêts  canadiens  devraient  (^tre  défendus,  le  commerce 
et  l'industrie^  du  pays  en  tireraient  un  hirjjje  profit.  JAi 
rôle  <les  chambres  de  commerce  h  rétran<;er  est  quelque 
peu  différent  ;  ce  sont  surtout  des  organismes  de  docu- 
inentcition  mettant  eu  relations  importateurs  et  exporta- 
teurs, rensei Jouant  les  industriels,  les  capitalistes,  etc.  (2) 
Une  bien  jurande  colonie  n'est  i)as  indispensable  jiour 
qu'une  telle  chambre  puisse  être  active  et  rendre  d'im- 
portants services.  Il  ne  faut  pas  nécessairement  que  le 
nombre  des  membres  soit  élevé,  mais  il  importe  de  ne  pas 
peindre  de  vue  qu'un  tel  organisme  doit  être  d'intérêt  gé- 
néral et  non  favoriser  les  intérêts  privés.  Là  est  l'écueil. 
Aux  avantages  que  présentent  ces  institutions  et  qui  ont 
été  exposés  dans  une  brochure,  (3)  nous  ajouterons  qu'elles 
sont  précieuses  pour  les  consuls  qui  y  auront  souvent  re- 
cours, pour  répondre  aux  demandes  de  renseignements  qui 
leur  parviennent  et  auxquelles  ils  pourraient  difficilement 
répondre  sans  l'avis  de  personnes  compétentes. 

Office  national  du  commerce  extérieur. — Parmi 
les  institutions  qui  sont  appelées  à  développer  les  rela- 
tions commerciales,  et  dont  on  pourrait  souhaiter  la  créa- 
tion au  Canada,  il  faut  citer  un  "  office  national  du  com- 
merce extérieur."     La  France  a  institué  en  1898  un  tel 


(  1  )  Les  actes  et  résolutions  de  ce  congrès  ont  porté  sur  les  questions 
suivantes  :  la  fixité  de  la  date  de  Pâques  et  calendrier  uniforme,  le  tribunal 
international  d'arbitrage  pour  différends  entre  particuliers  et  Etats  étrangers, 
l'unification  des  législations  sur  le  chèque,  les  réformes  postales  internatio- 
nales, la  statistique  commerciale  et  constitution  immédiate  d'un  office  inter- 
national, les  connaissements  directs  à  ordre,  les  factures  consulaires,  la  cherté 
de  la  vie  et  la  juridiction  arbitrale  en  toutes  matières. 

(2)  Il  existe  une  quarantaine  de  chambres  de  commerce  françaises 
î\  l'étranger  qui  sont  groupées  et  forment  une  Union. 

(3)  Note  sur  les  chambres  de  commerce  belges  à  l'étranger  et  les 
sociétés  constituées  en  Belgique  pour  l'étude  économique  d'un  pays  étranger 
par  M.  L.  Capelle,  directeur  général  du  commerce  et  des  consulats. 
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office,  qui  semble  en  être  le  prototype  ;  la  Belj^nque  se 
propose  d'en  instituer  un,  sous  la  même  d(^nomination  et 
modelé  sur  celui  qui  fonctionne  à  Paris. 

En  exposant  îï  ^i^rands  traits  l'organisation  de  l'of- 
fice national  du  commerce  extérieur  de  la  France,  nous 
montrerons  approximativement  sur  quelles  bases  un  tel 
organisme  pourrait  être  créé  au  Canada.  La  loi  organique 
créant  l'office  prévoit  son  but.  Il  a  pour  mission  de 
fournir  aux  industriels  et  négociants  français,  les  rensei- 
gnements commerciaux  de  toute  nature  pouvant  concourir 
au  développement  du  commerce  extérieur  et  à  Tentretien 
de  ses  débouchés.  La  loi  lui  a  donné  la  personnalité  ci- 
vile, avantage  précieux  pour  les  institutions  de  ce  genre 
et  il  a  été  déclaré  d'utilité  publique. 

A  la  tête  de  l'office  français  se  trouve  un  conseil 
d'administration  composé  d'un  certain  nombre  de  person- 
nalités, dont  les  représentants  des  principales  chambres  de 
commerce  françaises  et  les  hauts  fonctionnaires  de  diffé- 
rents départements  ministériels.  Ce  conseil  est  présidé  par 
le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  A  côté  du  con- 
seil d'administration  se  trouve  un  comité  de  direction, 
présidé  par  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  et  composé  de  membres  choisis  au  sein  du  conseil 
d'administration.  L'office  du  commerce  extérieur  est  di- 
visé en  quatre  sections  ayant  chacune  leurs  attributions  : 
la  première  s'occupe  des  publications  de  l'office  et  des 
renseignements  sur  la  notoriété  et  l'honorabilité  commer- 
ciales des  maisons  établies  à  l'étranger  ;  la  seconde  s'oc- 
cupe des  enquêtes  et  des  renseignements  commerciaux 
en  général  comme  aussi  de  la  communication  des  échan- 
tillons, la  troisième  a  les  affaires  douanières  et  les  statis- 
tiques commerciales  dans  ses  attributions  et  enfin  la  qua- 
trième, s'occupe  de  la  question  si  importante  des  trans- 
ports, tant  par  voies  ferrées  que  maritimes. 

Diverses  publications  constituent  le  principal 
moyen  de  propagande  employé  par  l'office  national  du 
commerce  extérieur.  Elles  se  complètent  et  forment  un 
ensemble  qui  est  une  sérieuse  documentation  économique 
pour  ceux  qui  savent  l'utiliser.  Elles  sont  le  Moniteur 
officiel  du  Commerce,  la  Feuille  d'informations,  les  Mono- 
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1)I((;aMSA'IM<)\   lH')  l/orFICE  NATIONAL  DU  COMMICUCK  KXTCM. 
«•nipliics  et    iinliccs  ((MniiH'ici.iIcs  cl    les   T)()SHi<*rK  romiin*!-- 

Le  Monilriir  ollicirl  du  ConiiiHMM-c,  (pii  picscntc  un 
vil"  iiiliM'ôl,  se  divise  en  deux  |)iirtics,  riiiic  ofliciclh'  et  ad- 
ininisjrîilivc  r('di;^<''('  [)Jii-  les  soins  4I11  iiiinislei-e  du  coiii- 
.iiUM'ce  vi  <le  rinduslrie  sons  les  rubriques  ''  I/'j^ishil  ion 
franejiise  el  docuin<'n(s  nduiinist  rai  ifs  "  e|  *'  jj'-^islal  ion 
t^Mrani^èi-e."  Il  lU'  s'agit  evi^leininenl  (|ne  <les  dispositions 
lé<;islalives  i)onvanl  avoir  dv  rinllneiice  sur  le  <W'\v\it\)- 
ix'nient  ocononiiiiue.  Faisant  Huite  à  la  partie  officiel  le,  il 
faut  nuMitionnei*  d(»  nombreuses  coniniunications  j)lus 
courtes, (Fun  j;rand  intérêt,  ainsi  (jue  les  rapports  des  a«;<*nts 
diplomatiques  et  consulaires  publiés  en  fascicules  séparés. 
La  partie  non  ofticielle  contient  des  r(^nseij;iienieiils  utiles 
sur  les  adjudications,  les  olTres  et  deniand(»s  d'à  flaires,  des 
extraits  des  rapports  des  consuls  étrangers,  une  bibliogra- 
phie des  publications  économiques,  etc. 

La  Feuille  d'informations,  créée  dans  un  but  de  pro- 
pagande, est  envoyée  aux  maires  des  villes  de  France  et 
d'Algérie,  où  elle  est  affichée  par  les  soins  des  munici- 
palités. Elle  est  affichée  également  dans  les  gares  de  che- 
mins de  fer. 

La  section  des  publications  de  l'office  fait  paraître 
des  monographies  très  utiles  à  certaines  branches  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Les  Dossiers  commerciaux  sont  d'une  nature  spéciale 
en  ce  sens,  qu'ils  donnent  des  renseignements  ayant  un 
caractère  plus  ou  moins  confidentiel.  C'est  une  publicité 
restreinte.  Les  renseignements  donnés  doivent  être  utilisés 
immédiatement  et  perdraient  de  leur  valeur,  s'ils  étaient 
portés  à  la  connaissance  des  intéressés  par  la  publication 
régulière. 

Dans  le  second  service  se  trouve  la  recherche  des 
débouchés  sur  les  marchés  étrangers  et  coloniaux,  les  ren- 
seignements sur  les  matières  premières  que  la  France  doit 
importer,  l'indication  des  industriels  et  exportateurs  fran- 
çais aux  acheteurs  étrangers,  la  centralisation  et  la  diffu- 
sion des  rapports  commerciaux,  la  communication  d'échan- 
tillons d'articles  étrangers  de  vente  courante  au  dehors, 
les  voyageurs  de  commerce  à  l'étranger,  les  travaux  pu- 
blics et  les  adjudications  à  l'étranger  et  aux  colonies,  le 
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placement  des  jeunes  français  à  l'étranger  et  les  rensei- 
gnements sur  les  conditions  de  la  vie. 

Des  réceptions  sont  organisées  dans  les  locaux  de 
l'office  national  du  commerce  extérieur,  afin  de  mettre  eu 
présence  les  consuls  et  agents  diplomatiques  avec  les  per- 
sonnes désireuses  de  se  renseigner  verbalement  sur  les  pos- 
sibilités commerciales  avec  les  pays  où  ces  agents  sont  ac- 
crédités. Il  en  est  de  même,  pour  les  conseillers  du  com- 
merce extérieur  de  la  France. 

Jje  troisième  service  «'occupant  des  tarifs  douaniers 
et  des  conventions  commerciales,  des  statistiques  commer- 
ciales françaises  et  étrangères  et  le  quatrième  des  trans- 
ports, procurent  des  avantages  évidents,  par  les  avis  qu'ils 
peuvent  émettre,  les  conseils  qu'ils  peuvent  donner  aux  im- 
portateurs et  aux  exportateurs. 

Ajoutons  que  l'on  souhaite  voir  les  élèves-consuls 
faire  un  stage  dans  les  bureaux  de  l'office,  afin  de  leur 
donner  plus  de  connaissances  pratiques  qui  leur  permet- 
traient de  donner  au  commerce  français  un  concours  plus 
efficace. 

Il  est  intéressant  de  constater  que  le  budget  de 
l'office  est  seulement  d'environ  250,000  francs.  Le  minis- 
tère du  commerce  et  de  l'industrie  donne  une  subvention 
fixe  de  70,000  francs  et  la  chambre  de  commerce  de  Paris 
une  subvention  variable,  provenant  d'une  recette  d'un  quart 
de  centime  additionnel  à  la  contribution  des  patentes.  Un 
grand  nombre  d'autres  chambres  de  commerce  versent  éga- 
lement un  subside  annuel.  Le  reste  est  couvert  par  des  sous- 
criptions d'associations  diverses  ou  individuelles,  il  est 
juste  de  mettre  en  relief  que  l'ensemble  des  services  rendus 
au  commerce  extérieur  de  France,  par  l'office  national  du 
commerce  extérieur  est  absolument  remarquable,  étant 
donné  le  modeste  budget  dont  il  dispose. 

Bien  que  l'institution  soit  de  création  récente  les 
résultats  n'ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir  et  le  dernier  rap- 
port (1)  donne  des  renseignements  statistiques  qui  en 
sont  la  preuve  manifeste.  Les  demandes  se  sont  multi- 
pliées au  point  qu'il  a  fallu  créer  un  "  Répertoire  pour  fa- 
voriser le  développement  de  l'exportation  française."  Cette 
création  a  été  portée  à  la  connaissance  des  agents  diplo- 

(1)       V.   ANNUAIRE   DE  L'OFFICE   NATIONAL   DTJ   COMMERCE   EXTÉRIEUR 

contenant  le  rapport  présenté  par  le  comité  de  direction  au  conseil  d'admi- 
nistration, Paris,  1912. 
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imi(,i(Hi<'s  cl  coiiHuljiin^s  «le  l'^raiicr,  <1<'S  cliîimhr»  s  «!«•  rom- 
mercc  fraiiraiscs  à  IVlran^^cr,  des  conseil Icih  «lu  coiii- 
iiici-cc  cxlcricnr  (!«'  France  lcs(picls  en  ont  fait  <-oniniuni- 
calion  aux  inh'i-csscH,  ce  <|ni  a  pi-ovcMjné  une  an;^Mnentat  ion 
<ln  nombre  de  represenlanlM  <'t  (TaclK'leurH. 

Le  succès  a  suscité  des  exeinj>les.  Nous  avons  vu 
(jue  la  Iîel;;i(iue  se  ju'opose  de  cimmu*  sous  le  même  nom,  un 
(>r«;anisme  similaire;  ailleui-s  des  institutions  (pii  exis- 
taient ont  subi  des  miMlilications  insj)irées  par  l'office? 
français. 

Il  semble  que  c'est  là  un  exenïi>l<'  :\  suivre  leipiel 
ne  manquerait  pas  de  contribuer  au  dévelopi)ement  écono- 
mique canadien. 

Les  conseillers  du  commerce  extérieur.  —  l]n 
même  temps  qu'il  créait  Toffice  national  du  commerce  exté- 
rieur, en  vue  de  procurer  des  correspondants  k  cet  office,  le 
gouvernement  fran(;ais  publiait  un  décret  instituant  les 
"Conseillers  du  Commerce  extérieur  de  la  France."  Ces  cor- 
respondants sont  choisis  parmi  les  industriels  et  négociants 
français,  établis  tant  dans  la  métropole  qu'aux  colonies 
ou  à  l'étranger,  y  jouissant  d'une  grande  notoriété  dans 
les  affaires  d'importation  ou  d'exportation  et  ayant  per- 
sonnellement contribué  au  développement  du  commerce 
extérieur,  soit  par  la  direction  de  la  représentation  de 
maisons  ou  comptoirs,  soit  par  l'accomplissement  de  mis- 
sions commerciales,  par  des  publications  et  des  études 
ou  l'envoi  régulier  d'informations  commerciales.  Tels  sont 
à  peu  près  les  termes  du  décret  instituant  les  conseillers  du 
commerce  extérieur  de  France.  Ils  sont  suffisamment  ex- 
plicatifs et  l'on  comprend  toute  l'importance  qu'il  y  a 
d'avoir  des  correspondants  répartis  en  tous  les  points  du 
monde  et  faisant  parvenir  des  renseignements  sur  la  situa- 
tion des  marchés,  les  besoins  et  les  ressources,  les  améliora- 
tions à  apporter  pour  augmenter  le  volume  du  trafic,  les 
usages  commerciaux  relatifs  à  la  vente,  aux  transports, 
aux  emballages,  aux  paiements,  aux  procédés  employés  par 
les  concurrents  pour  prendre  pied  sur  les  marchés  et  ob- 
tenir les  faveurs  de  la  clientèle  étrangère.  Quand  des  ren- 
seignements sont  demandés  directement  aux  conseillers  du 
commerce  extérieur,  les  réjDonses  sont  adressées  par  l'inter- 
médiaire de  l'office  national,  qui  les  transmet  aux  intéres- 
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ses  après  -en  avoir  tenu  note  pour  sa  propre  documentation. 
De  cette  manière  Toffice  est  lui-même  renseigné  et  éventuel- 
lement, il  pourrait  répondre  directement  à  des  demandes 
qui  lui  seraient  adressées. 

Considérant  avec  raison  que  la  présence  des  natio- 
naux à  l'étranger  contribue  efficacement  à  l'expansion 
commerciale  et  industrielle,  un  décret  ultérieur  a  mis  tous 
les  conseillers  du  commerce  extérieur  dans  l'obligation, 
sous  peine  de  se  voir  considérer  comme  démissionnaire,  de 
placer  au  moins  deux  Français  dans  une  entreprise  quel- 
conque. L'action  exercée  en  ce  sens  serait  excellente.  Les 
nationaux  à  l'étranger  s'y  créent  des  relations,  y  appren- 
nent la  langue  en  même  temps  que  le  genre  d'affaires  ;  les 
mieux  doués  d'entre  eux  deviennent  les  chefs  d'entreprises 
parfaitement  au  courant,  connaissant  la  façon  de  traiter 
les  transactions  conimerciales  et,  soit  qu'ils  continuent  à 
résider  à  l'étranger,  soit  qu'ils  rentrent  au  pays,  doivent 
naturellement  rendre  d'éminents  services  au  commerce  et 
à  l'industrie.  Mais,  ce  n'est  pas  chose  si  aisée  que  de 
placer  des  jeunes  gens  à  l'étranger  et  la  disposition  pré- 
voyant la  radiation  en  cas  de  non  exécution  est  un  peu 
sévère,  d'autant  plus,  que  ce  serait  une  erreur  de  croire 
que  les  candidats  ayant  les  aptitudes  voulues  pour  être 
conseillers  du  commerce  extérieur,  autrement  que  de  nom, 
abondent.  Dans  certaines  régions  même,  il  doit  être  très 
difficile  d'en  trouver  (1)  et  les  difficultés  s'accentuent  si 
l'on  attache  des  obligations  à  des  fonctions  absolument 
désintéressées  et  pour  lesquelles  il  faut  faire  appel  au 
dévouement.  En  demandant  trop,  on  court  le  risque  de 
ne  rien  obtenir.  Les  résultats  l'ont  démontré,  aussi  la 
mesure  en  question  a-t-elle  été  rapportée.  Il  semble  plus 
aisé  de  réclamer  des  conseillers  du  commerce  extérieur  rési- 
dant à  l'étranger,  des  renseignements  qui  peuvent  être 
d'une  haute  utilité,  renseignements  d'un  caractère  général 
ou  sur  des  questions  se  rapportant  à  leurs  occupations 
professionnelles,  dans  lesquelles  ils  ont  naturellement  une 
plus  grande  compétence.  Ces  renseignements  peuvent  être 
communiqués  de  leur  initiative  ou  à  la  demande  du  mi- 
nistère du  commerce.  Quant  à  la  question  très  intéres- 
sante du  placement  des  nationaux  à  l'étranger,  il  existe 

(  1  )      Ce  n'est  évidemment  pas  le  cas  pour  la  métropole  où  le  nombre 
des  conseillers  est  limité  à  1000. 
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ij-:  CONSEIL  surr:Kiioru  imi  commkhck  kt  ih-:  i/indtstiiik 

un  (('i-lniii  noinbiM'  d'inst  il  nt  ions  chVm'h  HprM'ijih*in<*iit:  si 
vi'iiv  tin  <'l  il  en  csl  <|ui  onl  ilrploN^"*  nn«'  nctivit/^  (W'uum- 
trrc  \)'AV  les  rrsullals  <iif('lh'S  ont  obtenus.  Citons  ])arnii 
elles,  ht  so(i(''tr'  (rem-oura^cnient  pour  le  coninuTce  franeais 
<rexporlali(Hi,  (huit  immis  avons  eX|)osr'  le  fonctionnement 
{'{  les  vi'sultals  dans  une  étude  pul)li(''e  il  y  a  <pM-l(|ueH 
aiiu(5os.  (Il)  (■onnne  aide  à  ces  institutions,  les  conseillerH 
du  coninierce  extérieur  pourraient  a;;ir  (loubhMuent  :  1*^ 
Vax  donnant  sur  deinainh»  <l(»s  iH*nsei<;iiein<'ntH  sur  la  iV^j^ion 
dans  la(|uelle  ils  résident  ;  2°  En  <l(>nnant  appui  et  con- 
seils aux  nationaux  (jui  leur  sont  recommandéH  par  ces 
institutions. 

Etant  le  complc^ment  de  Toffice  du  commerce  exté- 
rieur, la  création  de  conseillers  du  commerce  extérieur  se 
recommande  au   même  titre  et  pour  les   mêmes  raisons. 

Le  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. —  Cet  organisme,  composé  d'un  certain  nombre 
de  personnalités  notoirement  compétentes  dans  toutes  les 
questions  économiques,  est  un  corps  consultatif  donnant 
son  avis  sur  ces  questions,  chaque  fois  qu'il  en  est  requis. 
On  l'a  consulté  avec  avantage  lors  de  l'élaboration  des  ta- 
rifs douaniers,  de  la  conclusion  des  traités  de  commerce  et 
de  navigation,  des  modifications  à  apporter  au  service  con- 
sulaire, de  l'exécution  de  grands  travaux  publics,  etc. 

En  France,  le  conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
l'industrie,  qui  date  de  1882,  est  composé  de  48  membres  et 
présidé  par  le  ministre  du  commerce.  Il  est  divisé  par  moi- 
tié en  deux  sections,  l'une  s'intéressant  aux  affaires  indus- 
trielles, l'autre  aux  commerciales.  Les  directeurs  généraux 
des  divers  départements  ministériels  sont  membres  de  droit 
dans  les  deux  sections  et  les  autres  membres  sont  nommés 
par  le  président  de  la  république,  sur  proposition  du  mi- 
nistre du  commerce  et  de  Tindustrie. 

En  Belgique,  un  tel  conseil  créé  par  un  arrêté  royal 
en  1890,  a  exactement  les  mêmes  attributions.  Il  se  com- 
pose ici  de  66  membres,  dont  41  pour  la  section  de  l'indus- 


(1)  V.  Essai  sur  la  nécessité  de  la  création  d'une  société  d'encoura- 
gement pour  le  commerce  belge  d'exportation.  Jruxelles  1903.  Cette  étude 
préconise  la  création  en  Belgique  d'un  organisme  établi  sur  des  bases  ana- 
logues à  celles  de  l'institution  similaire  de  France.  Le  gouvernement  belge 
a  nommé  récemment  une  commission  en  vue  d'étudier  la  question  et  les 
travaux  et  vœux  émis  tendent  aux  mêmes  conclusions. 
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trie  et  22  pour  celle  <lu  commerce.  Le  roi  en  nomme  12 
dans  la  première  section  et  6  dans  la  seconde.  Les  autres 
sont  désignés  par  voie  élective,  les  électeurs  étant  des 
délégués,  les  commerces  et  industries  étant  groupés  en  un 
certain  nombre  de  classes  ;  les  délégués  de  classes  sont  au 
nombre  de  480,  chaque  branche  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie en  ayant  un  nombre  proportionné  à  son  importance, 
afin  que  chaque  groupe  ait  une  représentation  relative  au 
sein  du  conseil. 

Des  institutions  similaires,  commerzialrath,  ont  été. 
également  créées  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Hongrie; 
elles  y  ont  approximativement  les  mêmes  attributions,  tou- 
tefois, en  ces  derniers  pays,  elles  remplissent  de  plus  les 
fonctions  de  commission  permanente  de  statistique.  Les 
conseillers  sont  groupés  selon  les  industries  qui  sont  de  leur 
spécialité  et  sur  lesquels  ils  sont  invités  à  émettre  des  avis, 
quand  c'est  utile. 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  d'examiner  l'opportunité 
de  la  création  d'une  telle  institution  canadienne,  il  semble 
qu'elles  ont  eu  des  résultats  appréciables,  là  où  elles  ont 
été  organisées  et  ajoutons  que  le  titre  purement  honorifique 
de  membre  du  conseil  supérieur  du  commerce  est  très  re- 
cherché. 

Les  chambres  de  commerce,  qu'elles  soient  officielles 
ou  qu'elles  soient  libres  comme  en  Canada,  n'ont  pas  toute 
la  similitude  qu'elles  semblent  avoir  à  première  vue  avec 
l'organisme  qui  nous  occupe.  Leur  principale  préoccupa- 
tion est  de  veiller  aux  intérêts  régionaux  et  malgré  les 
avantages  de  la  fédération  que  nous  avons  montrés,  il  est 
permis  de  croire  que  toutes  les  questions  ne  seront  pas  tou- 
jours étudiées  au  mieux  des  intérêts  généraux.  Un  conseil 
supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  permet  en  outre 
de  faire  un  choix  judicieux  des  personnes  qui  sont  appelées 
à  en  faire  partie,  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'elles 
auront  mandat  de  conseiller  les  pouvoirs  publics,  dégageant 
en  quelque  sorte  la  responsabilité  de  ceux-ci  ;  donc  les  con- 
seillers doivent  réunir  l'expérience  et  la  compétence  leur 
donnant  l'autorité  indispensable  à  l'accomplissement  de 
leur  mission. 

Le  service  consulaire.  —  Un  organisme  auquel  les 
pouvoirs  publics  semblent  prêter  une  médiocre  attention  et 
qui  pourrait  être  un  des  facteurs  les  plus  puissants  de  l'es- 
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SOI-  comnKM'cial  et.  iiidiist  riri  <lii  priij)!!'  (•jjiuHlicii,  (!'<*st  le 
service  coiisiilairc. 

Dans  tous  IcH  payH,  ceux  ((iii  (nil  «Miidir  l«'s  (picstioiiH 
rclalivcs  î\  rcxpansioii  rcoiioniHiiu*,  s'accordriit  à  dire*  qii<? 
(•'(sst  lî\  lo  Koiiticn  le  plus  iinporlanl  du  comnicrcM*  cxl^M-icur. 
La.  mission  (^ssoiiticlU'  dos  agents  du  sci-vicc  consnlairo  <*st 
<lo  docuiucnlcr;  or,  (pioi  de  plus  utile  (pi^unc  docuiiicntatioii 
("Muanant,  d'aj:;eiits  se  rendant  compte  de  rimportaniM'  de  leur 
mission  et  ayant  les  cai)acites  voulucss  pour  la  l)i(*n  remplir. 

En  la  matière,  le  Canada  n'a  rien,  ou  pi*u  8^*n  faut. 
Son  commerce  extérieur  a  «grandi  d'une  façon  remarquable, 
comme  nous  Pavons  montré,  et  cela  maigre  l'absence  d'une 
rei)résentation  commerciale  sérieusement  organisée.  Mais 
il  faut  x)onser  à  l'avenir  ;  la  lutte  pour  la  conquête  des  mar- 
chés va  devenir  de  plus  en  plus  vive  et  il  convient  d'être 
armé  pour  pouvoir  l'affronter.  Sans  doute,  le  Canada  n'avait 
pas  dans  ses  attributions  la  nomination  de  consuls,  consi- 
dérés bien  à  tort  comme  agents  diplomatiques,  et  il  a  fallu 
se  contenter  des  services  des  consuls  britanniques.  S'ap- 
puyant  sur  ce  fait  que  les  affaires  extérieures  canadiennes 
sont  Durement  d'ordre  économique,  peu  à  peu  le  commerce 
a  pu  avoir  des  agents  ayant  mission  de  le  renseigner  et 
l'idée  de  la  création  d'un  corps  consulaire  canadien  a  été  ac- 
cueillie avec  faveur.  Qui  pourrait  dire  le  degré  de  dévelop- 
pement qu'aurait  atteint  aujourd'hui  le  Canada,  si  depuis 
dix  ou  quinze  ans  seulement,  il  avait  pu  posséder  dans  le 
inonde,  des  agents  consulaires  à  la  hauteur  de  leur  mission, 
montrant  là  où  ils  auraient  eu  leur  juridiction,  les  besoins 
et  les  ressources  du  Canada  et  faisant  connaître  au  Canada, 
les  besoins  et  les  ressources  du  milieu  où  ils  auraient  été 
accrédités  ? 

Indépendamment  des  intérêts  de  la  Grande  Bre- 
tagne, les  consuls  britanniques  doivent  veiller  à  ceux  de 
toutes  les  colonies.  Si  pour  certaines  prérogatives  consu- 
laires, il  est  possible  de  représenter  différentes  contrées, 
pour  remplir  la  partie  essentielle  de  leur  mission,  la  repré- 
sentation commerciale,  il  est  incontestable  que  c'est  in- 
suffisant, que  c'est  nul,  que  c'est  même  nuisible. 

Pour  qu'un  consul  remplisse  sa  mission  d'une  façon 
efficace  il  est  indispensable  qu'il  connaisse  parfaitement  la 
vie  économique  de  son  pays  et  celle  du  pays  où  il  est  accré- 
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dite.  Or  le  commerce  anj^lais  fait  déjà  entendre  des  plain- 
tes, beaucoup  de  ses  représentants  ne  connaissant  pas 
suffisamment  rAn.c^leterre  !  Comment  est-Il  possible  que  les 
consuls  britanniques  puissent  représenter  le  Canada,  la 
plupart  d'entre  eux  ne  l'ayant  jamais  vu,  ignorant  tout  de 
sa  situation  économique  !  Une  telle  représentation  est  nui- 
sible, car  les  renseignements  donnés  sur  le  pays  seront  for- 
cément incomplets,  s'ils  ne  font  entièrement  défaut,  et  Dieu 
sait,  tout  ce  que  le  Canada  a  perdu,  en  population  comme 
en  trafic,  faute  d'une  documentation  suffisamment  précise. 
Les  colonies  anglaises  sont  si  nombreuses,  elles  suivent  des 
politiques  commerciales  variant  selon  leurs  intérêts  écono- 
miques, elles  ont  des  productions  naturelles  et  manufactu- 
rées les  plus  diverses,  aussi  il  est  matériellement  impos- 
sible qu'un  même  agent  puisse  se  trouver  dans  les  con- 
ditions nécessaires  à  une  représentation  sérieuse. 

tMais  il  y  a  plus,  si  les  colonies  avaient  des  intérêts 
identiques,  en  concuiTence  entre  eux  ou  avec  ceux  de  la  mé- 
tropole, quelle  serait  la  conduite  du  consul  chargé  de  la 
défense  de  ces  intérêts  opposés  ?  On  peut  dire  que  les  colo- 
nies seraient  sacrifiées,  non  seulement  par  ignorance  de  leur 
situation,  mais  parce  qu'il  est  assez  naturel  qu'un  consul 
britannique  ait  plus  de  considération  pour  les  intérêts  de 
sa  mère-patrie. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  développement 
économique  du  pays  exige  plus  qu'une  représentation 
compétente,  il  veut  la  célérité,  les  relations  commerciales 
modernes  demandent  la  promptitude,  la  précision  et  ne 
peuvent  s'accommoder  des  lenteurs  d'un  service  de  docu- 
mentation se  faisant  par  une  voie  indirecte.  Une  telle  situa- 
tion devrait  soulever  les  plus  vives  protestations  du  monde 
des  affaires.  La  chambre  de  commerce  de  Montréal  a  étudié 
la  question  et  son  comité  a  rédigé  un  rapport  dont  copie  a 
été  envoyée  aux  autres  associations  similaires,  afin  qu'elles 
exercent  une  action  sur  les  pouvoirs  publics  en  vue  d'ob- 
tenir un  corps  consulaire  canadien.  Depuis,  un  pas  a  été 
fait,  mais  la  question  étant  vitale  il  ne  faut  pas  en  rester  là, 
et  les  associations  devraient  continuer  à  réclamer  jusqu'à 
ce  qu'elles  obtiennent  ce  qu'elles  désirent. 

La  question  de  la  représentation  commerciale  est  si 
importante,  qu'il  convient  que  nous  nous  arrêtions  un  ins- 
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tjiiil.  (1)  N'oici  ;i  ;;i'iiiHls  (rails  la  siiiialiuii  «•xi.^ianh-.  11  ^' 
a  ilchlcIIcliK'lil  IM)  pnslrs  de  coin  in  issji  i  les  <lii  roiii  iiuTce 
cl  six  (ra;;('iils  ((Hiiiiirrrian  \  uni  plissant  un  lôic  ana- 
logue à  (M'Ini  (les  consnls.  Tins  de  la  nioili*'*  «h*  <<*.s  vinj^t- 
sl\  a;;('ii(s  (Mil  leur  j>oslr  dans  r<'in|»ii('  Inil  annitjiic,  soit  kIx 
(Ml  (îrandc-Mrcla^iH'  r\  liiiil  rcpailis  «n  divers  poinis,  lan- 
<lis  <|iran('iinr  parlic  ili^  l'cinpirc  n'csi  rcjn-ésmhM'  <*n  < 'a- 
iiada.  INnir  Ions  les  anii-cs  pays  il  y  a  douze  a;^enls,  dont 
six  sont  accredih'S  dans  rAnH''ri(|ne  du   Sinl  ! 

l'ar  conlre  les  pays  (''lran;^"ers  ont  ace['(Mlih''  an  ^ Ca- 
nada ^U  5  aj;'enls  ccnisnlaires  (2),  j)res(nie  Ions  les  ])ays  <*tant 
repi'(:'\son tes  dans  la  pln])art  dos  jurandes  villoH  cana(lienn(*K. 
Sans  douto,  un  j^rand  nombre  ne  sont  (jue  des  consuls  niar- 
ehands,  et  nous  verrons  que  l'on  ne  ]H'ut  <;uère  en  al  fendre 
de  services  si'^rieux. 

En  mars  11)09,  le  parlement  a  vote  une  loi  créant  un 
département  des  Affaires  Etrau<;ères.  L'arti(de  3  indiciue 
quelles  sont  les  attributions  du  secrétaire  d'Etat,  chef  de 
ce  département.  Il  a  la  cliar^çe  de  toutes  les  communi- 
catious  officielles,  entre  le  Canada  et  le  gouvernement  de 
tout  autre  pays  relativement  aux  affaires  extérieures  du 
Canada  et  il  est  chargé  de  toutes  autres  fonctions  qui  pour- 
raient être  attribuées  par  le  gouverneur  en  conseil,  rela- 
tivement aux  affaires  extérieures  ou  il  la  conduite  et  à  la  di- 
rection des  négociations  internationales  ou  intercoloniales, 
en  tant  qu'il  appartient  au  gouvernement  du  Canada. 
D'après  l'article  4  de  la  loi  organique,  l'administration 
de  toutes  les  questions  qui  se  rapportent  au  service  consu- 
'aire  étranger  au  Canada  est  transférée  au  département  des 
affaires  extérieures. 

'Le  dernier  rapport  du  département  des  Affaires 
Etrangères  contient  un  acte  approuvé  le  premier  avril  1912, 
par  lequel  le  conseil  privé  désigne  le  premier  ministre 
comme  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  extérieures  ;  cet 
acte  répète  les  principales  dispositions  de  l'acte  de  1909. 
Depuis,  le  ministre  du  commerce  a  obtenu  que  le  gouver- 
nement canadien  nomme  des  agents  spéciaux  faisant  offi- 
ciellement partie  du  personnel  des  consulats  britanniques. 


(1)  V.   aussi   sur   cette   question  eethcte   économique   canaiheistne, 
Vol.  1  p.  101  notre  article  V Organisation  du  service  consulaire  canadien. 

(2)  V.  Report  of  the  Secretary  of  State  for  external  affairs  for  the 
year  ended  March  31,  1912,  Ottawa. 
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Si  de  tels  a<;ent8  étaient  attachés  à  tous  les  consulats  bri- 
tanniques ayant  leur  siège  sur  les  places  intéressant  le 
Canada,  ce  serait  déjà  une  grande  amélioration  et  cela  fo- 
rait disi)araître  le  grief  sérieux  dont  il  est  question  plus 
haut.  (1) 

On  s'aperçoit  nettement  que  l'on  s'achemine  vers 
l'organisation  d'un  service  consulaire  canadien  et  quelques 
jalons  sont  déjà  plantés  sur  €e  chemin. 

Dès  à  présent,  il  conviendrait  d'étudier  sur  quelles 
bases  pourrait  être  établie  une  législation  consulaire  cana- 
dienne qui  pourrait  être  modelée  sur  les  législations  étran- 
gères et  particulièrement  sur  celles  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  Etats-Unis.  C'est  le  privilège  des  derniers  venus,  de 
bénéficier  de  l'expérience  des  autres,  de  prendre  modèle  sur 
ce  qu'ils  ont  de  bon  et  de  délaisser  ce  que  le  temps  a  con- 
sacré mauvais. 

Quelles  isont  les  bases  sur  lesquelles  pourraient  être 
établies  un  service  consulaire  canadien  (2)  ?  Il  est  d'abord 
un  principe  élémentaire  qu'il  faut  admettre,  c'est  qu'une 
législation  en  cette  matière  ne  peut  être  uniforme  ;  il  faut, 
si  l'on  peut  dire,  qu'elle  soit  toute  d'opportunité  ;  elle 
doit  varier  selon  les  lieux,  car  le  monde  est  trop  vaste  et 
les  conditions  trop  diverses,  principalement  quant  au 
climat  et  quant  au  coût  de  l'existence,  pour  que  les 
mêmes  règles  régissent  l'entièreté  du  service.  Il  faut 
faire  de  la  géogTaphie  consulaire,  partager  l'univers  en 
cinq  ou  six  divisions  et  classer  en  chacune  d'elles  les 
juridictions  qui  seraient  groupées  par  similitude.  La  répar- 
tition des  juridictions  ne  doit  présenter  aucune  difficulté  ; 
les  conditions  climatériques  et  le  coût  de  l'existence  sont 
les  deux  points  à  examiner  qui  prévaudraient  pour  le  clas- 
sement dans  telle  ou  telle  catégorie,  et  les  différences  de 
catégorie   -à    autre    se    trouveraient    dans    le    traitement. 


(  1  )  La  chambre  de  commerce  de  Montréal  a  émis  il  y  a  peu  de 
temps  un  vœu  dans  lequel  elle  disait  "  que  des  représentations  devraient 
être  faites  par  notre  gouvernement  impérial  pour  lui  faire  consentir,  soit  à 
reconnaître  aux  gouvernements  coloniaux  ,  le  droit  d'accréditer  eux-mêmes 
leurs  propres  agents  à  l'étranger  ou  d'élargir  le  cercle  de  son  propre  système 
consulaire  de  façon  à  y  admettre  nos  représentants  coloniaux  en  leur  attri- 
buant la  charge  de  veiller  exclusivement  à  nos  propres  intérêts.  " 

(2)  Il  est  important  de  remarquer  qu'il  n'y  a  aucune  législation 
canadienne  se  rapportant  à  l'organisation  de  ce  service  qui  est  maintenu  par 
une  disposition  budgétaire  prise  chaque  année.  Le  budget  pour  l'année 
finissant  le  31  mars  1913  a  été  de  $125,000. 
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rjivancciiH'iil  i't  les  <<ni«;cs.  il  rs(  di'  loiih*  «Mpiilc  d'i-tablir 
un  Imri'inc  (cl  ijUc  la  n''imiiHM-al  ion  (h*  Ta^^^cnt  an^pn»!  on 
conlic  un  jk)s1<' <lans  un  |»avs  insalnhrr  «mi  dans  nn  pa vh  où 
la,  vio  c^l  cliiM'c,  ^ioil  Hnporii'Ui'r  à  (•clic  (!<•  r:i;;(iil  niHpul  on 
conlle  nn  posic  dans  nn  pays  où  les  conditions  cliniaté- 
riqu«^s  sont,  pins  favorables  (d  cclh^s  de  rc.\iHt;<»n(M»,  moins 
onéreuses. 

Ceci  étant  acipiis,  le  jn-einier  point  j^i  exainin(T  ost 
celui  du  recinteinent  du  personn<d  consulaire.  Tant  vaut 
rhonime,  tant  vaut  Tentreprisc^  dit-on.  Ot  aphorisun?  <*st 
vrai  ej^alenient,  eu  la  matière  et  l'on  p(»ut  dire,  tant  valent 
les  agents,  tant  vah^it  le  service  et  ses  résultats.  On  ne* 
saurait  donc  a])p()rter  tro])  de  soins  h  la  question  du  recru- 
t  émeut. 

Et  d\aboi\l,  il  convient  de  voir  ce  (pie  l'on  attend 
de  cet  aj2:eut,  def(^nseur  des  intérêts  commerciaux  et  indus- 
triels à  l'étranger.  Son  rôle  est  complexe,  mais  la  partie 
essentielle,  qui  est  de  loin  la  plus  importante,  au  point  que 
si  elle  n'existait  pas,  l'organisme  lui-môme  n'aurait  aucune 
raison  d'ôtre,  c'est  la  création  et  la  recherche  de  débouchés 
indispensables  pour  assurer  le  développement  du  commerce 
et  des  industries  nationales. 

"  Les  consuls  sont  des  agents  commerciaux,  écrit  M. 
Arntz,  chargés  dans  les  places  pour  lesquelles  ils  sont  nom- 
més, de  défendre  les  intérêts  du  commerce  de  leur  pays,  de 
surveiller  l'exécution  des  traités  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, de  protéger  et  d'assister  les  négociants  et  les  naviga- 
teurs de  leur  nation,  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et 
règlements  relatifs  au  commerce  et  à  la  navigation  et  de 
tenir  leur  gouvernement  au  courant  de  tout  ce  qui  peut 
intéresser  le  commerce  de  leur  nation,  "  (1) 

Laissant  de  côté  toutes  les  attributions  secondaires 
qui  sont  variables,  selon  les  législations  consulaires  et  les 
traités,  nous  n'envisagerons  que  la  principale,  que  l'on 
retrouve  dans  toutes  les  législations  :  la  représentatioi/ 
commerciale. 

Pour  qu'un  agent,  désignons-le  sous  le  nom  de  consul, 
d'attaché  commercial,  de  commissaire  du  commerce,  ou 
sous  toute  autre  dénomination,  peu  importe,  remplisse  son 
rôle  d'une  façon  efficace,  il  faut  qu'il  soit  parfaitement  au 


1)    V,  Précis  méthodique  des  règles  consuI/ATREs. 
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courant  (l('s  questions  (économiques,  ce  qu'il  ne  peut  acqué- 
rir que  par  une  préparation  spéciale.  (1)  Le  concours  pour 
le  recrutement  devrait  7)orter  sur  les  matières  des  pro- 
grammes des  Ecoles  des  Hautes  Etudes  Commerciales,  ap- 
pelées en  certains  pays  "  Sciences  consulaires". 

Mais,  comme  il  faut  autre  chose  que  des  études  pour 
former  un  bon  représentant  officiel,  il  conviendrait  que  les 
candidats  admis  fassent  un  stage  (2)  pendant  un  temps  à 
déterminer,  qui  devrait  être  au  moins  de  deux  ans,  avec  un 
titre,  celui  d'élève-consul  par  exemple.  Durant  ce  stage, 
ils  seraient  attachés  au  département  des  Affaires  Etran- 
gères, à  l'office  du  commerce  extérieur  ou  toute  autre  iUvS- 
titution  similaire  où  ils  étudieraient  les  conditions  écono- 
miques du  Canada  d'une  façon  approfondie,  avant  d'être 
accrédités  à  l'étranger.  De  plus  ils  seraient  mis  au  courant 
des  rouages  administratifs  et  apprendraient  à  connaître 
les  méthodes  pratiques  de  documentation.  On  peut  croire 
que  ce  système  assurerait  un  bon  recrutement  et  procu- 
rerait un  service  consulaire  canadien  en  état  de  fournir  des 
débouchés  à  nos  produits  industriels,  h  nos  produits  agri- 
coles, à  nos  produits  miniers  et  partant,  du  travail  à  nos 
populations  laborieuses. 

Après  la  question  du  recrutement,  il  convient  de  jeter 
un  coup-d'œil  sur  celle  de  l'avancement.  Il  est  un  principe 
qui  ne  doit  souffrir  que  de  rares  exceptions  :  l'avancement 
se  fait  sur  place,  depuis  les  grades  inférieurs  jusqu'aux 
grades  supérieurs.  Ce  principe  n'est  pas  généralement  ad- 
mis, mais  on  y  vient  et  il  semble  étonnant  qu'il  ait  pu  en  être 
autrement,  tant  cela  parait  élémentaire.  L'avancement  sur 
place  est  réclamé  avec  instance,  par  tous  ceux  qui  ont  étu- 
dié les  améliorations  qui  peuvent  être  apportées  au  régime 
des  consulats.  Plusieurs  pays,  dont  l'Angleterre,  ont  adop- 
té le  principe  et  désignent  même  les  consuls  généraux  pour 


(1)  V.  REVUE  ÉCONOMIQUE  CANADIENNE,  l'art,  plus  haut  cité,  mon- 
trant comment  l'enseignement  commercial  supérieur  procure  cette  prépara- 
tion spéciale. 

(2)  Le  congrès  national  pour  la  défense  et  le  développement  du  Com- 
merce extérieur  tenu  à  Paris  récemment  a  adopté  un  vœu  dans  le  même 
sens.  "  Qu'une  fois  nommés,  les  élèves-consuls  et  élèves  vice-consuls  soient, 
avant  d'occuper  un  poste  à  l'étranger,  appelés  à  faire  un  stage  auprès  des 
différents  services  de  l'office  national  du  commerce  extérieur  ;  qu'en  outre, 
ils  soient  astreints  à  suivre  des  conférences  faites  par  des  professionnels  ou 
techniciens  sur  les  diverses  branches  de  l'industrie  française  et  sur  les 
centres  de  production  métropolitains". 
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r(Mn]>Iir  les  fonctions  dr  iiiiiiistrcs  plc^iiipolciit  inin^s,  ce  (jiii 
(^Ki.  rccoiniiiMiMhihlc,  cjir  r'csl  \i\  un  «(MironiM'iiiciii  de  rar- 
rirre,  roconi pense  de  ceux  <|ni  onl  servi  leur  pnvs  ;i\('c  dis- 
linefion 

l'n  l''rnn('(N  celle  (pnsslion  a  <''!«;;ilenienl  l'elciin  l'al- 
lenlion;  M.  I*nnl  Desilianid,  <'danl  rapjiorteni-  du  biidj^cl, 
(les  AlTaii'es  l']l i-an^èi-es,  a  fait  reniar<jnei-  combien  il  seiail 
avanta^"enx  de  voir  les  consnis  j)onsnivi*e  ii  ni*  cari-ièiv'  sur 
plac(\  lOn  conseijnence,  il  a  pro|)osé  que  le  monde  soil  di- 
visé en  nn  cerlain  nombre  de  »sections,  (  liac  une  d'cdles  coni- 
l)renan(  les  jnridictions  aynnl  un  caractère  siniilaii'c  ])ar  la 
situation  éc()nonii<]ue,  la  lan;;u(^,  etc.  et  (jne  les  a<^ents  dé- 
sij^nés  pour  remi)lir  leurs  fonctions  dans  une  de»  tiectiouB 
ne  puissent  passer  dans  une  autre. 

D'autre  part,  parmi  les  vœux  adoptés  par  le  congrès 
national  pour  la  défense  et  le  développement  du  commerce 
extérieur  nous  trouvons  :  "  Que  dès  leur  entrée  dans  la 
carrière,  les  consuls  soient  dési<>nés  pour  telle  ou  telle  ré- 
gion, dont  ils  seraient  tenus  de  parler  la  langue  et  que  leur 
avancement  se  fasse  sinon  sur  place,  au  moins  dans  des  ré- 
gions de  même  langue  et  de  même  race.  '' 

C'est  un  premier  pas  fait  vers  l'avancement  sur  place. 
Mais  pourquoi  ne  pas  en  admettre  le  principe  duquel  on 
pourrait  se  départir  dans  des  cas  motivés,  tenant  compte  de 
ce  que  la  législation  consulaire  doit  être  toute  d'opportu- 
nité ? 

En  Belgique,  il  j  a  quelques  années,  le  président  du 
conseil  actuel,  alors  également  rapporteur  du  budget  des 
Affaires  Etrangères,  sauf  erreur,  défendait  vigoureusement 
ce  même  principe.  (1) 

Cette  question  nous  intéressait  déjà  il  y  a  quelque 
temps  quand  nous  écrivions,  en  parlant  du  régime  consu- 
laire belge  :  "  il  est  regrettable  que  l'avancement  sur  place 
ne  soit  pas  un  principe  absolu.  Les  raisons  indiquées  mo- 
tivant les  déplacements  fréquents  sont  insuffisantes.  Les 
vice-consuls  ne  sont  que  des  stagiaires  qui  doivent  voyager 
pour  développer  leurs  connaissances,  dit-on.  Ce  n'est  pas 
trop  s'aventurer  que  de  dire,  que  ceux  qui  résident  en  trois 
ou  quatre  contrées,  durant  les  six  années  que  comporte  le 


(1)     V.  note  de  la  page  160. 
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stage,  n'ont  qu'une  connaissance  incomplète  de  chacun  des 
pays  où  ils  ont  résidé.  "  (1) 

Aujourd'hui,  nous  affirmons  la  chose  avec  plus  d'au- 
torité, car  l'expérience  nous  montre  qu'après  un  séjour  de 
près  dé  six  ans  au  Canada,  dans  les  meilleures  conditions 
possibles,  c'est-à-dire  en  contact  quotidien  avec  le  monde 
de  affaires,  connaissant  les  langues  parlées,  ayant  eu  l'oc- 
casion de  visiter  les  principaux  centres  producteurs,  étu- 
diant continuellement  la  vie  économique  du  pays,  à  peine 
oserions-nous  affirmer  connaître  cette  vie  économique.  Que 
dire  alors,  d'un  agent  envoyé  dans  un  pays  où  il  demeure 
isolé,  ne  connaissant  pas  la  langue  parlée,  y  demeurant  de 
dix-huit  à  vingt  mois,  i)assant  successivement  par  six  ou 
sept  postes  en  dix  ans  ? 

On  objecte  qu'il  n'y  a  que  les  vice-consuls  qui  sont 
sujets  à  de  fréquents  déplacements,  constituant  pour  eux 
un  stage  nécessaire  à  leur  formation,  et  pour  les  autres,  que 
l'on  ne  peut  laisser  indéfiniment  le  même  agent  dans  les 
postes  insalubres, 

La  première  de  ces  objections  tombe  à  faux,  en 
raison  même  de  ce  qui  est  dit  plus  haut  ;  il  importe,  en  ra- 
menant la  chose  au  point  de  vue  national,  pour  qu'un  con- 
sul canadien  soit  à  la  hauteur  de  sa  mission,  qu'il  connaisse 
parfaitement  les  besoins  et  les  ressources  du  Canada  et  du 
pays  où  il  est  accrédité.  Ces  connaissances  ne  s'acquièrent 
que  par  un  séjour  prolongé  et  nous  ajoutons  que  toute  son 
énergie  sera  nécessaire  s'il  veut  bien  les  posséder.  Allant 
plus  loin,  ajoutons  encore,  que  la  formation  que  l'on  veut 
donner  par  ce  stage  est  mauvaise,  car  il  manque  au  jeune 
stagiaire  la  maturité  voulue  pour  apprécier  sainement  les 
choses,  surtout  après  un  séjour  dans  les  conditions  indi- 
quées plus  haut  ;  de  plus,  et  il  importe  d'insister  sur  ce 
point,  ce  qu'ils  ont  pu  voir  dans  'des  pays  où  ils  ne  retour- 
neront peut-être  jamais,  peut  créer  sur  eux  une  impression 
fausse  ;  ils  se  figureront  les  connaître  pour  y  avoir  passé, 
or  les  transformations  économiques  sont  trop  rapides  ac- 
tuellement, pour  qu'un  jugement  sur  cette  question  ait  une 
bien  grande  stabilité  ;   en  ne  prenant  que  l'exemple  du 


(1)  Bulletin  de  l'itxion  des  anciens  étudiants  de  l'école  com- 
merciale ET  consulaire  DE  LouvAiN.  Année  1902.  Les  défectuosités  de 
notre  organisation  consulaire. 
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L'AVANC-EMIONT  DKS  consuls  DKVKAir  si:  ta  IKK  suit   PLACK 

('•îiiiada.,  <*<'Iui  (|iii  Ir  jn;:;('rjiil  aiij()iir<l'liiii,  p;ii'  (•«•  <\\\"i\  <-t;u( 
il  y  a  <lix  ans  hc  (l'ompci-ail  ('*lraii;^riin'iit. 

Ces  pnnnciuKlcs  à  lrav4'rs  le  iiioikU»  ocraKioTin^^nt  <]o 
Jurandes  <l(''''|)('ns('K  cl.  il  serait  iM-aiicoiip  |)1iih  avaii(a^<Mi\'  (!<• 
ciHM'r  lin  ])liis  <j:raiHl  iioinbiM'  <!('  posh'S  vi.  d'y  alT<M:t<M-  un 
tiMi((^nH'ii(  tel,  (HIC  rallcnlioii  soit,  attiivr  sur  la  carnèro 
consulaire  alin  (luc  les  jeunes  ^-ens  les  ini<Mix  douds  ac(nii6- 
ront  rinst met  ion  spéciale»  voulue  et  se  tournent  v<*ts  elle. 
O-i^-st  encoiH'  un  teni])s  ])recieux  penlu  ;  la  vie  active  do 
riioniuK^  nVstpas  anftisannn(»nt  l()n<;uo  i)Our  (pie  l'on  puisse 
p<^rdre  dos  anncVs  inconsideiH^Mnent.  Et  ceinaidant  h  chaque 
cbanoonient  de  poste,  nouveau  si^jour  absolument  inij)ro- 
ductif,  d'une  année  et  mt^nie  plus,  nouvelle  étude  des  con- 
ditions économiques  du  pays.  Et  si  l'on  suppose,  ce  qui  est 
souvent  le  cas,  que  la  langue  parlée  ne  soit  pas  connu<', 
c'est  une  perte  de  temps  bien  plus  grande  encore,  car 
l'agent  qui  a  sa  mission  à  cœur,  tiendra  à  ce  que  ses  rensei- 
gnements soient  les  résultats  de  ses  investigations  person- 
nelles. Or,  pour  qu'il  puisse  faire  celles-ci  dans  les  condi- 
tions les  meilleures,  il  faut  qu'il  possède  suffisamment  la 
langue  parlée.  Par  exemple,  c'est  multiplier  les  difficultés 
de  la  mission  des  agents,  que  de  les  envoyer  d'un  pays  de 
langue  espagnole  dans  un  pays  de  langue  russe,  de  là  dans 
un  pays  asiatique  et  ainsi  de  suite.  C'est  leur  faire  effec- 
tuer un  travail  en  pure  perte.  Les  candidats  à  la  carrière 
devraient  même  préparer  leurs  études  en  vue  d'être  accré- 
dités dans  une  région  déterminée,  dont  ils  connaîtraient 
déjà  en  partie  la  vie  économique  et  surtout  la  langue  que 
l'on  y  parle,  titres  qu'ils  devraient  faire  valoir  en  sollici- 
tant un  poste,  car,  nous  le  verrous,  il  serait  à  souhaiter  que 
chaque  agent  sollicite  le  poste  où  il  désire  exercer  ses  fonc- 
tions. Cette  question  est  si  importante  qu'en  Angleterre  un 
examen  sur  les  langues  usitées  dans  les  pays  du  Levant, 
l'Orient  et  l'Extrême-Orient,  est  obligatoire  pour  les  candi- 
dats désireux  d'entrer  dans  la  carrière  et  d'exercer  leurs 
fonctions  dans  ces  pays  où  l'avancement  se  fait  sur  place, 
la  première  nomination  étant  celle  d'élève-interprête.  (1) 
Les  mêmes  raisons  militent  en  faveur  de  l'application  de  ce 
principe  dans  le  reste  du  monde. 


(  1  )     V.  les  mémorandums  publiés  par  le  Foreign  Office,  donnant  les 
conditions  de  ces  examens. 
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Pour  ce  qui  est  de  la  seconde  objection,  il  est  de 
toute  évidence  qu'il  ne  peut  être  question  de  laisser  les 
agents  du  service  extérieur,  dans  les  postes  où  les  condi- 
tions climatériques  sont  défavorables,  sans  de  justes  com- 
pensations. Ceci  est  purement  une  question  administrative. 
Nous  avons  affirmé  que  pour  se  rapprocher  de  l'idéal,  la 
législation  consulaire  devrait  être  établie  selon  les 
circonstances,  il  faut  faire  ici  application  de  ce  principe. 
Les  juridictions  établies  dans  les  pays  ayant  un  climat 
déprimant  devraient  avoir  de  meilleures  conditions  de 
traitement.  De  plus,  les  congés  devraient  être  plus  longs 
ou  plus  rapprochés,  de  façon  à  ce  que  les  intéressés 
souffrent  le  moins  possible  de  l'insalubrité.  En  général, 
il  devrait  y  avoir  un  consul  et  un  vice-consul  attachés  aux 
postes  de  cette  nature,  ce  qui  devrait  suffire  pour  établir 
un  roulement. 

Les  congés  devraient  avoir  une  longueur  et  une  fré- 
quence relatives  à  la  salubrité  des  postes  ;  les  agents  en 
congé  devraient  être  à  la  disposition  du  département  des 
Affaires  Etrangères  et  occupés  à  l'administration  centrale  ; 
en  conséquence,  ils  consacreraient  ce  temps  à  étudier  les 
transformations  économiques  qui  se  réalisent  si  rapidement 
dans  notre  pays.  Leurs  études  et  leurs  observations  se 
partageraient  donc  entre  le  Canada  et  le  pays  où  ils  sont 
accrédités. 

Ajoutons  qu'aucun  agent  ne  devrait  être  désigné 
pour  un  poste  sans  son  assentiment,  sans  sa  sollicitation 
même.  (1)  Les  catégories  de  postes  étant  établies  et  connues 
avec  le  traitement,  les  conditions  d'avancement  et  les  con- 
gés de  chacun  d'eux,  quand  un  poste  devient  vacant,  les 
élèves-consuls,  après  expiration  du  stage  obligatoire,  adres- 
seraient demandes  de  nomination  et  le  département  des 
Affaires  Etrangères  désignerait  celui  qu'il  croit  le  mieux 
qualifié.  L'intéressé  connaît  les  conditions  d'existence  et 
de  salubrité  du  poste  qu'il  sollicite,  il  sait  que  l'avance- 
ment se  fait  sur  place  et  jamais  ne  doit  avoir  sujet  de 
plaintes  sur  ces  questions.   Il  semble  infiniment  préférable 


(1)  C'est  ce  qu'affirmait  il  y  a  quelques  amiëes,  M.  de  Broqueville, 
actuellement  premier  ministre  de  Belgique,  lors  d'un  débat  sur  le  budget  des 
Affaires  Etrangères  "  Nos  jeunes  agréés  vice-consuls  devraient  pouvoir  choi- 
sir la  région  où  ils  désireraient  s'installer  et  y  poursuivre  leur  carrière.  " 
Ces  paroles  laissent  également  sous  entendre  que  l'avancement  devrait  se 
faire   sur   place. 
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A  ricoros  Di    noi;  d  i;'rii,i  ri':  in:s  consils-mauciiands 

<!('  hiisscr  il  iiii  m^ciiI  I;i  iM'spoiisjibilih*  du  choix  de  s;i  r^-si- 
(Iciicc,  (|iii  sci'ji  fnil  selon  ^^(^s  j^oûls  ri  selon  ses  connais- 
sances,  philôl   (pie  de  le  lixei*  ;i  rl)i I  rji  i reiiien  I . 

\/.i  (ïiieslioii  de  r;i\  jiiicenieiil  sur  place  <les  n«^(*nlH  <lil 
service  consulaire  es!  d<nic  1res  i!n|M)ilanl.<*,  si  l'on  venf  <|ii<* 
ce  service  donne  le  niaxiinnm  d'eflicacit/?.  D'une  f';i(;on  ^^4'.. 
nérale,  dans  les  milieux  intc'rcssés,  on  reclanu^  cette  niodi- 
ficalioii  coniini^  aussi  la  su|)ju'essi()n  des  consuls-inarchands 
et  lors  de  l'organisât  ion  éventuelle  d'un  service  cousu  hi  ire 
canadien,  il  serait  sa<^e  de  tenir  compte  de  cette  ten- 
dance. 

Plusieurs  législations  consulaires  ont  institué  des 
consuls  honoraires  à  côté  des  consuls  de  carrière.  Cette 
institution  est-elle  recommandable  ?  Tout  est  relatif  et  dé- 
pend des  cas.  (1)  Les  consuls  honoraires,  appelés  aussi  con- 
suls-marchands parce  que  contrairement  aux  consuls  de 
carrière  ils  peuvent  exercer  un  négoce,  peuvent  rendre 
quelques  services,  mais  il  faut  faire  des  réserves. 

Ce  que  Ton  peut  attendi'e  d'eux  au  point  de  vue  re- 
présentation commerciale  est  nul  ou  à  peu  près,  car  géné- 
ralement, si  le  consul  honoraire  est  un  indigène,  il  ne  con- 
naît rien  du  pays  qu'il  représente  ;  il  pourra  rendre  quel- 
ques services  d'ordre  secondaire,  mais  cela  est-il  suffisant 
pour  justifier  la  création  d'un  corps  consulaire  honoraire  ? 
Il  est  permis  d'en  douter. 

Ce  devrait  être  une  règle  sans  exception,  qu'en  au- 
cun cas  il  ne  faut  admettre  comme  représentant  un  consul 
d'une  nationalité  tierce.  C'est  élémentaire.  Il  serait  inad- 
missible par  exemple,  qu'un  citoyen  du  Mexique,  résidant 
dans  un  pays  d'Europe,  j  représente  le  Canada  ?  Non  seu- 
lement il  ne  connaîtrait  rien  du  pays  qu'il  représente,  ce  qui 
devrait  être  suffisant  pour  l'écarter,  mais  si  l'industrie  na- 
tionale était  en  concurrence  avec  l'industrie  mexicaine, 
pour  une  fourniture  quelconque,  elle  serait  certainement 
sacrifiée.  Pour  les  mêmes  raisons,  il  est  inadmissible  qu'un 
même  agent  soit  à  la  fois  le  représentant  de  deux  pays. 
Quelque  extraordinaire  que  cela  puisse  paraître,  de  telles 
situations  existent,  ^lles  se  sont  vues,  aussi  convient-il  de 
le  signaler. 


(1)     V.  A.-j.  DE  BEAT.     La  Belgique  et  le  Marché  asiatique,  pp.  370 
et  suivantes,  contenant  un  court  exposé  sur  cette  question. 
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A  la  rigueur,  et  ceci  ne  devrait  encore  être  qu'ex- 
ceptionnel, on  admettrait  la  nomination  dans  un  pays  d'un 
indi<^ène  pouvant,  par  sa  situation,  être  utile  à  nos  compa- 
triotes. Encore  faudrait-il  qu'il  parlât  du  moins,  une  de 
nos  lan<;ues  nationales. 

Pour  pouvoir  apprécier  Futilité  des  consuls  hono- 
raires, il  faut  diviser  les  places  commerciales  en  deux 
catégories  :  les  importantes  et  celles  d'importance  secon- 
daire. En  princiiie,  il  faut  admettre  que  dans  tous  les 
centres  commerciaux  importants  ou  même  d'une  impor- 
tance moyenne,  il  faut  exclure  les  consuls-marchands,  ces 
places  doivent  être  laissées  sous  la  juridiction  des  consuls 
de  carrière.  Le  consul  honoraire  ne  se  sert  de  son  titre  que 
dans  l'intérêt  de  ses  affaires  personnelles  et  souvent  il  ne 
l'aura  sollicité  que  pour  cela.  Que  l'on  s'adresse  à  lui  pour 
avoir  des  renseiiïnements  sur  l'opportunité  de  créer  une 
affaire  désignée  ou  pour  des  renseignements  commerciaux, 
si  l'on  reçoit  une  réponse,  ce  qui  ne  sera  pas  toujours,  sou- 
vent par  ignorance,  elle  est  tardive,  décourageante,  à  côté 
de  la  question,  et  parfois  même,  pendant  ce  temps,  s'ap- 
puyant  sur  son  titre,  il  accapare  cette  affaire  k  son  profit, 
s'il  la  juge  convenable.  Bien  mieux,  qu'une  affaire  concur- 
rente naisse,  il  fera  tout  pour  l'étouffer,  nuira  à  son  crédit 
par  certaines  insinuations  en  vue  de  tout  monopoliser. 
C'est  donc  donner  gratuitement  à  un  particulier  un  titre 
auquel  sont  attachés  des  privilèges,  tels  que  certaines 
franchises,  service  de  renseignements,  documentation 
spéciale  en  raison  de  ses  fonctions,  sans  compter  un 
crédit,  une  confiance  qu'inspire  son  cachet  officiel,  privi- 
lèges desquels  il  use  contre  tous  les  autres  négociants. 
Conçoit-on  dans  quelle  situation  désavantageuse  et 
bizarre  se  trouve  le  négociant  qui,  ayant  une  difficulté, 
doit  soumettre  son  cas  au  consul,  son  concurrent,  et  lui 
exposer  les  secrets  de  ses  affaires,  ses  sources,  la  teneur  de 
ses  contrats,  ses  prix  de  revient,  etc.  Eien  que  la  légali- 
sation des  factures,  encore  en  vigueur  pour  certains  pays, 
est  déjà  un  grand  inconvénient. 

Dans  les  centres  commerciaux  de  peu  d'importance 
et  où  le  nombre  de  nos  nationaux  est  insignifiant,  qu'il  y 
ait  un  consul-marchand  faisant  des  affaires,  c'est  souhai- 
table.  Mais,  le  jour  où  les  intérêts  de  ce  consul  seront  en 
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opposition  Jivcc  les  iiitoi'AtH  cjuiinliciis,  il  r;ni4lrait.  Atre  en 
iih'siii'c  (le  siipiU'iiiH'r,  cl  cela  sans  (Ic'lai,  un  j><).stc  (bvcmi 
iiuisil)l('. 

Mi<'ii\  vaut  iTrli-c  pas  rcprrKcnh*  <|in'  <lc  IN^'Irc  mal  ; 
co  ((u'il  (Mnivicnl  de  faire,  c'csl  do  laisser  aux  consuls  de 
carrière  ayani  des  cenlres  <raiïaii*es  importants  dans  leurs 
juridictions,  le  soin  de  signaler  les  avanta^-es  <|u'il  y  aurait 
i\  tourniT  les  rejj^ards  <le  ce  côte  et  <le  montreur  les  conditions 
probal>l(»s  d(»  réussite.  On  ixMit  être  certain  (pie  les  hommes 
d'alTaires  canadiens,  comnx'  ceux  (l(\s  r('^;;ions  visées,  ne 
laisserai(^nt  ])as  lonj;tem])s  un  marche  inexploité,  s'il  en 
Viiilait  la  peine. 

Ces  <;TaA'es  réserves  étant  faites,  que  reste-t-il  du 
service  consulaire  honoraire  ?  Peu  de  choses  ;  si  peu  qu'on 
doit  reconnaître  qu'il  est  presque  toujours  inutile,  souvent 
nuisible.  Ce  qu'il  importe  de  voir,  ce  sont  les  résultats 
effectifs  et,  en  fait,  on  constatera  qu'ils  sont  bien  petits. 

Les  avantages  que  le  service  consulaire  honoraire 
semble  avoir  procurés  aux  pays  qui  ont  appelé  à  ces 
fonctions  des  quantités  d'agents  sont  presque  nuls. 
C'est  la  faillite  des  consulats  honoraires.  Et  cela  se  con- 
çoit ;  hormis  dans  quelques  centres  commerciaux,  où, 
comme  nous  l'avons  montré  les  consuls  honoraires  font  plus 
de  tort  que  de  bien  et  y  trouvent  leur  compte  au  détriment 
des  pays  qu'ils  représentent,  l'intérêt  personnel  fait  abso- 
lument défaut  ;  or,  on  peut  avancer  que  "  là  où  il  n'y  a  pas 
d'intérêt,il  n'y  a  pas  d'action.'' 

Les  services  que  peuvent  rendre  ces  agents  ne  sont 
que  des  légalisations  de  pièces,  certains  arbitrages,  des  ren- 
seignements à  donner  aux  nationaux  dévoyés.  Si  l'on  recon- 
naissait la  réalité  de  ces  services  on  pourrait  créer  une  or- 
ganisation spéciale  désignée  sous  une  autre  dénomination 
afin  d'éviter  toute  confusion.  C'est  ainsi  qu'en  France, 
où  il  y  a  un  fort  mouvement  pour  la  suppression  des  con- 
suls-marchands, ces  agents  ne  peuvent  plus  s'intituler 
"  consuls  ",  mais  "  agents  consulaires  "  et  pour  la  même 
raison,  le  port  de  l'uniforme  leur  a  été  interdit.  (1) 

Voici  comment  M.  Warocqué,  grand  industriel  belge, 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  fondateur  d'une 


(1)  Le  départ  ou  le  décès  d'as^ents  fournit  l'occasion  de  la  suppres- 
sion de  postes  ;  en  exemple,  la  suppression  du  poste  de  Trois-Riviêres,  lors  du 
décès  du  titulaire. 
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Ecole  supérieure  de  commerce,  Plnstitut  des  Industriels  du 
Hainaut,  s'exprimait  au  sujet  des  consuls-marchands,  au 
conjures  international  d'expansion  économique  de  Mons,  en 
1905  :  "  Les  raisons  ne  manquent  pas  pour  dire  que  les  con- 
suls-marchands ne  répondent  plus  aux  exigences  modernes. 
Nous  reconnaissons  volontiers  que  parmi  ces  agents,  il  y  en 
a  de  très  zélés,  chez  lesquels  le  souci  de  bien  faire  l'em- 
porte sur  le  désir  de  satisfaire  une  ambition  ou  un  intérêt 
personnel  ;  mais  ils  sont  malheureusement  trop  rares  et 
leurs  collègues,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  animés  d'un  esprit 
mercantile  ou  mesquin  se  confinant  toujours  dans  une  iner- 
tie aussi  gravement  préjudiciable  que  d'ailleurs  parfaite- 
ment compréhensible.  " 

Nous  pourrions  multiplier  les  citations  de  ce  genre, 
insistant  surtout  dans  le  cas  où  le  consul  n'est  pas  de  la 
nationalité  du  pays  qu'il  représente,  qu'il  ne  connaît  pas  et 
n'a  peut-être  jamais  vu,  car  dans  ce  cas,  il  ne  peut  même 
être  poussé  par  l'intérêt  patriotique.  Cela  explique  que 
partout  on  réclame,  en  même  temps  que  l'extension  du 
corps  consulaire,  la  suppression  des  consuls-marchands. 

La  chambre  de  commerce  de  Londres  a  été  très  caté- 
gorique; elle  a  réclamé,  son  président  en  tête,  la  suppression 
immédiate  de  tous  les  consuls  honoraires.  Une  commission 
nommée  il  y  a  quelque  temps  par  le  gouvernement  anglais, 
a  été  moins  radicale  et  a  demandé  leur  suppression  gra- 
duelle, et  l'augmentation  du  nombre  des  consuls  de  carrière, 
ce  qui  a  reçu  un  commencement  d'exécution,  des  consuls 
britanniques  ayant  été  désignés  pour  toutes  les  places  com- 
merciales importantes.  (1) 

Au  congrès  national  pour  la  défense  et  le  développe- 
ment du  commerce  extérieur  tenu  récemment  à  Paris,  (2) 
le  vœu  suivant  a  été  émis  :  "  Que  le  nombre  de  nos  consu- 
lats soit  augmenté  dans  la  plus  large  mesure  possible, 
afin  de  remplacer  les  agents  consulaires  dont  l'influence 
et  les  services  sont  parfois  insuffisants  et  que  les  fonctions 
d'agent  consulaire  soient  moins  souvent  confiées  à  des 
étrangers.  " 


(1)     KEVUE  ÉcoxoiïiQUE  CANADIENNE,  Vol.  II,  p.  188,  Décembre  1912. 

(2  )       BULLETIN  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMilEECE  DE  PAKIS,  Octobie,  1912. 

104 


LA  Ur:i>A(yri()N  I>10S  HAn-OltTS  conhulaikios 

Aux  I0la(s-lliiis,  lu  Iri^islnlioii  coiiHiiLMirp  rrccinincnt 
iiiodiliiM'  (  1)  Ji  sii|>|)riiii(''  les  n;;('iilH  coimiM'rriaiix.  l/inh*i*<lic- 
tioii  (le  i'iï'wr  <I('S  alTaircs  cxisfc  pour  les  ji^cnls  ('(Misiihiiri^H 
ro(M'Vîni(  iiii  (raiti'iiH'iit.  Hii|)rri<Mir  à  $1000,  donc  pour  Iouh 
(Ml  l'ail. 

Les  aj^culs  du  s<»rvic(*  consulaire  [H'ociiiciil  h'S  rcn- 
sci^iHMucnls  au  moyen  de  rapjxu'ls,  dont  nous  <*Xï)oscronK 
en  i)arli('  les  inconvcnienis  en  inonlranl.  ruiilile  de  la  créa- 
tion d'un  office  d(Ml()cuni(Milation  écononiicpu*. 

l^arnii  les  instructions  transiniscs  aux  a^^cnts  j>ar  les 
ji^ouveriKMncnts,  on  trouve  fré(iueininent  la  deniande  d'un 
rapport  j^énéral  annuel.  Un  tel  rapport  semble  su])ei*llu 
pour  (lilTcM'cMites  raisons  et  ce  n'est  qu(^  trop  souvenL  (jU(* 
Ton  n'y  trouve  absolument  rien  de  reniarquabl(\ 

Un  rapport  général  ayant  été  nne  première  fois  ré- 
diji^é,  lin  second  ne  sera  qu'une  répétition  du  j)remier,  bien 
des  choses  ne  se  modifiant  que  lentement  ou  sont  pour  ainsi 
dire  immuables,  comme  la  situation  «éojrraphique,  le  cli- 
mat, l'oroanisation  politique  et  administrative,  le  mouve- 
ment de  la  population,  les  centres  industriels  et  commer- 
ciaux inix^ortants,  etc.  Il  va  de  soi  que  les  événements  no- 
tables qui  surviennent  dans  le  domaine  économique  sont 
l'objet  de  communications  immédiates  et  sont  de  cette  fa- 
çon répétés  à.  leur  tour  dans  un  rapport  général.  Un  rap- 
port annuel  bien  fait  est  un  cours  de  géographie  écono- 
mique et  dans  ces  conditions  sa  rédaction  est  longue  et  perd 
les  avantages  de  l'actualité  pour  les  renseignements  se 
trouvant  dans  la  partie  la  plus  intéressante.  Indépendam- 
ment du  temps  assez  long  nécessaire  à  leur  rédaction,  trop 
souvent  leur  publication  se  fait  tardivement,  parfois  plus 
d'un  an  après  leur  réception.  (2) 

Ce  n'est  pas  que  les  rapports  généraux  soient  dépour- 
vus d'intérêt  ;  on  s'explique  combien  il  serait  utile  pour  le 
Canada  de  posséder  de  tels  rapports  sur  tous  les  pays,  mais 
ce  qui  est  répréhensible,  c'est  leur  périodicité  trop  rappro- 
chée ;  il  semble  que  le  mieux  serait,  qu'ils  soient  fournis 
sur  demande  de  l'administration  centrale  qui  les  réclame- 
rait quand  elle  les  jugerait  nécessaires. 

(1)  La  réorganisation  du  service  consulaire  américain  date  de  1906. 
De  nombreuses  améliorations  ont  été  apportées,  de  sorte  qu'il  est,  en  bien  des 
points,  un  des  meilleurs  actuellement  en  vigueur.  V.  Régulations  gotebx- 
ing  appointments  and  promotions  in  the  consexar  service  of  the 
United  States. 

(2)  V.  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet  pp.  181  et  suiv. 
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Il  est  un  autre  inconvénient  bien  plus  grave.  Ceux 
qui  cherchent  une  documentation  dans  ces  rapports  ne  i>eu- 
vent  que  difficilement  rencontrer  le  point  précis  qui  les  in- 
téresse ;  tandis  qu'avec  une  classification  bien  établie,  tous 
les  rensei<;nements,  sur  le  ou  les  points  intéressants,  s'ob- 
tiennent sans  que  de  lonj^ues  recherches  soient  néces- 
saires. (1)  Au  lieu  d'un  rapport  annuel,  ne  présentant  géné- 
ralement qu'un  médiocre  intérêt  pcmr  le  monde  des  affaires, 
la  réception  de  communications  courtes,  fréquentes,  pré- 
cises, sur  une  seule  question  à  la  fois,  constituerait  une  do- 
cumentation utile,  consultée  souvent,  donnant  des  résul- 
tats et  qui  serait  en  somme  le  contenu  d'un  rapport  général, 
avec  cette  différence,  que  les  matières  en  seraient  commu- 
niquées sans  retard  et  qu'elles  seraient  trans]>osées  par  la 
classification  dont  nous  recommandons  l'adoption.  Les 
fiches  devraient  évidemment  être  en  double,  un  exemplaire 
pour  les  archives  du  consulat,  l'autre  pour  l'administration 
centrale  qui  formerait,  sur  tous  les  pays  du  monde,  une 
documentation  économique  prenant  chaque  jour  une  plus 
grande  extension. 

Les  rapports  reçus  par  l'administration  centrale 
sont  un  moyen  d'apprécier  le  zèle,  l'activité  et  la  compé- 
tence des  agents.  Cette  appréciation  doit  être  complétée 
par  une  sérieuse  inspection  des  consulats.  Trop  souvent 
cette  inspection  est  laissée  aux  légations  et  est  sans  aucune 
efficacité  ;  l'opinion  générale  de  tous  ceux  qui  ont  quelque 
peu  voyagé  est,  que  l'on  serait  gTandement  surpris  de  la 
façon  dont  les  choses  se  passent,  si  une  sérieuse  inspection 
des  consulats  était  faite. 

La  législation  consulaire  américaine  prévoit  une  ins- 
pection des  consulats.  Cinq  inspecteurs  sont  nommés,  choi-, 
sis  parmi  les  consuls  généraux  et  tous  les  consulats  doi- 
vent être  inspectés  au  moins  une  fois  tous  les  deux  ans. 

Ce  n'est  pas  que  nous  recommandions  plus  que  tout 
autre  ce  système  d'inspection,  dont  nous  n'avons  pas  à 
examiner  les  détails  ici.  Ce  qu'il  importe,  c'est  de  constater 
que  le  sj^stème  consulaire  le  plus  récemment  modifié  a  ad- 
mis une  inspection  souvent  réclamée.  L'essentiel  est  l'ad- 
mission du  principe  ;  ajoutons  que  pour  que  l'inspection 


(1)     V.  p.  179  ce  qui  est  dit  de  l'utilité  d'un  office  de  documentation 
économique. 
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schI  cnVcl  ivc,  clh'  (Icvi'Jiil  rire  r.iilc  ;i  riinju-ovisl  c  rt  «jiir  Ich 
insiM'ctciii's  (l('\  rjiiriii   imisci-  i\  «rmiti-cs  soni-ccs  (ju'aii  roii- 

Slll.ll,  |»nii|-  se  l'clhlrc  (oliijjh'  «le  l;i  \';\vit\\  ilolll  h'S  alTailM»» 
►s(Hi(    niciM'rs. 

Nous  ne  |HHi\(His  ('N'idciiiiiM'iil  sorii^cr  à  faire  aiili'r 
cliosc  i<'i,  (|ii('  (riii(li(|ii('r  lia  I  iNciiinil  hs  ;^i'aii(h*H  li;4rics  <rim«* 
Ir^islal  i(Ui  (Mmsiihiiic,  sniihlaiil  la  iiicillniiw  an  poinl  de  \  ii<* 
(l(»s  inh'ivts  na(  iniiaux.  Il  est  (•('jx'iidaiii  iiih'  (|ii<*st  ion  «'sscn- 
licllc,  (pril  es!  niilc  de  loiiclicr,  ('cllc  du  Icimik'  <Ic  nniiiina- 
lion  <l(»s  a«j,i'n(s.  ("(^st  un  systènn*  adnnnisti-at if  dt^^plorabN» 
que  celui  connu  sous  h»  nom  (1(»  "Syst(''nH*  d<'s  (l('*j)ouill(*s  ", 
consistant  ù  lier  h^  sort  di^s  foncîtionnaircs  à  ((dui  du  j)arti 
po>liti(iuc  au  pouvoir.  Il  dccoulc  (dairenicnt  de  l'rxposé  ])lus 
haut,  qu'il  faut  des  années  avant  qu'un  ajjjent  consulaire 
soit  en  état  de  rendre  de  récds  services.  En  conséquence^, 
c'est  vouloir  une  impossibilité  absolue  que  de  prétendre 
créer  rort»anisation  d'un  service  consulaire  sans  nomina- 
tions à  lono-  terme,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'â^e  de  la  retraite. 
Le  remplacement  fréquent  est  évidemment  plus  préjudi- 
ciable que  le  déplacement  fréquent,  dont  nous  avons  montré 
tous  les  inconvénients.  Les  nominations  et  les  promotions 
devraient  être  déterminées  par  le  mérite  et  l'ancienneté.  Sir 
George  Murraj  aboutissait  d'ailleurs  aux  mêmes  conclu- 
sions pour  le  service  public  intérieur,  à  plus  forte  raison 
faut-il  les  admettre  pour  le  service  extérieur  dans  lequel  il 
faut  un  temps  assez  long  pour  la  mise  au  courant.  (1) 

La  question  des  réformes  améliorant  les  consulats 
est  posée  partout.'  C'est  que  partout  on  se  rend  compte  de 
ce  que  le  développement  économique  est  fortement  influen- 
cé par  la  représentation  commerciale.  Etant  à  la  prési- 
dence des  Etats-Unis,  M.  Roosevelt  disait  au  sujet  des  at- 
tachés commerciaux  :  "  Ces  agents  auront  pour  mission 
d'étudier  les  conditions  d'exploitation  industrielle  à  l'étran- 
ger et  de  fournir  des  renseignements  qui  seront  de  nature 
à  modifier  les  plans  actuels  du  commerce  d'exploitation  de 
l'Amérique.  D'après  moi,  cette  tendance  qui,  somme  toute, 
ne  nécessitera  qu'une  dépense  peu  importante,  peut  avoir 
d'heureuses  conséquences  au  point  de  vue  des  relations 
commerciales  des  Etats-Unis  avec  l'étranger.  " 


(ij     V.    Rapport   sur    l'organisation    du    service   public    du    Canada. 
Ottawa  1913. 
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Pour  conclure  on  peut  croire  que  cela  serait  vrai 
<'^<j^alement  pour  le  Canada  et  tous  les  efforts  de  ceux  qui 
ont  à  cœur  l'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  cana- 
dien devraient  s'unir  pour  qu'un  service  consulaire  cana- 
dien soit  orfçanisé  à  bref  délai.  Une  commission  d'études, 
îl  défaut  de  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie, 
pourrait  être  nommée  pour  étudier  la  question  ;  elle  pren- 
drait comme  objectif,  qu'il  faut  au  Canada  un  corps  consu- 
laire composé  d'hommes  compétents,  placés  aux  avant- 
postes,  fournissant  un  service  d'informations  exactes  et 
rapides  sur  les  conditions  économiques  des  peuples  avec 
lesquels  nous  désirons  nouer  des  relations,  c'est-à-dire  tous, 
sur  leurs  besoins,  leurs  produits,  leur  crédit,  leurs  tarifs 
douaniers,  leurs  voies  de  communication,  les  événements 
politiques  et  sociaux,  en  un  mot,  sur  la  vie  économique  du 
monde. 

Si  nous  avons  donné  une  extension  plus  grande  à  la 
partie  relative  au  service  consulaire,  c'est  que  ce  service 
est  des  plus  importants  par  la  contribution  qu'il  apporte  à 
la  documentation,  attendu  qu'il  est  l'organisme  de  docu- 
mentation par  excellence.  Par  lui,  s'il  est  bien  organisé, 
on  apprendra  ce  qu'est  le  Canada,  en  tous  les  points  du 
monde  où  il  y  a  intérêt  à  ce  qu'on  le  sache  ;  par  lui,  on 
apprendra  au  Canada  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  quand  il 
importe  que  nous  le  sachions.  C'est  à  cause  de  la  haute 
utilité  d'une  bonne  documentation,  que  nous  avons  insisté 
sur  la  création  d'une  institution  qui  aurait  pour  mission  de 
la  procurer. 

Lies  expositions.  —  Dans  l'esprit  de  leurs  promo- 
teurs, les  premières  expositions  internationales  et  univer- 
selles qui  ont  été  organisées  devaient  être  des  concours 
auxquels  devaient  participer  les  producteurs  de  toutes  les 
nations.  "  Par  les  expositions,  disait  Michel  Chevalier, 
avant  l'exposition  de  Paris  de  1855,  s'organise  entre  les  na- 
tions un  enseignement  mutuel  qui  profite  à  toutes  les  par- 
ties. Dans  ces  grandes  revues,  chacun  mesure  les  forces  des 
autres  et  apprend  à  se  les  approprier.  "  De  son  côté  M.  J. 
Méline  disait,  examinant  l'opportunité  d'organiser  l'expo- 
sition de  Paris  de  1900  :  "  Il  n'est  pas  douteux  qu'elles  don- 
nent à  l'activité  productrice  des  nations  et  surtout  de  la 
nation  qui  les  organise  pour  la  montrer  au  monde  dans  toute 
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s;i  force,  mic  impulsion,  un  chiu,  une  lièvre  (riuvcui  ion  <|i]i 
pl'<)\'(M|Ueu(  (Im  us  lou  I  es  les  lun  im'Im's  il  u  I  i';i  \  :iil  nat  iouul  une 
("•nnilii  (  ioii  {'(MMnnle  cl  (h'Iciiniiiciil  pi-cs(|uc  toujours  un  nou- 
veau |)as  en  avani  dans  la  \<hc  du  lu-oj^ivs.  " 

Mais  (ie|>uis  les  exposilions  oui,  (^tvoliu'*,  elles  sont 
loin  d'êli'e  n'  (|Ue  furcnl  les  ju'cinières,  îiilles  pacifujucs  de 
])r()du(deurs  (d  (Tinvenl-eurs  devani  acc(dérer  h»  ])r(>;i,rès,  et 
(•(die  ("'A'oluliou  leur  a  auieu(''  de  nombreux  adversaires. 
'M)n  a  l)ris,  di(,  ;M,  Taul  Leroy-Heaulieu,  Thabilude  <\C'i('^ 
tiibhs  Inimilianl(%  d'eulourer  le  di'îploiemeut  d(»  produils  in- 
dustriels et  des  instruments  de  ])rodu(di()n,  d(?  tout(?  une 
ceinture  d()r(5e  dYdablissen)ents  (^nivoques  et  ])U(^rilH"  et 
plus  loin  il  ajoutait  :  "  Une  exposition  universelle  sérieuse, 
morale,  élevée,  prati(]ue  n'est  plus  possible  ;  les  conditions 
matérielles  et  les  conditions  morales  ne  s'y  prêtent  f)lu«-  Il 
ne  peut  plus  s'agir  que  d'une  foire  gigantesque,  un  fouillis 
où  rien  ne  se  peut  classer  avec  méthode,  d'où  ne  se  dégage 
aucune  impression  intellectuelle.  "  (1) 

Il  y  a  sans  doute  une  grande  part  de  vérité  dans  cette 
opinion,  mais  elle  nous  paraît  trop  exclusive.  La  première 
question  qui  frappe  l'esprit  des  organisateurs  d'une  exposi- 
tion est  la  question  financière.  Telles  qu'elles  sont  orga- 
nisées, les  dépenses  sont  énormes  et  les  administrateurs 
font  entrer  pour  une  large  part,  dans  les  voies  et  moyens, 
le  produit  des  entrées,  résultat  de  l'affluence  du  gros  pu- 
blic. Or,  il  faut  bien  le  reconnaître,  cette  affluence  n'est 
due  qu'aux  attractions  que,  jusqu'à  un  certain  point,  nous 
voulons  bien  appeler  "établissements  équivoques  et  pué- 
rils ".  Eemarquons  que  certaines  grandes  expositions  ont 
obtenu  des  moyennes  d'entrées  quotidiennes  de  près  de 
100,000  personnes  et  que  les  jours  de  grande  affluence,  ce 
chiffre  s'est  rapproché  du  demi-million  !  C'est  là  un  aliment 
précieux  pour  le  budget.  Se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue, 
ne  peut-on  affirmer  que  dans  cette  foule,  un  grand  nombre 
de  personnes  qui  ne  seraient  pas  venues  sans  les  attractions, 
ont  trouvé  dans  le  cours  d'une  visite,  matière  à  de  nombreux 
enseignements?  Certaines  expositions  ont  vu  défiler  succes- 
sivement, et  admis  à  des  conditions  spéciales,  les  élèves  de 
toutes  les  écoles  du  pays,  sous  la  conduite  de  leurs  maîtres. 


(1)     Economiste    Fra^nçais.     Décembre    1895.     Les    grands    inconvé- 
nients des  foires  universelles  et  la  nécessité  d'y  renoncer. 
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les  ouvriers  iVnn  |]^ran<l  nombre  d'usines,  sous  la  conduite 
de  leurs  contre-maîtres  !  Bien  guidés  et  renseignés,  que  de 
leçons  de  choses  profitables  aux  uns  comme  aux  autres. 

De  plus,  les  résultats  économiques  des  expositions 
sont  évidents.  Si  des  attractions  existent,  en  général  un 
terrain  spécial  leur  est  affecté  et  elles  peuvent  être  sou- 
mises à  une  sévère  réglementation;  les  autres  parties  peu- 
vent être  Fobjet  d'une  classification  méthodique  et  cer- 
tainement procurer  de  profondes  "  impressions  intellec- 
tuelles. "  Dans  les  galeries  générales,  dans  les  pavillons 
élevés  par  chaque  nation,  que  de  leçons  précieuses  pour  le 
négociant  comme  pour  l'industriel.  A  leur  intention,  l'ex- 
position de  Saint-Louis  a  inauguré  la  création  d'un  bureau 
de  renseignements  qui  a  donné  des  résultats  tels,  que  toutes 
les  expositions  qui  ont  eu  lieu  postérieurement  ont  eu  soin 
de  suivre  cet  heureux  précédent. 

A  côté  de  la  constatation  des  progrès  matériels,  que 
de  leçons  également  dans  le  domaine  intellectuel  et  moral. 
L'instruction  publique  a  largement  bénéficié  par  l'exposé 
des  méthodes  d'éducation  et  des  résultats  obtenus  ;  on 
pourrait  en  dire  autant  des  œuvres  sociales,  qui  ont  trouvé 
dans  les  expositions  un  moyen  pratique  pour  se  faire  mieux 
connaître  et  apprécier,  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  plus 
grande  extension. 

Signalons  encore  que  les  expositions  universelles  ont 
été  l'occasion  de  nombreux  congrès  nationaux  et  internatio- 
naux. Ces  congrès  ont  souvent  été  le  point  de  départ  de  ré- 
formes importantes  et  ont  en  tous  cas  servi  à  remuer  les 
idées.  Somme  toute,  à  part  quelques  inconvénients  que  l'on 
retrouve  dans  toutes  les  institutions  et  qui  sont  la  rançon 
du  progrès,  les  expositions  universelles  et  internationales 
ont  largement  contribué  au  développement  de  la  civilisa- 
tion et  au  bien-être  de  l'humanité. 

Oes  brèves  remarques  générales  seront  complétées 
par  quelques  considérations  au  point  de  vue  national,  se  ré- 
sumant en  deux  (points  :  1°  Constatation  des  avantages  que  le 
Canada  a  retirés  de  sa  participation  aux  expositions  étran- 
gères. 2°  Utilité  qu'il  j  aurait  d'organiser  au  Canada  une 
exposition  internationale  et  universelle. 

Depuis  quelques  années  le  Canada  a  régulièrement 
participé  à  toutes  les  expositions  qui  ont  été  organisées  à 
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lV'lr;in-('r.  A])Ivk  rnris  (lî)()(l)  ce  rmciil  Hiiir;il.»  (11)01), 
Saiiil-Loiiis  (lîMIl),  Li('^;<'  (lîMir)),  Mihiii  (lîMId),  r<*X|M)siti<)ii 
fniiico-briljnmiinir  dr  Londres  (lîM)S),  Smith-  (1ÎM)7), 
IÇrnxcllcs  (  lîHO),  LondrcH  OyHlai  raljicc»  (lîM  1)  et  OîmhI  (jni 
ji  SCS  poi'ics  ()ii\('i-l('S  cil  ce   IIKHIlcnl. 

<T('sl  iwi'v  rjiison  <|iic  les  pavillons  clc\cs  p;ii-  le 
Canada,  ont  ('le  r(Mnai'(Hi(*s  cl  <|ir()ii  a  vu  le  |)iil>lic  vinilciir 
y  afllner  an  poini  (|ne  l'on  a  dû  rre(|neinincnt  y  ()r;;*aiiiscr 
un  sci'N  ice  d'onlre.  Dans  ces  pavillons  (pii  aUlraicnt  Tat- 
tention  i)ai'  leur  aspect  cxtcricnr  attrayant,  se  trouvaient 
i^Minis  (les  spc'^ciîuens  (dioisis  de  toutes  les  ressources  iiatu- 
rell(»s  du  ])ays,  (dasses  avec  méthode,  <lisposes  avcM:  un  ^oût 
])arfait.  \a'  Canada  s'est  fait  la  réputation  d'êti*e  un  or<;ani- 
sateur  de  tahnit,  en  matière  d'c^xpositions.  Et  c'est  justice». 
L'aspect  extérieur  des  pavillons  et  leur  aménajjjement  int(^- 
rieur  ont  toujours  dénoté  une  étude  consciencieuse  des  pro- 
cédés de  présentation  et  une  exécution  parfaite  du  plan  con- 
çu. Comme  conséquence,  les  pays  où  des  expositions  ont 
lieu  s'efforcent  d'obtenir  la  participation  du  Canada,  le  pa- 
villon rehaussant  l'éclat  et  constituant  une  attraction.  Une 
visite  dans  ce  pavillon  vaut  un  cours  richement  illustré  de 
géograpliie  économique  sur  notre  pays. 

Le  visiteur  le  moins  averti  a  eu  son  attention  retenue 
et  il  est  sorti  avec  une  impression  profonde,  se  disant  que  le 
pays  qui  pouvait  exposer  de  telles  choses,  devait  avoir  une 
réelle  puissance  économique.  Il  a  vu  l'exubérance  de  nos 
productions  agricoles  et  de  celles  qui  en  dérivent  ;  des  col- 
lections superbes  de  fruits  de  toute  nature  ;  il  a  été  frappé 
par  la  diversité  et  la  richesse  de  nos  produits  forestiers  ;  il 
s'est  rendu  compte  de  l'importance  de  nos  productions  mi- 
nières ;  des  paysages,  se  terminant  par  des  vues  panora- 
miques, lui  ont  montré  les  ressources  qu'offrent  la  chasse 
et  la  pêche  ;  le  tout  disposé  avec  à  propos,  formant  un  en- 
semble harmonieux,  que  le  visiteur  ne  se  lassait  pas  d'admi- 
rer. Et  pour  compléter  son  instruction,  de  grandes  photo- 
graphies et  des  peintures  murales  lui  donnaient  une  idée  de 
l'aspect  du  pays.  Si  l'on  ajoute  que  des  renseignements  sur 
le  Canada  pouvaient  être  obtenus  dans  les  bureaux  (1)  et 

(1)  Dans  plusieurs  expositions  la  province  de  Québec  avait  envoyé 
un  délégué  avec  mission  de  renseigner  les  visiteurs.  Une  recommandation 
importante  est  celle  d'envoyer  dans  une  exposition  des  agents  parlant  la 
langue  du  pays  oïl  elle  est  organisée. 
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que  fies  brochures  illustrées,  publiées  dans  les  principales 
langues,  étaient  distribuées  à  profusion  et  se  voyaient  dans 
toutes  les  mains,  on  se  rendra  compte  des  résultats  pra- 
tiques qui  ont  été  obtenus. 

Le  but  des  expositions  a  été  de  faire  connaître  le 
Canada  et  par  suite  de  favoriser  le  courant  d'immigration. 
Plusieurs  ont  réfléchi  devant  cet  étalage  tentateur,  devant 
cette  documentation  parlante,  leur  disant  que  cette  terre 
du  Dominion,  où  il  y  a  tant  de  place  pour  les  générations 
de  l'avenir,  est  une  terre  d'abondance  sur  laquelle  il  doit 
être  bon  de  vivre.  Aussi,  on  peut  affirmer  que  le  but  a  été 
atteint,  le  Canada  est  moins  ignoré,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
qu'il  soit  suffisamment  connu,  et  les  expositions  sont,  pour 
une  bonne  part,  la  cause, des  progrès  de  l'émigration  euro- 
péenne. Comme  résultat  pratique,  les  statistiques  signa- 
lent une  recrudescence  d'émigration  suivant  immédiate- 
ment les  années  d'exposition.  (1) 

Il  est  très  difficile  de  montrer  par  des  chiffres  les  ré- 
sultats obtenus  et  d'établir  s'ils  correspondent  aux  sacri- 
fices entraînés  par  la  participation  de  notre  pays  à  ces  ex- 
positions. Les  statistiques  accusent  des  progrès  continus 
et  il  n'est  guère  possible  de  déterminer  d'une  façon  précise 
la  part  de  ce  progrès  due  à  la  plus  vivante  des  publicités  : 
l'exposition.  Outre  une  augmentation  appréciable  de  la  po- 
pulation il  est  des  résultats  qui  échappent  à  l'attention  et 
qui  ne  sont  l'objet  d'aucun  relevé  statistique.  Comment 
évaluer  par  exemple,  les  capitaux  importés  et  les  consé- 
quences qu'ils  ont  eues  sur  le  développement  des  ressources 
canadiennes  ?  Comment  évaluer  l'accroissement  du  commerce 
extérieur,  car  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  l'exposition  est 
une  publicité  internationale,  pourrait-on  dire,  et  les  résul- 
tats peuvent  se  faire  sentir  avec  d'autres  pays  que  celui  où 
elle  a  son  siège.  Ceci  est  vrai  également  pour  l'immigration. 

Mais  les  expositions  canadiennes  doivent  évoluer 
avec  le  développement  industriel.  Jusqu'à  présent,  c'est 
pour  ainsi  dire  le  gouvernement  et  même  les  compagnies  de 


(  1  )   Voici  des  chiffres  : 

EXTRAIT   DE  LA  STATISTIQUE  DE  L'ÉMIGRATION  BELGE 

1904-1905 796 

1905-1906    (année  suivant  l'exposition  de  Liège)  .    .  .  1,106 

1909-1910 910 

1910-1911    (année  suivant  l'exposition  de  Bruxelles)  .  1,563 
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chcininM  4lr  Iri-  «pii  1  loiivjiicnt  int<^*r^l,  <|iii  ont  vcilh"*  ;i  leur 
organisation.  Si  Ton  coiisi^loiM*  avec  all<*iition  les  (•xi>oHi- 
tioiis  (le  lîHMI,  P.M).")  cl  lî)l(),  on  (•oiis(al<*  nnc*  (<»n(lan((*  inar- 
(jii(''(»  vers  rindiisl  lialisalion,  on  pciroil  1<'k  ('•tapes.  Aux 
])i'(Mhiils  nahiiM'Is  (pio  seuls  on  voyait  dans  los  pr<'nii(*n*« 
manifestations  (!<'  notre  activité,  s(*  sont  joints  les  produits 
manufacturés.  Les  imlustries  alimentaires  fuiMiil  les  ])re- 
mières  représentées,  I(»s  ju-oduits  de  rél(*va;;e,  la  fabrication 
(les  conserves,  la  min()t<'rie.  Les  imlustries  du  bois,  la  me- 
iniiserie,  rébénistorie,  la  boisselh^rie,  sans  oublier  d'iin- 
menses  bobines  de  papier  fabriqué  avec  la  pulpe.  Jyes  indus- 
tries minières,  construction,  métallur<z:ie,  ont  exposé  un  cer- 
tain nombre  d'objets  de  fabrication  nationale. 

Sans  doute,  les  7)as  franchis  sont  timides,  mais  cela 
isVx])lique,  car  on  ne  peut  ^uère  contester  que  la  mission 
tutélaire  des  pouvoirs  publics  ne  doit  s'étendre  jusqu'à  or- 
ganiser la  publicité  des  entreprises  industrielles,  intérêts 
privés. 

Nous  avons  vu  avec  quelle  rapidité  celles-ci  prennent 
leur  essor.  Il  importe  qu'elles  se  fassent  connaître,  si  elles 
veulent  que  leur  développement  se  poursuive  et  le  moyen 
par  excellence  est  la  participation  aux  expositions.  L'ac- 
tion des  pouvoirs  publics  et  celle  de  l'initiative  privée,  de- 
vraient s'exercer  parallèlement;  les  premiers  doivent  conti- 
nuer à  faire  connaître  le  pays  et  ses  ressources  que  nous 
avons  montrées  ;  le  rôle  qui  est  dévolu  à  la  seconde,  c'est  de 
faire  connaître  au  monde  ce  que  les  industries  canadiennes 
peuvent  avantageusement  fournir.  Notre  puissance  indus- 
trielle devrait  s'affirmer  davantage  ;  cette  publicité,  en  la 
mettant  en  relief  activerait  son  développement.  (1) 

A  cette  fin,  il  convient  en  tout  premier  lieu  de  jeter 
les  bases  d'un  ^'  Comité  canadien  des  expositions  à  l'étran- 
ger ".  Tous  les  pays  ont  institué  de  tels  comités  qui  se  sont 
groupés  en  une  ^^  Fédération  internationale  des  comités 
permanents  d'expositions  ",  ayant  pour  mission  d'étudier 
dans  des  conférences  internationales,  les  questions  se  rap- 
portant à  l'organisation  des  expositions.  Ces  questions  sont 
par  exemple,  la  classification  à  adopter  dans  les  exposi- 


(1)  Revue  Economique  Caxadiexnt:.  Vol.  I,  p.  330,  les  remarques 
fort  intéressantes  de  M.  le  professeur  E.  Montpetit,  dans  son  article  Les  ex- 
positions canadiennes  à  l'étranger. 
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tions  ;  la  réglementation  de  la  vente,  des  congrès  et  confé- 
rences ;  le  transport  des  objets  exposés  au  point  de  vue  de 
la  sécurité,  de  l'économie,  de  la  douane  ;  les  mesures  à 
prendre  pour  éviter  les  abus  et  protéger  les  récompenses 
décernées  dans  les  expositions  ;  les  moyens  à  prendre  pour 
faciliter  la  visite  aux  classes  populaires  ;  la  question  d'éta- 
blir une  entente  internationale  pour  limiter  le  nombre  des 
expositions.  Ainsi  à  la  récente  réunion  qui  eut  lieu  à  Ber- 
lin, pour  éviter  la  multiplicité  des  expositions,  se  nuisant 
mutuellement  par  des  dates  trop  rapprochées,  il  a  été  dé- 
cidé de  demander  aux  gouvernements  de  n'accorder  leur 
patronage  que  tous  les  cinq  ans  au  plus.  (1) 

Un  comité  national  des  expositions  à  l'étranger  pré- 
sente le  grand  avantage  d'assurer  des  participations  col- 
lectives. Les  frais  de  participation  à  une  exposition  sont 
généralement  élevés;  par  les  collectivités  on  peut  les  répar- 
tir entre  tous  les  participants  et  obtenir  une  réduction  sen- 
sible des  frais  généraux.  Il  groupe  les  renseignements, 
'Signale  les  expositions  dignes  d'intérêt  et  en  cas  de  parti- 
cipation, veille  à  l'installation  d'un  bureau  général. 

Il  peut  de  plus  remplir  des  fonctions  analogues  à 
celles  de  la  commission  consultative  des  expositions  récem- 
ment instituée  en  France.  (2) 

L'activité  des  comités  permanents  des  expositions  est 
plus  grande  encore  dans  le  cas  où  une  exposition  a  lieu  dans 
le  pays  où  ils  ont  leur  siège.  Actuellement,  presque  tous  les 
paj^s  ont  organisé  une  ou  plusieurs  expositions  universelles 
et  internationales  et  parmi  eux,  il  y  en  a  plusieurs  qui  n'ont 
pas  l'importance  du  Canada  et  dont  les  progrès  sont  loin 
d'être  aussi  marqués.  La  question  d'une  exposition  univer- 
selle à  Montréal,  la  métropole  commerciale  et  industrielle 
canadienne,  a  été  soulevée  à  différentes  reprises.  Le  projet 
est  resté  sans  suite.  Nous  ne  voulons  pas  rechercher  les  rai- 
sons regrettables  de  cette  inactivité,  nous  bornant  à  consta- 
ter la  chose,  à  la  déplorer  et  à  mettre  en  évidence  la  perte 
considérable  qui  résulte  pour  le  pays  entier,  du  fait  qu'au 

(  1  )  V.  les  comptes  rendus  des  conférences  des  comités  permanents, 
contenant  des  rapports  sur  les  questions  mises  à  l'étude.  Paris  1901, 
Bruxelles  1908,  Berlin  1912. 

(2)  V.  MONITEUR  OFFICIEL  DU  COMMERCE  du  24  juillet  1913,  con- 
tenant l'arrêté  constitutif,  précédé  d'un  rapport  déterminant  les  conditions 
de  fonctionnement  de  cette  commission. 
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UNI-:  Kxi'osninN  Dr  cinquanticnaiuk 

iiUHiKMit  de  son  ^rjuid  (1('\  <1<)|>I)ciihmi(,  <lr  son  rriiiai<iiial)l«* 
OHHor  îi^ricolc,   <'omiii.i(  i;il   r\    iiidnsl  lid,  on   iH'»^Hi|j;«'  <li-   !<• 

fnii'c  cominllrc  jiu  i-cslr  du  i de  Ce  n'<-sl   |);is  ici  lîi  pinc»- 

j>oiii-  fjiii'c  ressortir  les  niiiili|d('s*;i\  ji  lit  ;i;;vs(iiii  résulteraient, 
de  l'oi'^anisîition  (riiih'  world's  l'air  caiKHlienne,  bien  (pTils 
Sident  loin  d'être  t<M!s  coiiinis.  Mst  ce  donc  si  diflicile,  de 
mettre  un  instant  à  Tan'ièrc  )dan  tontes  les  considérations 
seccMidaires  et  de  ne  voir  (pie  l'intéK'f  KUiM^M-ieni'  (pi'est  l'in- 
t(^rêt  du  j)ays  ?  lOst-ce  une  ini|)ossil)ilit<''  de  trouver  un  tcr-- 
rain  d'cMitente  sur  Icipnd  se  reiiconi  reraieiil  loiilcs  les 
bonnes  volontés  ?  Le  sueci^s  est  une  (pn-stion  (ror«;anisat  ion 
et  tous  les  élénuMits  se  trouvent  ici  réunis.  Nous  l'avons 
dit,  los  Canadiens  sont  passés  maîtres  dans  Fart  d'or^^^aniser 
les  i)avillons  ;  ils  or<;aniseraiont  une  exposition  avec  le 
même  talent.  La  participation  de  l'Angleterre,  de  la  France 
et  des  Etats-Unis  est  pour  ainsi  dire  certaine.  Les  autres 
pays  ont  trop  d'intérêt  à  nouer  des  relations  avec  le  Canada 
pour  ne  pas  s'empresser  de  suivre.  Le  concours  de  Tétran- 
ger  ne  ferait  certainement  pas  défaut  d'autant  plus  que  le 
Canada  s'est  fait  remarquer  et  s'est  créé  des  sympathies 
dans  toutes  les  expositions  étrangères. 

(Souvent,  les  pays  profitent  de  l'anniversaire  d'un 
événement  important  dams  la  vie  nationale  pour  organiser 
une  exposition  universelle  et  internationale,  commémo- 
rant ainsi  cet  événement.  Ils  convient  toutes  les  nations  à 
participer  h  ces  concours,  dans  lesquels  ils  mettent  en  relief 
les  progrès  qu'ils  ont  réalisés  dans  tous  les  domaines.  Ils 
en  profitent  pour  ériger  un  monument  commémoratif  qui, 
restant  après  l'exposition,  devient  comme  un  jalon  planté 
dans  leur  histoire,  attestant  de  l'activité  de  la  génération 
passée  et  invitant  la  génération  présente  et  future  à  suivre 
ces  traditions  auxquelles  on  doit  les  progrès  économiques. 
La  confédération  canadienne  a  été  créée  en  1867.  C'est  un 
point  de  départ.  Un  demi-siècle  est  une  étape.  Il  serait  ins- 
tructif de  voir  le  chemin  parcouru.  Ne  pourrait-on  espérer 
un  accord,  une  union  des  bonnes  volontés,  qui  donnerait 
l'exposition  du  cinquantenaire  î  Le  monument  qui  lui  sur- 
vivrait serait  le  monument  dn  cinquantenaire  ! 

Les  musées  commerciaux  et  industriels.  —  Ceux 
qui  furent  les  premiers  organisateurs  des  musées  commer- 
ciaux et  industriels  ont  voulu  mettre  à  la  disposition  des 

175 


l'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  canadien 

producteurs  et  des  consommateurs  des  échantillons  de  pro- 
duits les  plus  divers.  C'était  changer  les  expositions  tempo- 
raires en  expositions  permanentes,  en  les  ramenant  à  de 
plus  modestes  proportions.  Comme  tout  organisme,  il  pré- 
sente des  avantagx^s  et  des  inconvénients.  Parmi  ceux-ci, 
signalons  les  dimensions  de  beaucoup  de  produits,  car  on 
pourrait  presque  dire  qu'un  tel  musée  est  un  "  office  de  do- 
cumentation par  les  choses  ",  d'où  nécessité  de  posséder  de 
vastes  locaux  ;  un  second  inconvénient,  plus  sérieux,  ré- 
isulte  de  la  difficulté  de  recueillir  et  de  conserver  les  pro- 
duits, dont  on  doit  assurer  le  renouvellement  suffisamment 
fréquent,  pour  que  les  collections  conservent  de  l'actualité  ; 
des  musées  commerciaux  n'ont  pas  su  vaincre  cet  inconvé- 
nient et  le  chemin  en  a  été  oublié  par  le  public  habitué  à 
voir  éternellement  les  mêmes  échantillons.  Enfin,  si  l'on 
veut  que  le  musée  commercial  et  industriel  ait  d'autres  ré- 
sultats qu'un  succès  passager  de  curiosité,  il  faut  qu'il  ait 
en  annexe  un  bureau  de  renseignements  pouvant  trans- 
mettre aux  intéressés  les  informations  qui  peuvent  leur  être 
utiles,  sur  les  prix,  les  eonditions  de  paiement,  de  transport, 
les  emballages,  etc. 

Il  va  sans  dire  qu'en  règle  générale,  les  résultats  ob- 
tenus par  un  musée  commercial  et  industriel  seront  en  rai- 
son de  la  bonne  organisation  de  ce  service  de  documentation 
dont  nous  montrerons  ailleurs  toute  l'importance.  (1)  Sans 
doute,  l'organisation  même  du  musée,  c'est-à-dire  la  mé- 
thode qu'il  faut  adopter  pour  la  formation  des  collections, 
leur  classification,  leur  conservation,  leur  étiquetage,  leur 
présentation  au  public,  la  rédaction  des  catalogues,  les 
moyens  à  adopter  pour  les  faire  apprécier  des  intéressés  ont 
également  de  l'importance,  mais  à  un  autre  point  de  vue. 

Les  avantages  sont  évidents.  En  prenant  comme 
exemple  un  musée  eommercial  et  industriel  dont  l'organi- 
sation se  ferait  en  Canada,  on  conçoit  aisément  la  haute 
utilité  qu'il  y  aurait  à  faire  connaître  les  produits  naturels 
et  manufacturés  indigènes.  (2)  A  côté  de  cette  production 


(1)  V.  p.  179  au  sujet  de  la  création  d'un  office  de  documentation 
économique.  , 

(2)  Xous  en  profitons  pour  signaler  à  nouveau  le  musée  commercial 
et  industriel  en  voie  d'organisation  à  ^Montréal.  Il  est  à  espérer  que  grâce 
au  concours  dés  producteurs,  des  collections  suffisamment  complètes  pour 
donner  une  juste  idée  de  la  puissance  de  production  canadienne,  tant  natu- 
relle que  manufacturée,  seront  exposées.  Elles  constituent  d'ailleurs  pour  les 
intéressés  une  publicité  de  premier  ordre. 
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LA    MISSION    1)1      .Ml  ST:!':  COM.MIIK^'IAI.    IVV   I M  JrSTKI  KL 

Hi'  (iMMiv**  la  piodiicl  ion  cl  lani^cTr,  huit  <I<'S  jUMxIiiils  simi- 
laircs,  (pic  «le  «riix  demi  l'indiistrii»  est  i^nonM*  au  Canada. 
J)('  ]dus,  î\  l'aide  de  idM)l(>«,n'a|>lii<*s,  <!(•  (•art<*s,  de  p'avurcs, 
(rap|)an'ils  en  iM'dnction,  de.  on  inoiilic  h*s  lieux  et  loH 
prociSdes  de  |)I'(mIu(I  ion  <•!  <Ie  falnicat  ion,  I<'H  ajipareils 
préventifs  contre  les  accidents  du  tiavaii,  Wh  incMleH 
dVniballa^cs  et  de  ti'ansjiort,  1<'S  plans  des  inventions 
nonvelh's,  atin  <ine  les  ]H'oductenrs  donnent,  à  lenr  ou- 
tilla j^c  les  <lei'niers  j)erfeetionnenients,  ete.  1^?  claHS(*nient 
de  toutes  les  productions  étant  fait  par  caté^ori(*8,  il  est  in- 
téivssant  de  disj)oser  h^s  UL'itières  j)remières  avec  des  spé- 
cimens montrant  les  diverses  phases  d(*  la  fabrication  des 
multiples  i)r()duits  industriels. 

Ou  ne  se  borne  pas  à  mettre  les  collections  d'échan- 
tillons sous  les  yeux  et  à  donner  des  indications  techniques, 
on  rensei<>ue  sur  les  cours  des  marchés,  les  mercuriales,  les 
droits  de  douanes,  les  conditions  de  paiement,  les  frais  de 
transport,  etc. 

Voilà  une  documentation  vivante,  pratique,  produc- 
tive. Le  producteur  et  le  consommateur  y  trouvent  facile- 
ment leur  compte.  Le  premier  apprend  à  connaître  les  pro- 
venances des  matières  premières,  les  qualités  des  produits, 
les  désirs  des  consommateurs  étrangers  et  ce  que  les  pro- 
ducteurs de  tous  pays  font  pour  les  satisfaire.  Le  second  est 
renseigné  à  tous  points  de  vue,  sur  les  produits  qui  l'inté- 
ressent. 

Comme  nous  l'avons  fait  observer  ailleurs,  la  mission 
du  musée  commercial  et  industriel  est  double  ;  elle  consiste 
à  faire  connaître  aux  négociants  et  aux  industriels  du  pays 
et  aux  étrangers  de  passage  :  1°  les  productions  naturelles 
et  manufacturées  nationales,  et  particulièrement  celles  qui 
sont  susceptibles  de  trouver  des  débouchés  sur  les  marchés 
étrangers  ;  2°  les  productions  naturelles  et  manufacturées 
de  l'étranger  et  particulièrement  celles  qui  sont  suscep- 
tibles de  trouver  un  débouché  sur  le  marché  national.  (1) 

L'importance  des  avantages  des  musées  commer- 
ciaux est  telle,  que  tous  les  pays  se  sont  attachés  à  pro- 
curer à  leurs  nationaux  ce  précieux  organisme  de  documen- 
tation économique.  Le  premier  en  date  est  le  K.K.  Oester- 

(  1  )     France-Canada.    Revue    du    comité    France- Amérique.      Avril 
1913.  Le  musée  commercial  et  industriel  de  Montréal  et  les  intérêts  français. 
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reicliisches  IIiin<leLsmuseuin  de  Vienne,  créé  en  1873.  Le^ 
principaux  sont  ceux  de  Lille  et  de  Rouen,  pour  la  France, 
de  Bruxelles  et  d'Anvers,  pour  la  Belgique;  l'Impérial  Insti- 
tute  de  Londres,  pour  la  Grande  Bretagne  ;  l'Export  Mus- 
terlag  de  Stuttgart,  pour  l'Allemagne  ;  le  K.  Handelsmu- 
seum  de  Budapest,  pour  la  Hongrie  ;  l'International  Com- 
mercial Bureau  de  rhiladelphie,  pour  les  Etats-Unis,  et 
bien  d'autres  encore,  car  nous  ne  citons  ici  que  ceux  que 
nous  avons  pu  visiter.  Ces  musées  commerciaux  et  indus- 
triels ont  été  institués  sous  les  formes  les  plus  diverses. 
Généralement,  ils  sont  dus  aux  pouvoirs  publics  ou  ceux-ci 
leur  accordent,  indépendamment  de  généreux  subsides,  un 
appui  nécessaire  pour  la  réunion  des  collections. 

Le  "  Philadelpliia  commercial  Muséum  "  est  une  ins- 
titution qui,  bien  que  remarquable  et  une  des  meilleures 
du  genre,  est  susceptible  de  certaines  améliorations.  Elle 
réunit  sous  une  même  direction  générale  un  ensemble  d'or- 
ganismes concourant  à  un  même  but  et  dont  nous  verrons 
les  avantages  du  groupement.  Indépendamment  des  collec- 
tions d'échantillons,  le  Philadelpliia  commercial  Muséum 
a  un  Bureau  of  Information  et  fait  paraître  diverses  publi- 
cations à  savoir  :  The  foreign  commercial  guide.  Commer- 
cial America  et  the  Weekly  Bulletin.  La  bibliothèque  con- 
tient un  certain  nombre  d'ouvrages  économiques  ainsi  que 
diverses  publications  périodiques.  L'institution  pousuit 
également  un  but  d'éducation  et  à  cette  fin,  elle  dispose 
d'une  salle  de  conférences,  prête  gratuitement  ses  clichés 
pour  projections  aux  écoles  et  va  même  jusqu'à  leur  re- 
mettre des  collections  élémentaires  de  produits. 

Le  Musée  commercial  et  industriel  annexé  à  l'Ecole 
des  Hautes  Etudes  Commerciales  de  Montréal  est  le  pre- 
mier essai  sérieux  d'exposition  permanente  tenté  au  Ca- 
nada. Indépendamment  des  résultats  qui  peuvent  être  ob- 
tenus selon  ce  que  nous  avons  indiqué  plus  haut,  il  a  un 
but  éducatif  dont  l'importance  est  fort  appréciée.  Les  étu- 
diants de  l'université  commerciale  montréalaise,  qui  dans 
quelques  années  occuperont  les  situations  supérieures  du 
commerce,  de  l'industrie,  de  la  finance,  sont  en  contact  quo- 
tidien avec  les  objets  exposés,  apprennent  à  les  connaître, 
car  ils  servent  dans  leurs  études  pour  différents  cours,  tels 
que  la  technologie,  l'étude  des  produits  commerçables,  la 
géographie    commerciale    et    industrielle,    les    moyens    de 
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Innisporls,  rie.  ;  (M's  (»l>j<'tK  sont  l  r;iiis|MH-h''s  (hins  !<•  ^r;in<l 
aiiij^hilhoAhM'  (|iii  csl  (•(nili;^!!  ;iii  iniiscr  ri  Li  on  ciiidic  les 
matirrcs  inrinirrrs,  leurs  <|iialih's,  1rs  sortes  coinirn-rcialeH, 
les  proveiiaïK'es,  hss  proccMlés  <1<*  fa  luirai  ion,  les  falsifica- 
tions, les  allTM-alions  culturelles,  les  nio(l<*s  <reinbîilla}^e, 
rte.  ;  ou  les  analyse,  ou  les  examine  au  niici'oseope  et.  on  les 
uiouire  eu  projeet  ions. 

11  est  ù  souhaiter  <|Ue  l'exeinjjle  de  la  |>roviu(e  de 
Quc'^x'e  soit  suivi  et  (jue  l'on  éri^^c  dans  les  plus  «grands 
centres  <ran'aires  du  pays,  des  musées  (|ui  sont  (*n  r(^*alit/î 
des  expositions  int(»rnationales  permanentes. 

Se  rattachant  au  même  ordre  (Tidees,  il  i;<Tait  à  sou- 
haiter que  les  aj^ent»  coninierciaiix  du' Canada  à  r^^tranj^er, 
possèdent  dans  leurs  bureaux  quelques  échantillons  d(*s 
produits  essentiels  i)ropres  à  montrer  la  valeur  <^^conomique 
du  Canada  a^^ricole  et  minier,  voire  même  industriel. 

Office  de  dociimentatioii  économique.  —  On  peut 
affirmer  qu'une  ehose  essentielle  pour  Fhomme  d'affaires, 
c'est  de  posséder  une  bonne  documentation.  Etre  bien  do- 
cumenté, c'est  avoir  en  temps  utile,  des  renseignements  qui 
laissent  pressentir  les  fluctuations  des  cours,  c'est  connaître 
les  sources,  c'est  savoir  où  et  comment,  à  un  moment  donné, 
les  placements  de  marchandises  ou  de  capitaux  peuvent 
s'elïectuer  dans  les  meilleures  conditions,  c'est  encore  con- 
naître les  faits  qui  peuvent  avoir  une  répercussion  sur  la 
vie  économique  mondiale.  On  ne  saurait  attacher  trop 
d'importance  à  une  sérieuse  documentation,  puisque  c'est 
par  elle  que  Torientation  est  donnée  aux  affaires.  Mais  il 
ne  suffit  pas  de  posséder  des  documents,  il  faut  savoir  les 
utiliser  et  les  apprécier  à  leur  valeur  réelle  (1)  ce  qui  n'est 
pas  toujours  aisé. 

Dans  tous  les  pays  on  trouve  une  quantité  considé- 
rable de  documents,  dus  aux  pouvoirs  publics  ou  à  l'initia- 
tive privée  ou  encore  ayant  un  caractère  mi-officiel.  En  au- 
cun, que  nous  sachions,  n'existe  un  organisme  spécial, 
ayant  mission  de  concentrer  toute  la  documentation  écono- 
mique en  vue  de  lui  donner  la  plus  grande  diffusion  et  lui 
faire  rendre  le  maximum  de  son  utilité.  Cet  organisme 
pourrait  s'appeler  ^*  Office  de  documentation  économique  ". 

(1)     L'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales  de  Montréal  a  institué 
à  cette  fin  un  cours  de  Documentation  économique. 

179 


l'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  canadien 

Il  ne  devrait  pas  nécessairement  être  isolé  ;  au  contraire, 
nous  le  montrerons,  il  tîxiste  des  liens  étroits  entre  toutes 
les  institutions  concourant  à  un  môme  but  :  l'expansion  na- 
tionale, et  un  tel  office  devrait  avoir  des  relations  suivies 
avec  tous  les  autres,  ne  fut-ce  que  pour  les  faire  connaître 
aux  intéressés  et  mettre  en  relief  les  avantages  qui  justi- 
fient leur  existence. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  la  plupart  des 
institutions  créées  en  vue  de  développer  le  trafic  interna- 
tional, atteignent  leur  but  par  des  publications  auxquelles 
elles  s'efforcent  de  donner  la  grande  diffusion.  C'est  certes 
un  puissant  mo^^en  de  propagande  et  de  vulgarisation  ; 
malheureusement,  ces  publications  sont  éparses  et  échap- 
pent trop  souvent  à  l'attention  des  intéressés,  malgré 
les  efforts  qui  sont  faits  pour  porter  les  renseignements 
économiques  à  leur  connaissance.  Si  un  organisme  spécial 
avait  pour  mission  de  concentrer  tous  ces  renseignements 
et  documents,  d'établir  une  classification  générale,  de  don- 
ner les  communications  qui  lui  seraient  demandées,  il  est 
certain  que  ceux  qui  seraient  désireux  de  posséder  une 
bonne  documentation  s'y  adresseraient.  Point  n'est  besoin 
d'entrer  dans  de  longs  exposés  pour  démontrer  la  haute  va- 
leur d'une  telle  institution  et  les  services  qu'elle  rendrait  à 
l'intérêt  général. 

Il  y  a  lieu  d'observer  qu'un  tel  office  ne  devrait  pas 
se  borner  à  recueillir  les  seuls  renseignements  ayant  un  ca- 
ractère officiel,  rapports  consulaires,  communications  des 
conseillers  du  commerce  extérieur  et  autres  documents 
ayant  un  caractère  administratif.  Ce  sont  sans  doute  là 
d'excellents  éléments  d'informations,  mais  il  faut  faire  ap- 
pel aux  efforts  de  l'initiative  privée  et  il  convient  de  les 
compléter  par  d'autres,  extraits  de  publications  commer- 
ciales et  industrielles  périodiques,  voire  même  par  une  bi- 
bliothèque d'ouvrages  économiques. 

Les  rapports  transmis  par  les  consuls  à  leurs  gou- 
vernements sont  loin  d'être  suffisants  pour  de  multiples 
raisons.  Les  consuls  ne  sont  pas  toujours  en  situation  de 
donner  des  renseignements  bien  exacts  ;  les  sources  où  ils 
puisent  leurs  renseignements  sont  incertaines.  Pour  s'en, 
convaincre,  il  suffit  d'ailleurs  de  consulter  les  rapports  con- 
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(•('l'iijiîil  le  (  ■aiiîhla.  A  la.  siiilf  «le  i-ciisci^iH'nicntH  cxtrailH 
iiitôiii'alciiH'iil  «les  <|(Kiiiiiriil  s  oflicirls  ca  ii;i<I  i<ns,  on  v 
li'oMNc  (|ii('l(|n('S  Mppicria  I  ions  i\\\'\  jmmIkiiI  cofiIi'o  rr.\;i<ti 
Inde  cl  nous  |>oniiions  rn  (hninrr  dr  FH»nil)i'(-n\'  «'XcnipIcH  ; 
CCS  crrcni-s  se  jn-(Mluis(în(  snrloul  <|n;in(l  les  coiikiiIh  sont. 
Tobjcl  (le  l'iMMiucntH  dcplaccincnls,  car  il  cHt.  di»  toute  évi- 
dence (pie  ce  n'est  jkis  him*  rc'sidence  de  (jnchpies  mois  <lans 
un  ])ays,  <]ni  |)ernietd<'  donnci*  des  appréciai  ions  jndicienses 
sur  la.  silnalion  éconoinicine  de  ce  l)ays.  (1)  Il  y  a  niicMix,  si 
Ton  consulte  des  rapporls  consulaires  <le  dillérents  l)ayK, 
ou  couslato  d(^  tlaj^rautes  contradic.'tions  !  lOlles  sont  1<* 
résultat  <le  la  silualion  sij^ualée  plus  haut  ;  on  conçoit  (pio 
les  informations  recueillies  à  la  hâte,  sans  confirmation 
par  dos  investijjfations  personnelles  et  surtout  sans  indica- 
tion de  sources,  n'ont  qu'une  médiocre  valc^ur  documentaire. 
Il  faut  ajouter  que  trop  souvent,  on  dirait  que  la  rédaction 
des  rapports  est  faite  en  vue  de  fournir  un  certain  nombre 
de  pages  et  c'est  en  vain  que  l'on  y  cherche  des  renseigne- 
ments ayant  un  caractère  pratique,  ou  s'il  y  en  a,  ils  sont 
enfouis  dans  un  fatras  de  renseignements  sans  importance, 
de  descriptions  fastidieuses,  rendant  la  consultation  si  ma- 
laisée que  les  intéressés  ne  peuvent  qu'exceptionnellement 
les  trouver  et  y  renoncent  dans  la  plupart  des  cas.  En  sup- 
posant que  ce  soit  une  possibilité,  la  modification  de  cet 
état  de  ehoses  présente  de  grandes  difficultés  et  demande- 
rait en  tout  cas  un  long  laps  de  temps,  car  c'est  une  ques- 
tion d'éducation  et  de  formation  du  personnel  consulaire. 
Enfin,  la  documentation  procurée  par  les  renseignements 
officiels  n'est  pas  exempte  du  reproche  généralement  fait 
à  tout  ce  qui  a  le  caractère  officiel  :  la  lenteur  adminis- 
trative. La  périodicité  des  publications  oblige  l'attente  ; 
si  plusieurs  rapports  sont  reçus  et  forment  une  matière 
trop  considérable  pour  un  fascicule,  le  surplus  doit  at- 
tendre ison  tour  d'insertion.  C'est  ainsi  que  l'on  a  vu  des 
communications  paraître  un  an  et  plus,  après  la  date  de 
leur  rédaction.  En  notre  siècle,  la  rapidité  des  transactions 
ne  s'accommode  guère  avec  ces  lenteurs.  Un  grand  nombre 
d'informations,  telles  que  celles  qui  sont  relatives  au  cours 
des  marchés,  aux  adjudications,  etc.,  ne  peuvent  pas  souf- 

(1)    Voir  ce  que  nous  disons  plus  haut  sur  cette  question,  pp-  156  et 
suiv. 
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frir  (le  retard  ;  il  faut  qu'elles  soient  précises,  exactes,  ra- 
pides, si  l'on  veut  qu'elles  donnent  les  résultats  pour  les- 
quelles elles  sont  données. 

Tels  sont  les  principaux  reproclies,  très  fondés,  qui 
sont  généralement  adressés  aux  doeuments  dus  aux  ser- 
vices consulaires  et  que  l'on  constate,  si  l'on  passe  ces  do- 
cuments en  revue. 

Aux  Etats-Unis,  le  Department  of  Lahor  and  Commerce 
publie  les  Montlihj  Consulars  Reports  dont  les  points  essen- 
tiels sont  publiés  avec  assez  de  rapidité,  hebdomadaire- 
ment et  même  plus  fréquemment. 

En  Angleterre,  les  Diplomaties  and  Considar  Reports 
publiés  par  le  Board  of  Trade  paraissent  moins  rapidement 
et  un  index  annuel,  très  bien  compris,  facilite  les  re- 
cherches. 

Pour  l'empire  allemand,  les  rapports  Berichte  dus 
Ansland  sont  publiés  dans  le  Deutsclies  Handels  Archiv  et  les 
recherches  sont  également  facilitées  par  un  index  bien 
conçu. 

En  France,  les  Rapports  commerciaux  des  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  sont  publiés  comme  annexes  au  Moni- 
teur officiel  du  Commerce  ;  chaque  année  une  table  des  ma- 
tières est  publiée. 

En  Belgique,  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  pu- 
blie en  fascicules  le  Recueil  consulaire  et  de  même  les  Pays- 
Bas  font  paraître,  comme  supplément  aux  Handelshericliten, 
VEconomische  Yerslagen  van  NederlandscJie  diplomatieke  en  con- 
sulaire amhtcnaren. 

Au  Canada,  le  Department  of  Trade  and  Commerce,  pu- 
blie le  Weehly  Report,  qui  n'est  pas  exempt  des  reproches 
signalés,  indépendamment  de  ce  que,  par  suite  du  nombre 
restreint  d'agents,  on  ne  trouve  de  rapports  que  sur  quel- 
ques pays.  Peut-être  pourrait-on  émettre  le  vœu  de  voir  ces 
documents  en  français. 

Malgré  le  souci  évident  d'échapper  aux  reproches 
adressés  à  la  documentation  consulaire  et  les  efforts  faits 
à  cette  fin,  les  gouvernements  ne  parviennent  pas  à  faire 
tirer  au  commerce  et  à  l'industrie,  tous  les  profits  qu'ils 
pourraient  obtenir  d'institutions  aussi  utiles  que  les  ser- 
vices consulaires  et  pour  lesquels  ils  s'imposent  de  grands 
sacrifices. 
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I']ii  cnVl,  «hms  Ions  les  iwi.vs,  les  rjipjjorls  <|iic  noim 
VriKHis  <lr  si;;iijil('r  roiiiH'iil  ;i  iiii  ml  hiiicn  I  un  dii  |)l  ii -inirs 
j;'i*()S  vohiincs,  cl  iiomoIksI ;i  II I  rin^ciiinsi  h-  des  iinirx  <-t  (|«*h 
Ijihics  (le  iii.mI  irrcs,  les  l'cciicrclics  son!  un  \(ril;il)|c  hilMMir, 
Hoiivcnl  iiiCnicl  lieux  pour  les  raisons  (•\J)()S<'m'S.  (^ih*  <Ic  foÎH 
ifa-t-oii  |>ns  (lo|>loiv  rindinV'i'ciicc  des  nc^^ociaiils  cl  iii<Iiis- 
tri(ds  cl  le  nombre  rcMJnil  <!<'  Iccleurs  ])renant.  connjnssinu.'e 
(lu  conlcnn  <les  rap|>oils  i-onsnlniTcs  !  Ils  n<'  s'en  soni  (\é- 
touiMK's  (|u'jiprès  avoir  conslate  rinniililé  de  leurs  clTorls  <*t 
cette  reiMilalion  d'inulilité  s'est  inailicni-cnscnicnt  bientôt 
cvé6o  et,  «généralisée,  de  sorte  que  les  rapports  contenant 
des  renseij;nenientB  intc^ressants  éeliai)])ent  <^f]jalenient  à 
rattontion.  Mais  sans  aucun  doute,  si  les  néj^ociants  et  in- 
dustriels avaient  la  certitude  de  trouver  une  documentation 
de  valeur,  rapide  et  se  bornant  à  contenir  d'une  façon  pré- 
cise des  renseijj^nements  pratiques  et  utiles,  ils  s'y  adresse- 
raient avec  ferveur. 

Des  instructions  ont  été  données  aux  aji^ents  pour 
que  leurs  rapports  ne  contiennent  que  des  renseignements 
pratiques,  nous  avons  vu  les  raisons  pour  lesquelles  il  ne 
peut  en  être  ainsi.  Des  mesures  ont  été  prises  également 
pour  mettre  le  public  plus  rapidement  au  courant  par  la 
publication  d'extraits  en  des  revues  spéciales,  qui  sont  plus 
répandues  indépendamment  de  ce  qu'elles  sont  plus  fré- 
quemment publiées.  Ce  sont  les  WeekJy  et  même  les  Daili/ 
considar  reports  aux  Etats-Unis  ;  le  Board  of  Trade  Journal 
en  Angleterre  ;  le  Moniteur  officiel  du  commerce  en  France  ; 
le  Bulletin  commercial  en  Belgique  ;  le  Handelsherichten  en 
Hollande  ;  etc.  Même  par  ces  organes  spéciaux,  le  but  n'est 
pas  toujours  atteint,  en  raison  de  la  même  indifférence. 

C'est  ainsi  que  bien  des  améliorations  ont  été  appor- 
tées, sans  cependant  que  l'on  parvienne  à  surmonter  le 5 
difficultés  s'opposant  à  une  meilleure  utilisation  de  toute 
cette  documentation. 

Un  "  office  de  doeumentation  économique  "  bien  or- 
ganisé obvierait  aux  inconvénients,  dont  les  principaux 
seulement  ont  été  signalés.  Un  tel  office  aurait  pour  mis- 
sion d'analyser  les  rapports  dès  leur  réception,  d'en  extraire 
les  renseignements  intéressants,  de  prendre  des  complé- 
ments d'informations,  de  s'assurer  des  sources,  de  les  clas- 
ser, de  les  conserver  à  la  disposition  des  intéressés.  Ce  tra- 
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vail  effoctu'f^,  il  serait  donc  en  mesure  de  remettre  à  bref 
délai,  des  rensei<;nements  précis  aux  intéressés,  qui,  sa- 
chant que  l'office  leur  procure  une  sérieuse  documentation, 
ne  manqueront  pas  de  s'y  adresser.  La  classification  de 
l'office  étant  bien  établie,  un  producteur  peut  par  exemple, 
se  rendre  compte  de  la  situation,  à  divers  points  de  vue,  d'un 
commerce  ou  d'une  industrie  dans  un  pays  déterminé,  être 
renseigné  sur  les  quantités  de  produits  consommés,  im- 
portés ou  expédiés,  les  lieux  de  provenance  et  de  destina- 
tion, les  probabilités  des  récoltes,  les  inventions  nouvelles, 
les  cours  des  marchés,  les  mercuriales,  les  adjudications,  les 
cours  du  fret,  les  sinistres  maritimes,  en  un  mot  les  rensei- 
gnements multiples  dont  l'homme  d'affaires  avisé  sait  tirer 
parti,  sans  devoir  consulter  de  nombreux  volumes,  consul- 
tation dont  nous  avons  vu  les  inconvénients. 

Outre  les  renseignements  fournis  par  le  dépouille- 
ment des  rapports  des  agents  officiels,  quels  qu'ils  soient, 
l'office  de  documentation  économique  devrait  recueillir 
tous  les  renseignements  économiques  qui  lui  en  paraissent 
dignes  et  particulièrement  ceux  émanant  des  agents  offi- 
ciels des  autres  pays,  en  vue  de  les  corroborer  et  de  voir 
s'ils  concordent. 

Il  serait  superflu  d'indiquer  ici  avec  détails  les  bases 
sur  lesquelles  un  office  de  documentation  économique 
pourrait  être  institué.  Un  certain  nombre  de  divisions  dis- 
tinctes, à  multiplier  suivant  les  nécessités,  pourraient 
être  établies  selon  les  catégories  d'informations  et  elles  se- 
raient à  leur  tour  subdivisées  selon  les  exigences  de  la 
classification.  Gelle-ci  pourrait  être  analogue  à  celle  adop- 
tée par  l'Institut  International  de  Bibliographie,  dont  les 
méthodes  documentaires  sont  établies  de  façon  à  présenter 
beaucoup  de  clarté,  ce  qui  est  indispensable,  pour  que  le 
bureau  de  renseignements  puisse  effectuer  son  travail  avec 
célérité  et  exactitude.  Au  fond,  le  travail  d'un  office  de  do- 
cumentation économique  aurait  une  grande  analogie  avec 
celui  d'agences  de  découpures  de  journaux  établies  dans  les 
principaux  pays.  Au  premier  abord,  il  semble  que  le  chaos 
doit  régner  dans  un  tel  recueil.  De  nombreux  exemples  mon- 
trent comment  devrait  se  faire  le  classement  des  documents, 
qui  ne  doivent  naturellement  subir  aucune  transformation 
avant  d'être  classés  dans  un  ou  plusieurs  répertoires.  Il  est 
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<l('  hmlr  ('vidcncr  r^jilciiH'iil  (pril  fiiul  rxcliiir  IouIch  1<*% 
^■riH''rjilit('*s,  l(Mis  1rs  iTiisci^iHincnis  ch'iiM'iit ;iin*H  au  point 
<rô(  le  siiriisjniiiiicnl  conmis  ;  djuis  ces  ('(HKlitioiiK,  il  <*Ht 
iiiônic  (I«'s  i-jipjMH'ls  coiisiihiiics  (I.'iiis  h*S(jiH'ls  il  n'v  ;iiir:iit 
rien  (Hi  hicii  peu  ;'i  reprend l'c.  lOn  ('<'rt;iiiiH  cas,  hï  les  r(*nK(*i- 
«ijncniciits  donnes  coniporlcnl  îilnsieui's  pa^cs  <d  onl  nn(» 
telle  élcndne  (pi'ils  ne  ])envent  être  <lonnés  en  coninninica- 
tion  sni*  nn  seul  ilocninent,  on  y  i-envoi(»  1(»h  i n I ereHS(^*H.  ('e 
sera  |>ar  exemple  |)onr  signaler  la  publication  d'une  mono- 
^•ra])lne  sur  une  industrie,  i-ésultat  (rencpiêtes  ofticicdlcs, 
d'autant  ])lus  (pu^  les  travaux  <le  res])èc(*  contiennent  fvf^'- 
quenunent  d'intéressantes  illustrations. 

Pour  être  complète»,  la  documentation  êcononii(pie  ne 
doit  pas  contenir  exclusivement  les  renseignements  ayant 
des  rapports  immédiats  avec  le  commerce  et  avec  Pindus- 
trie.  Elle  doit  recueillir  tout  ce  qui  exerce  une  influence 
directe  ou  indii'^cte  sur  la  vie  économique.  Il  faut  renon- 
cer à  donner  la  nomenclature  des  renseignements  pouvant 
trouver  place  dans  les  répertoires,  car  si  on  y  réfléchit,  on 
constate  qu'il  est  bien  peu  de  choses  qui  se  soustraient  à 
Tactivité  économique.  Sans  doute,  toutes  n'ont  pas  la 
même  portée  pratique,  toutes  ne  sont  pas  utiles  au  même 
degré,  mais  toutes  doivent  être  répertoriées,  un  intérêt  spé- 
cial pouvant  exister  selon  le  point  de  vue  auquel  elles  peu- 
vent être  envisagées. 

Il  y  a  lieu  d'observer  que  quelques  institutions  se 
rapprochent  par  leur  but  d'un  office  de  documentation, 
comme  les  bureaux  de  renseignements  annexés  aux  musées 
commerciaux  et  industriels,  créés  sous  divers  noms.  Mais 
toutes  ces  institutions  n'étendent  pas  leur  action  aussi  loin 
et  d'une  façon  aussi  complète  que  nous  voudrions  le  voir. 
Tous  les  pays  ont  institué  des  bureaux  d'informations  qui, 
bien  qu'ayant  beaucoup  d'analogie  dans  leur  organisation, 
ont  eu  des  résultats  plus  ou  moins  heureux.  La  valeur  de 
ces  organismes  dépend  tout  naturellement  de  l'activité  et 
de  la  compétence  de  ceux  qui  les  dirigent  ;  ceux-ci  doivent 
non  seulement  mettre  les  bureaux  de  l'office  en  état  de  ren- 
seigner d'une  façon  précise  et  rapide,  mais  aussi  et  surtout, 
savoir  provoquer  la  curiosité  des  intéressés,  leur  remettre 
des  renseignements  dont  ils  ne  se  doutent  pas  de  l'exis- 
tence, de  façon  à  ce  que  cette  documentation  trouve  la  meil- 
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leure  utilisation.  Pour  mémoire,  voici  les  principales  de  ces 
institutions  :  TOffice  national  du  commerce  extérieur  en 
France  ;  the  Commercial  Intelligence  Brancli  of  the  Board 
of  Trade  en  Angleterre  ;  le  Musée  commercial  de  Bruxelles, 
aujourd'hui  Bureau  de  renseignements,  en  Belgique  ;  the 
International  commercial  Bureau  de  Philadelphie,  pour  le« 
Etats-Unis  ;  el  Centro  de  Informacion  commercial  de  Ma- 
drid, en  Espagne  ;  le  K.K.  Oesterreichisches  Handelsmu- 
seum  de  Vienne,  en  Autriche  ;  le  K.  Handelsmuseum  de 
Budapest,  en  Uongrie. 

Des  bureaux  de  renseignements  dus  à  l'initiative 
privée  existent  également  ;  bien  qu'ils  poursuivent  un  but 
de  lucre,  ils  peuvent  être  d'une  grande  utilité.  Certains 
éditent  d'intéressantes  publications  périodiques  et  des  an- 
nuaires. Parmi  ceux-ci,  un  modèle  du  genre  est  le  "  German 
Export  Guide  "  publié  en  quatre  ou  cinq  langues  et  répandu 
à  profusion  par  l'Hanseatischer  Export-Verlag.  Il  contient, 
indépendaimment  de  quantité  d'indications  utiles,  de  nom- 
breuses monographies  sur  les  industries  allemandes,  clas- 
sées par  catégories,  à  la  suite  desquelles  se  trouvent  les  an- 
nonces et  la  liste  des  producteurs. 

L'office  de  documentation  aurait  donc  pour  mission  : 

1°  de  faire  une  vaste  enquête  économique,  perma- 
nente, universelle  puisant  ses  renseignements  aux  sources 
les  plus  diverses,  et  de  porter  le  fruit  de  ces  enquêtes  à  la 
connaissance  du  public  qui  en  tirerait  parti. 

2°  de  dépouiller  toutes  les  communications,  en  ex- 
traire les  renseignements  utiles,  les  classer  d'une  façon 
méthodique  et  les  conserver. 

3°  de  donner  à  ces  renseignements  la  plus  grande 
diffusion  en  transmettant,  par  tous  les  moyens,  les  infor- 
mations à  ceux  qui  sont  désireux  de  se  documenter. 

Un  point  intéressant  à  examiner  est  celui  de  la  mise 
en  contact  du  public  avec  l'Office  de  documentation  le  ren- 
seignant. La  chose  n'est  pas  aisée  en  raison  de  ce  que  trop 
souvent,  le  (public  ne  sait  pas  d'une  façon  suffisamment 
précise  ce  qu'il  désire.  Dans  les  communications  verbales, 
l'office  emploiera  des  fonctionnaires  expérimentés,  qui  s'a- 
dressant  aux  chercheurs,  comprendront  ce  qu'ils  désirent, 
leur  donneront  même  davantage,  car  il  existe  bien  des  ren- 
seignements utiles  dont  l'existence  est  insouDçonnée  ;  en 
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A.Mr^}IJ()I{A'ri()N?^  A    AI'IM)|;'|'i:k    A    l,A    1  x  )(  TM  lONTAT.   A  <'•{'[' KL]. K 

bien  <I('S  cjis,  CCS  foiicl  i«nm;iii'cs  jinroiil  ;i  iihuiI  i-<*r  miix  int<»- 
rcssi^s  \i\  fiicnii  (h'  procMNlci*  cl  ils  iiicHimhiI  en  iiiciiic  temps 
cil  icli(  r  les  ji\  jml  Ji;;('s  pi'nli<|iies  de  Tinsl  il  ut  ion. 

Onlrc  h's  iiilniiii;!  1  ions  vci'bjilcs,  (r;iiili'rs  p<ii\e!it 
C'ivr  reiniscs  p;u'  c<>ii-esp(Hi(hi  nce.  \a'H  r(^-snll;ils  sont  plus 
<lirticilcnicnl  jilleinls  piii*  ce  jHocedr,  aussi  dans  la  nicsni-e 
du  possible,  fant-il  cucouraj^cr  les  int(''rcsscs  à  v<*nir  pi*cii<lrc 
cux-uirujcs  les  l'cnscij^iM'incnts  qu'ils  d(^sii'ent  <I;ins  les  !>u- 
rcaux  de  rofticc. 

I']ntin,  cei'lnins  clici'clicurs  (l(''sii-eux  crélre  informes 
d'une  façon  jjrccisc,  i-a])ide,  continue  jx'uveiit  s'entendre* 
avi^c  l'cdlice,  i)our  recevoir  la  docuiiK^ntation  (|ui  les  iiit<> 
resso  <los  (|u'elle  se  i)reseiite  et  s'adressent  ensuite  à  l'office 
s'ils  le  jugent  bon. 

Aetuellement,  les  hommes  d'afîaires  canadiens  qui 
désirent  se  documenter,  peuvent  obtenir  des  rensei<;ne- 
ments  mais  en  <>vnéral,  ils  .ne  savent  où  s'adresser  et  ce 
qu'ils  reçoivent  est  très  incomplet.  Ce  n'est  pas  qu'un  sé- 
rieux effort  ne  soit  fait,  mais  l'oft're  et  la  demande  ne 
se  rencontrent  pas,  de  sorte  qu'une  partie  de  cet  effort  est 
stérile.  Ainsi  le  ministère  <du  commerce  publie  une  liste  des 
producteurs  et  exportateurs  canadiens.  (1)  Cette  liste,  en 
premier  lieu  peu  connue,  est  sèche,  sans  indication  de  l'im- 
portance des  firmes  signalées  et  néglige  totalement  une 
partie  appréciable  du  commerce  extérieur,  l'importation. 
Bien  d'autres  publications  existent  encore,  et  nous  en  avons 
signalé  plusieurs  dans  le  cours  de  ce  travail,  mais  elles 
n'ont  pas  la  diffusion  qu'elles  devraient  avoir,  malgré  les 
efforts  consciencieux  des  fonctionnaires  qui  en  ont  la 
charge.  Les  raisons  ne  sont  autres  que  les  difficultés  que 
nous  avons  montrées  et  qui  ne  pourraient  être  vaincues  que 
par  la  création  d'un  organisme  de  documentation,  centra- 
lisant tous  les  renseignements  ayant  quelque  valeur  écono- 
mique. 

L'essor  commercial  et  industriel  du  peuple  canadien 
a  fourni  bien  des  exemples  que  nous  avons  signalés,  des  ré- 
sultats que  l'on  peut  attendre  de  l'action  des  pouvoirs  pu- 
blics combinée  avec  celle  de  l'initiative  privée.  Voici  un 
terrain  nouveau  sur  lequel  ces  actions  pourraient  s'exercer 


(1)   The  Export  Directory  of  Caxada,  containing  a  list  of  Cana- 
dian  manu  facturer  s,  producers  and  exporters,  Ottawa,  1912. 
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et  avoir  des  cons(3qiiences  dont  le  court  exposé  qui  précède 
montre  toute  l'importance. 

Office  de  statistique.  —  Parmi  les  documents  ad- 
ministratifs qui  contribuent  à  alimenter  les  répertoires  d'un 
office  de  documentation,  il  faut  signaler  les  statistiques. 
En  général,  les  renseignements  statistiques  ont  un  carac- 
tère officiel,  en  raison  de  ce  que  les  pouvoirs  publics  dispo- 
sent des  moyens  d'investigation  que  les  particuliers  n'ont 
pas  :  les  ressources  pécuniaires  et  l'autorité.  Malgré  leur 
caractère  officiel,  il  faut  beaucoup  de  circonspection  et  ne 
pas  accorder  un  trop  grand  crédit  à  la  documentation  basée 
sur  certaines  statistiques.  Trop  souvent  les  relevés  ne  sont 
qu'accidentels,  la  statistique  n'ayant  qu'un  intérêt  secon- 
daire dans  l'observation  et  l'on  conçoit  que  de  nombreuses 
inexactitudes  doivent  se  glisser,  sans  que  l'on  y  attache  au- 
cune importance.  C'est  presque  toujours  le  cas  pour  les 
statistiques  commerciales  qui  souffrent  de  ce  qu'elles  sont 
faites  par  les  administrations  douanières,  dont  la  mission 
principale  est  de  s'occuper  des  intérêts  du  fisc.  Les  règles 
qui  président  aux  relevés  et  par  suite  aux  publications, 
varient  selon  la  politique  commerciale  des  différents  Etats, 
de  sorte  qu'il  n'y  a  aucune  harmonie,  il  n'y  a  aucune  unité 
ce  qui  rend  impossible  la  comparaison  entre  les  résultats  et 
amène  la  constatation  d'innombrables  erreurs.  Sans  doute, 
c'est  là,  question  internationale  et  question  suffisamment 
importante  pour  retenir  l'attention  des  Etats  et  depuis  plu- 
sieurs années,  l'Institut  international  de  Statistique  pour- 
suit une  vigoureuse  campagne,  afin  d'uniformiser  les  sta- 
tistiques mondiales,  source  précieuse  de  documentation. 

Au  cinquième  congrès  international  des  chambres  de 
commerce  tenu  récemment  à  Boston,  un  vœu  a  été  émis 
priant  le  gouvernement  belge  d'inviter  sans  retard  les 
vingt-deux  Etats  qui  ont  envoyé  des  délégués  à  Bruxelles, 
en  1910,  à  conclure  à  bref  délai  une  convention.  Cette  con- 
férence avait  décidé  de  faire  en  sorte  que  les  Etats  établis- 
sent, en  dehors  de  leur  statistique  commerciale,  une  nomen- 
clature nouvelle  groupant  les  marchandises  importées  et 
exportées  sous  la  double  indication  du  poids  et  de  la  va- 
leur. De  plus,  le  vœu  était  émis  de  voir  créer  un  bureau  in- 
ternational de  la  statistique  du  commerce,  chargé  de  cen- 
traliser toutes  les  communications  utiles  pour  donner  au 
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UTiLi'i'^:  d'unio  commission  ci'iN'niALi':  dm  sta  ris'i'n^i:!-: 

(•(Hiimn-cc  iiH)ii(ii;il   iiii  ;i|M'rrii  ;iiiiiii<|  d'iihord,  jmhii-  th\.iiii- 
SCllM'sl  l'icl    cl     llirilh'    liiriisiirl    rlisililc,    dll    liioii  \  fliM'h  I    roili- 

mcrcial  des  dillV'rciils  pays  du  ;;I()I)<',  rcMli;;»'  cMiironiM'iiK-iil 
au  «;r()ii|)i'm('iil  «les  inarchniHliscs  jidoptr  pai'  la  roiifViciicc. 

Ti'i)\)  ri-iMiucimiiciil  l'nii  coiislaU*  de  lla^^ranlrs  cou 
iradiclioiis  dans  les  jjiihlical  ions  slal  is(  i(|in's  d'un  pays. 
Elles  proviennent  de  ce  (pic  les  divcrH  «h'parh'nH'nls  faisjint 
dos  ivleves,  le  font  dans  des  buts  (lilï('rcnts  et  ne  s'occii- 
pont  q\w  du  but  jjoui'suivi  par  eux,  mais  la  cause  j)iincipalc 
est  ri«;noran('e  de  la  te('lini(iue  statisliquc,  d'où  il  1'(*hu11(* 
que  le  travail  manque  de  méthode. 

'  Actuidlemeiit,  les  statisti(iues  cauadicnncs  ne  sont 
pas  toutes  des  modèles  de  clarté.  Les  divers  services  ont 
été  créés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sans  méthode  uni- 
forme, et  Ton  pourrait  montrer  par  des  exemples  multiples 
qu'elles  sont  très  perfectibles.  On  devrait  prévoir  la  créa- 
tion d'un  office  central  de  statistique  étendant  ses  rami- 
fications dans  les  divers  départements  ministériels,  afin 
qu'il  y  ait  de  Tuniformité  dans  l'exécution  du  travail  con- 
centrant les  rensei<>nenients  recueillis,  les  exposant  systé- 
matiquement à  l'aide  de  méthodes  appropriées  aux  statis- 
tiques à  faire  connaître.  (1)  On  pourrait  peut-être  souhaiter 
la  création  d'une  commission  centrale  de  statistique  ayant 
une  mission  analogue  à  celle  qui  fonctionne  dans  les  prin- 
cipaux pays. 

La  création  d'une  commission  centrale  de  statistique 
serait  intéressante,  non  seulement  au  point  de  vue  de  la 
documentation  économique,  mais  en  raison  de  la  place  que 
la  statistique  occupe  dans  la  science  gouvernementale.  En 
général,  une  telle  commission  est  composée  d'un  certain 
nombre  de  personnalités  occupant  un  rang  distingué  dans  la 
science,  (2)  auxquelles  sont  adjoints  des  fonctionnaires  des 
divers  départements  ministériels,  ayant  la  partie  statis- 
tique dans  leurs  attributions. 

La  mission  de  cet  organisme  s'explique  ;  il  établit  un 
plan  général  des  statistiques  du  pays,  donne  avis  sur  les 

(1)  Remarquons  en  passant,  que  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commer- 
ciales de  Montréal  est  le  premier  établissement  d'instruction  supérieure  du 
pays,  ayant  organisé  un  cours  de  Statistique  générale  et  appliquée.  Ce  cours 
a  un  double  but,  apprendre  à  dresser  les  statistiques  et  apprendre  à  s'en 
servir. 

(2)  Les  membres  de  la  commission,  hormis  le  secrétaire,  n'ont  d'autre 
rétribution  que  des  jetons  de  présence. 
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procédés  de  relèvement,  de  dépouillement  et  d'exposition 
statistique  a  employer  variant  selon  les  espèces,  (1)  veille 
à  ce  que  tout  double  emploi  soit  évité  tant  dans  les  re- 
cliei*clies  que  dans  les  publications,  s'occupe  de  publications 
et  en  prend  même  la  direction  effective.  D'une  façon  géné- 
rale cette  commission  prend  toute  les  initiatives  qui  sont 
de  nature  à  introduire  l'unité  et  à  améliorer  les  statistiques. 

Il  nous  paraît  qu'une  telle  commission  devrait  relever 
du  gouvernement  fédéral,  mais  nous  ajoutons  que  tous  les 
gouvernements  provinciaux  devraient  en  avoir  une  similaire, 
ayant  une  importance  aussi  grande,  car  si  certaines  ques- 
tions échappent  à  leur  compétence,  il  en  est  d'autres  par 
contre,  qui  sont  de  son  ressort  et  desquelles  le  gouverne- 
ment fédéral  n'a  pas  à  s'intéresser. 

Mais  ce  qu'il  faudrait,  par  exemple,  c'est  que  ces 
commissions  soient  intimement  liées,  qu'elles  aient  un 
plan  d'ensemble,  quelles  ne  travaillent  pas  isolément  en 
s'ignorant.  Il  y  aurait  là  un  organisme  intéressant  à  éta- 
blir ;  on  peut  pressentir  qu'il  en  résulterait  de  sérieux  pro- 
grès, non  seulement  par  une  documentation  qui  guiderait 
du  fait  qu'elle  montrerait  où  et  comment  on  marche,  mais 
par  une  émulation  aiguillonnée  par  une  documentation  in- 
terprovinciale comparative. 

Une  commission  a  été  nommée  récemment  et  a  pro- 
posé de  nombreuses  améliorations  dans  un  intéressant  rap- 
port. (2)  Sans  demander  la  création  d'une  commission  cen- 
trale, elle  réclame  un  office  central.  L'un  implique  l'autre 
et  il  va  sans  dire  qu'une  commission  aurait  pour  premier 
soin  de  demander  la  constitution  d'un  bureau  de  statis- 
tique, organisme  indépendant  qui  trouverait  dans  la  com- 
mission un  conseil  éclairé,  du  fait  même  de  sa  composition. 
La  commission  centrale  assurerait  le  bon  fonctionnement 
du  bureau  central  en  lui  traçant  les  voies. 

La  proposition  de  créer  une  conférence  interprovin- 
ciale est  excellente.  Nous  allons  un  pas  plus  loin,  en  sug- 
gérant   la    création   d'une    commission    centrale   près    de 


(1)  Cette  partie  de  la  technique  statistique  consistant  en  l'exposition 
est  importante,  car  c'est  la  mise  en  contact  avec  le  public.  V.  ce  que  nous 
en  disons  dans  la  Revue  Economique  Canadienne,  Vol.  II,  p.  239,  dans 
notre  article  L'exposition  graphique  des  statistiques. 

(2)  Report  on  depart:\œntal  commission  of  the  official  statis- 
Tics  OF  Canada.     Ottawa,  1913. 
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r'i'ii.rn';   iho   i/rihrcA'no.N   r:<'()N<)Mi<ji  i: 

('lia<|Ur  ;;<MlV('iiH'iii('iil  |iin\  iiMi;il  cl  iums  jijoillons  (jUc  (IcH 
inciiibrcs  |MMin;iH'iil  r\\r  (l('|(';;iir*s  ;i  hi  ((nmiiiHKioii  (•<*iilrjil<* 
f(Ml(''rjil(' cl  consl  il  iici- iiiiisi  le  lien  indispciisnhlc  ;i  l'entente. 
Le  i»()n\<'nH'inciil  dt^  l;i  piovincc  de  (^"•^'^x*^'  (l<*Mii'<*nx  d'avoir 
il  Ha  (lisjjositioii  hms  les  reiiHci^ncuM'iits  pi'ociiivs  |);n-  le 
rcdovciiH'iil  des  fails,  a  <l('Mid<'*  In  cim-mI  ioFi  d'iiii  l>iii-e;iii  «h* 
*4ta(is(i(|ii('s  |n*(>viii(ialcs. 

l.cs  autres  su^-^cstioiis  (1)  rolativos  aux  rcjorines  a 
ai)iK)r(er  aux  dilTerentes  statisl  i<|ii<'s  sont  tontes  très  re- 
comniandahlcs  et  nous  sonlij^nons  l'agrandissement  d(*  l'an- 
nuaire du  Canada  vi  le  choix  judicieux  d<*s  fonctionnaires 
ai)|)(d(''s  à  dresser  les  sta(isti(iues.  (2) 

(\'s  améliorations  i)roi)()sécs  ])our  les  publications 
statistlciues  4lu  commerce  international  feront,  le  Jour  ou 
elles  seront  réalisées,  une  documentation,  auxiliaire  pré- 
cieux <>uidaut  l'industrie  et  le  commerce,  ainsi  (|ue  la  lé^^is- 
lation  qui  y  est  relative. 

L'éducation  économique.  —  De  tous  les  facteurs 
de  l'expansion  économique,  le  plus  important,  celui  sans 
lequel  les  autres  ne  peuvent  exister  ou  ne  î)euvent  que  lan- 
guir, c'est  l'instruction.  L'instruction  est  la  matière  pre- 
mière du  progrès.  C'est  elle  qui  procure  l'intellectualité 
nationale.  Si  cette  intellectualité  est  faible,  tous  les  fac- 
teurs d'expansion  seront  fatalement  en  dessous  de  leur 
tâche.  Tous  les  organismes  dont  nous  avons  montré  som- 
mairement le  fonctionnement  et  d'autres  encore,  ne  peu- 
vent produire  les  résultats  que  l'on  en  attend,  sans  des 
hommes  ayant  la  compétence  voulue  pour  leur  donner  l'im- 
pulsion qui  leur  convient.  Après  avoir  montré  tous  les  fruits 
produits  par  l'éducation  M.  G.  Blondel  constate  que  ''  les 
résultats  que  l'Allemagne  a  obtenus,  elle  les  doit  en  grande 
partie  à  ces  méthodes  scientifiques,  qui  l'ont  amenée  peu 
à  peu  à  une  exploitation  rationnelle  de  ses  chemins  de  fer, 
à  l'application  des  tarifs  mieux  étudiés,  à  une  étude  atten- 
tive des  courants  commerciaux,  à  un  aménagement  excel- 
lent de  ses  cours  d'eau  et  de  ses  canaux.  "  (3)  La  question 


(  1  )    V.  le  rapport  cité  pp.  24  et  25. 

(2)  Revue  Economique  Canadienne.  V.  notre  article  Vol.  I,  p. 
228,  L'enseignement  de  la  Statistique,  exposant  la  question  à  divers  points 
de  vue. 

(3)  L'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand,  chap. 
III,  §  II,  L'éducation,  p.  317. 
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de  renseignement  joue  donc  un  rôle  plus  important  que 
toute  autre  question. 

La  vie  économique  de  l'Etat  ne  peut  être  normale, 
que  si  tous  les  organes  constitutifs  sont  sains,  bien  dévelop- 
pés, appropriés  à  leurs  fonctions.  Ces  organes  sont  eux- 
mêmes  composés  de  groupements  d'individus,  chaque  grou- 
pement ayant  sa  mission.  Chaque  individu  est  une  valeur, 
une  force  à  l'état  latent,  qui  ne  deviendra  effective  que 
par  l'éducation,  car  sa  productivité  sera  en  raison  de  son 
développement  intellectuel,  de  son  habileté  professionnelle. 
D'autre  part,  la  nation  n'étant  qu'une  collectivité  d'indi- 
vidus, sa  valeur  sera  relative  à  la  valeur  des  individus  com- 
posant cette  collectivité. 

Le  problème  de  l'instruction  est  donc  le  problème  le 
plus  grave  qui  puisse  s'imposer  à  l'attention. 

Au  Canada,  ou  mieux  dans  la  province  de  Québec  à 
laquelle  nous  bornerons  nos  observations,  le  système  d'édu- 
cation a  les  défauts  que  nous  reprochons  à  l'ensemble  des 
institutions  économiques  :  il  n'y  a  pas  de  plan  d'ensemble, 
aucune  coordination  n'existe  entre  les  différentes  branches 
de  l'enseignement.  Les  écoles  ont  été  créées  et  ont  été  mo- 
difiées au  fur  et  à  mesure  des  nécessités,  quand  on  l'a  jugé 
bon,  au  hasard  des  circonstances,  sans  souci  dans  la  forma- 
tion des  programmes,  de  ce  qui  existait  et  de  ce  qui  aurait 
dû  exister  pour  répondre  aux  besoins. 

L'œuvre  de  l'éducation  devrait  former  un  tout  com- 
parable à  un  arbre.  Le  tronc  représente  l'enseignement  pri- 
maire, uniforme;  les  branches-mères  symbolisent  l'enseigne- 
ment secondaire,  ayant  en  différents  points  des  bifurca- 
tions ;  enfin,  les  bifurcations  de  ces  branches  représentent 
l'enseignement  supérieur,  avec  des  ramifications  aussi  nom- 
breuses que  les  spécialisations  universitaires.  Actuellement 
certaines  de  ces  ramifications  existent  sans  avoir  les  at- 
taches voulues  au  tronc  qui  doit  leur  apporter  la  sève,  aussi 
elles  végètent. 

Il  nous  plaît  de  constater  de  récents  progrès.  Ils  sont 
continus  et  marqués.  Des  institutions  améliorées  récem- 
ment, des  institutions  nouvelles,  ont  mis  en  lumière  cer- 
taines lacunes  et  de  louables  efforts  sont  faits  pour  les  com- 
bler. Il  reste  sans  doute  beaucoup  à  faire,  comme  dans  tous 
les  pays  d'ailleurs,  mais  l'œuvre  de  l'instruction  est  œuvre 
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CE   (M''ï'-S'I'    l/r:iH  (ATlnN    T:* :ON()Mlgï'I0 

('xij;M';inl  <lii  (niips.  Kcpi-ciiaiil  iioIin-  cnniparaiHon,  l'ai-hn» 
ii'aKcinl  pas  sa  piciiir  crcnsHaficc»  m  <jij<*l<jii(*s  anii<M*H,  il 
faut  (iii'on  le  veille,  <|n'(»n  le  H()i;:;iM*,  «pToii  rainélion»  (*t  ajou- 
tons (pie  si  |>ar  inalliem'  des  hraiiclies  sont  (jevemies  tor- 
tueuses, il  sei*a  siMiveiil  |>his  <lifrK'ile  de  les  redresser,  (pi<* 
de  faii-e  uni»  ;^relTe  nouv(dle.  Le  livre  pnbli('  par  le  vi^^vi^tié 
E.  Houchetti',  contirnl  dans  son  ensemble  diverses  appN*- 
ciations  et  su<j^<j^estions  rcdatives  h.  rinstriict ion  dans  le  Ca- 
nada fran(;ais.  La  pln[)art  des  idées  <iniis<\s  niéritcMit  d<*  re- 
tenir l'attention.  (1) 

(\»rtes,  ee  n'est  ici  la  plaee  d'indiquer,  ne  fut-ce  qu'il 
grands  traits,  ce  que  <levrait  être  un  système  d'éducation. 
Ce  n'est  même  que  dans  s(\s  grandes  lignes  que  nous  exami- 
nerons l'éducation  économie} ne  qui  nous  intéresse  au  pre- 
mier chef,  étant  donné  son  influence  sur  l'essor  industriel 
et  commercial.  C'est  pour  cette  raison  qu'il  importe  de  la 
mettre  au  premier  plan.  Tous  ceux  qui  ont  étudié  la  vie 
économique  d'un  paj^s  et  qui  ont  recherché  les  moyens  de 
donner  plus  d'intensité  à  cette  vie,  ont  recommandé  comme 
première  mesure  à  adopter:  "développement  de  l'enseigne- 
ment professionnel,  industriel  et  commercial  ".  (2) 

C'est  à  l'éducation  économique  qu'il  faut  appliquer 
ce  qu'a  dit  Jules  Simon  :  "  Le  peuple  qui  a  les  meilleures 
écoles  est  le  premier  des  peuples  ;  s'il  ne  l'est  pas  encore, 
il  ne  tardera  pas  à  le  devenir.  "  Aveugle  celui  qui  contes- 
terait la  vérité  de  ces  paroles  !  L'instruction  qui  nous  oc- 
cupe est  celle  qui  fournit  les  forces  vives  de  la  nation. 
Or,  le  "primum  vivere,  deinde  philosophari",  n'a  jamais 
été  plus  d'actualité  que  de  nos  jours.  Ce  sont  le  commerce 
et  l'industrie,  sous  différentes  formes,  l'agriculture  n'étant 
qu'une  industrie,  qui  donnent  la  vie  économique  aux  na- 
tions. Celles  qui  ne  progressent  pas  resteront  à  l'arrière- 
plan  ou  même,  comme  le  montre  l'histoire,  disparaîtront  de 
la  carte  politique  du  monde.  C'est  donc  l'existence  de  la 
nation  qui  est  en  jeu.  Pour  assurer  cette  existence,  il  faut 
procurer  aux  jeunes  énergies  l'éducation  économique,  don- 


(1)  L'indépendance  ÉcoNOinorE  du  canada  français     V.  princi- 
palement les  chap.  V  et  suivants. 

(2)  V.  entre  autres  les  auteurs  cités  dans  notre  introduction.  Idem 
les  vœux  émis  à  de  nombreux  congrès:  expansion  économique,  commerce  ex- 
térieur, chambres  de  commerce,  etc. 
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nant  une  formation  à  ceux  de  qui  la  nation  doit  vivre.  C'est 
logique  puisqu'il  faut  vivre  d'abord.  (1) 

L'éducation  économique  est  l'enseignement  tech- 
nique envisagé  sur  toutes  ses  faces.  Il  débute  forcément 
par  l'enseignement  secondaire,  l'enseignement  primaire  de- 
vant être  commun  il  tous. 

Il  comprend  l'enseignement  professionnel  et  indus- 
triel donné  dan«  toutes  les  écoles  appelées  techniques  et 
étant  la  préparation  à  l'exercice  d'un  métier. 

Il  comprend  encore  l'enseignement  scientifique  et 
commercial  préparant  ceux  qui  doivent  occuper  des  em- 
plois dans  le  commerce  et  l'industrie,  ayant  de  plus  des  sec- 
tions pour  ceux  qui  se  proposent  d'aborder  des  études  uni- 
versitaires (2)  d'ordre  technique,  quelles  qu'elles  soient. 

Enfin,  il  comprend  l'enseignement  supérieur,  repré- 
senté par  les  Ecoles  polytechniques,  les  Ecoles  des  Hautes 
Etudes  commerciales,  les  écoles  agricoles,  forestières,  de 
marine,  de  brasserie,  des  textiles,  d'architecture,  des  arts 
appliqués  et  autres. 

L'éducation  économique  tient  donc  une  large  place 
dans  les  systèmes  d'instruction  moderne.  Les  pays  qui  l'ont 
compris  et  se  sont  occupés  de  la  question  scolaire  en  la  mo- 
dernisant ont  trouvé  les  résultats  attendus.  "  Les  Alle- 
mands n'ont  pas  à  regretter  la  peine  qu'ils  se  sont  donnée, 
dit  M.  G.  Blondel  dans  un  intéressant  petit  ouvrage  sur  la 
question  qui  nous  occupe,  si  à  leurs  victoires  militaires,  ils 
ont  ajouté  de  brillantes  victoires  industrielles,  ces  succès 
sont,  dans  une  large  mesure,  la  conséquence  de  l'organi- 
sation remarquable  de  leur  enseignement  et  des  directions 
fécondes  qu'ils  ont  imprimées  à  la  jeunesse  ".  (3) 

Les  Allemands  ont  fait  école  ;  les  raisons  de  leurs 
succès  ont  été  recherchées  et  les  pays  qui  tiennent  les  pre- 
miers rangs  et  dont  les  progrès  avaient  été  un  instant 


(1)  V.  Le  mouvement  économique  de  janvier  1913,  contenant  un 
art.  de  M.  G.  Munteano  :   Nécessité  d'une  éducation  économique. 

(2)  Observons  en  passant  qu'il  ne  nous  paraît  pas  que  les  spécialisa- 
tions doivent  se  faire  trop  tôt.  Il  semble  préférable  de  pouvoir  aiguiller  le 
plus  tard  possible,  dans  une  direction  déterminée,  afin  que  des  changements 
puissent  encore  se  faire  sans  retour  en  arrière,  même  après  avoir  commencé 
les  études  universitaires.  Il  est  de  toute  évidence  que  des  modifications  ne 
sont  possibles  après  une  année  d'université,  que  quand  il  s'agit  d'études  ayant 
une  certaine  analogie. 

(3)  L'ÉDUCATION  économique   DU  PEUPLE   ALLEMAND.       p.  2. 
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moins  rapides,  nui  voulu  coinhalln»  nvoc  1<'S  inr*in<*H  arinos. 
l*ar(ou(,  aujouririiui,  on  (l('*tourn<*  la  jruu<*sH4'  s(u<licus<*  dcH 
])rof('Ssions  <li(('S  lilx'M'aN's  ;  à  rcnconlrc  (h*  ce  (|ui  K4*  faisait 
autrefois,  les  j<'un('s  «^cns  les  ini<'ux  doués  sont  oricnt(^»H 
vers  les  carrières  des  ulTaircs,  plus  int<''r('ssantcs,  ])lus  lucra- 
tives, les  n'^sultats  otant  ])roport  ionnvs  ;\  l'elTort,  ii  r('S|)rit 
d'iuitiativi',  aux  capacit^'t^. 

C'est  ('(M^ui  a  ann^n^  la  question  viveuKMit  (•ontrov<'r- 
K(V  des  l'^tudes  niixlernes.  Sans  nK^M'onnaîtiM»  la  va-leur  de  la 
culture^  dite  elassi^jne,  on  admet  j^eiK^^ralenn^it  (juV^tant 
donné  le  caractère  <le  révolution  couteniporainc»,  il  faudrait 
ixHluire  le  nombre  de  reux  qui  la  reçoivent.  "  Les  enquêtes 
que  j'ai  entreprise^»,  dit  M.  G.  Blondel,  me  permettent  d'af- 
firmer qu'une  partie  notable  des  élèves  de  nos  lycées  et  nos 
colléj2:es,  la  moitié  au  moins,  y  a  perdu  un  temps  précieux  à 
faire  du  <>Tec  et  du  latin,  à  s'occuper  de  travaux  exclusive- 
ment littéraires,  sans  être  initié  à  aucun  dej^Té  de  la  vie 
industrielle  et  commerciale  contemporaine.  Non  seulement 
il  ont  perdu  leur  temps,  mais  ce  qui  est  plus  ^rave,  ils  ont 
été  entraînés  dans  une  direction  fausse  qui  a  paralysé  cer- 
taines qualités  naturelles  d'initiative  ou  d'énergie  ".  (1) 
Et  il  ajoute  plus  loin,  après  avoir  montré  que  les  Allemands 
sont  convaincus  de  l'importance  de  leur  organisation  pour 
la  prospérité  de  la  patrie,  "  des  hommes  de  haute  valeur, 
ayant  reçu  eux-mêmes  un  bonne  culture  littéraire,  m'ont 
avoué  qu'ils  se  demandaient  maintenant  si  l'étude  du  latin, 
du  grec,  de  la  littérature  ancienne  était  vraiement  salutaire 
pour  la  formation  de  l'esprit,  si  elle  contribuait  à  tremper 
les  caractères  autant  qu'on  l'a  jusqu'ici  prétendu.  " 

Une  appréciation  plus  sévère  est  celle  de  M.  Jules 
Lemaître.  "  Un  bachelier  es  lettres  moyen,  a-t-il  écrit,  c'est 
un  brave  jeune  homme  qui  ne  sait  ni  latin  ni  grec,  mais  qui 
en  revanche,  ne  sait  pas  mieux  les  langues  vivantes,  ni  la 
géographie,  ni  les  sciences  naturelles.  Nous  avons  des  ba- 
cheliers qui  sont  des  prodiges  de  néant.  " 

"  En  Allemagne  les  réformateurs  se  sont  tout 
d'abord  préoccupés,  dit  M.  Blondel,  de  détourner  une  partie 
des  jeunes  gens  des  études  proprement  littéraires  pour  les 
orienter  du  côté  du  commerce  et  de  l'industrie. .  On  créa  des 


(1)     l'éducation  économique  du  peuple  allemand.  V.  la  préface. 
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écoles  ayant  d(\s  programmes  d'enseignement  moderne  et 
les  établissements  d'enseignement  classique  furent  entraî- 
nés dans  le  mouvement  et  durent  accorder  une  plus  grande 
place  dans  les  iH'ogrammes  à  l'histoire,  à  la  géographie,  aux 
langues  vivantes  et  aux  sciences.  " 

Au  début  la  réforme  a  rencontré  de  vives  résistances; 
petit  à  petit  elles  se  sont  inclinées  devant  les  résultats  et 
de  plus  en  plus  l'école  allemande  s'inspire  des  nécessités 
modernes.  Voici  une  statistique  montrant  la  situation  ac- 
tuelle :  (1) 

POPULATION  SCOLAIRE  EX  ALLEMAGNE 


Etats 

Totale 

Avec  Latin 
{Gymnase.) 

Sans  Latin 
{Realschule,  etc.) 

Prusse 

7,213,163 
1,156,221 
777,549 
569,419 
333,988 
360,587 

120,142 
22,512 
6,597 
6,920 
5,162 
5,487 

133  238 

JBavière 

17,521 

Saxe 

13  921 

Wurtemberg 

19,022 

6,625 

12  796 

Alsace-Lorraine 

Bade 

Totaux. 

10,410,927 

164,720 

263  123 

"  Quel  est,  écrit  M.  le  professeur  Lebrun  commentant 
cette  statistique,  l'enseignement  qui  est  le  plus  de  nature 
à  influencer  la  mentalité  générale  d'un  peuple  dans  son 
mouvement  scientifique  ?  Serait-ce  l'enseignement  greco- 
latin  donné  à  164,720  personnes  annuellement  ?  Ne  serait- 
ce  pas  plutôt  celui  qui  atteint  la  totalité  de  la  population 
scolaire,  c'est-à-dire  10,410,927  personnes  annuellement  ?  '" 
Et  plus  loin  il  ajoute  :  "  Les  humanistes  allemands  sont 
beaucoup  plus  avisés  que  les  nôtres.  Ils  ont  conscience  que 
s'ils  ne  suivent  pas  cette  culture  nouvelle,  s'ils  n'essaient 
pas  de  la  comprendre,  s'ils  ne  mettent  pas  leurs  élèves  en 
situation  de  se  l'assimiler  plus  tard  et  de  la  pénétrer  dans 
la  vie  publique,  ils  devront  renoncer  définitivement  à  vou- 
loir la  diriger.  " 

C'est  ce  qu'a  très  bien  réalisé  le  R.  P.  J.  Yerest,  qui 
est  une  autorité  en  la  matière,  quand  il  a  rédigé  pour  le 
congrès  d'expansion  économique  mondiale  de  Mons,  un 
rapport  sur  "  la  nécessité  de  réorganiser  le  programme  des 


(1)   Empruntée  à  la  brochure  Latins  ou  Germains,  de  M.  le  profes- 
seur H.  Lebrun,  de  l'université  de  Gand. 
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humaiii((S<  înicl<'iiiic.s,  4|jiiih  1<'  I)u(  <1(»  pivparcr  l<s  jcuii(*H 
^(^n-H  ii  rrxpaiisioFi  (''coiiniiiiijiK*.  " 

Dans  le  iii^iih'  coh^^tivh,  M.  (î.  K'mlli,  lV*iniiM'iit  pr<»- 
fc-ssciii-  Im'I^^c,  s'rcriail  :  *' Je  suis  un  classiipK».  J(»  snJH  lils 
<lii  classicisinc,  mais  rcxpiM-icncM»  <l<*  la  vie  m'a  conv^M'Ii.  L<* 
modci'iiismc  ciili-r  <'ii  I  ri(>mpha(<*in-  <l:ins  1rs  écoles.  I.ch 
lnimaiii(<\s  anciennes  ahonl isscnl-ellcs  à  Icnr  bnt  ?  Non, 
mille  fois  non  !  Je  voudrais  (pie  le  K*i;islateur  fournit  aux 
vu(^s  nouvelles  l'occasion  de  se  produire,  d(»  les  fair<*  con- 
trôler ])ar  voie<rexi)érience  libre,  (pi(*  l'on  ])fit  ainsi  montrer 
la.  valeur  éducative  du  systènu*  cpn^  nous  ])ro[)osons  ;  (pi'un 
collè^-e  <lu  système  préconise,  chani])  d'expéri(*nc(*  poui- 
l'avenir  ])ût  être  créé  et  que  ses  élèves  fussent  mis  sur  le 
même  picMl  que  ceux  qui  suivent  le  système  léj^al.  Le  crité- 
rium de  la  supériorité  sera  l'expérience."  Et  il  émit  un 
vœu  dans  ce  sens. 

A  vrai  dire,  l'expérience  existe  ailleurs  et  il  est  loi- 
sible d'en  écouter  le«  leçons. 

L'enseignement  moderne,  par  Fétude  des  proo;rè8 
scientifiques  récents,  est  jujj^é  propre  à  la  formation  ;  M. 
Seignobos  estime  que  "  l'évolution  des  sociétés  civilisées 
s'est  accélérée  à  un  tel  point  depuis  cent  ans,  que  pour 
l'intelligence  de  leur  forme  actuelle,  l'histoire  de  ces  cent 
ans,  importe  plus  que  celle  des  dix  siècles  antérieurs.  "  (1) 

De  son  côté,  Monseigneur  le  Kecteur  de  l'Institut 
catholique  de  Paris  s'est  exprimé  ainsi  :  "  Il  est  incontes- 
table que  le  développement  des  sciences,  de  l'industrie  et 
du  commerce,  sous  toutes  leurs  formes  exige  que  la  masse 
de  nos  contemporains  reçoive  un  solide  enseignement  mo- 
derne pratique.  Je  demande  donc  que  cet  enseignement 
qui  a  justement  pour  but  de  préparer  aux  carrières  agri- 
coles, industrielles  et  commerciales,  soit  libéralement  ré- 
pandu dans  le  peuple  français.  " 

Sur  cette  question  M.  Poincaré  partage  le  même 
avis  :  "  Nos  deux  enseignements  classiques,  a-t-il  dit,  orien- 
tent aujourd'hui  nos  écoliers  vers  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  les  professions  libérales,  les  carrières  adminis- 
tratives, judiciaires,  militaires  ;  or,  pourquoi  n'y  aurait-il 
pas  dans  un  grand  nombre  de  lycées  et  collèges,  aussi  bien 


(1)   Introduction  aux  étut>es  historiques. 
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que  dans  les  écoles  primaires  «ui>érieures,  un  enseignement 
professionnel  agricole,  industriel,  commercial,  un  enseijrne- 
ment  qui  fut  apte  à  d(^velopper  davanta^i^e  les  facultés  ac- 
tives et  qui  préparât  les  jeunes  ^ens  plus  immédiatement  à 
la  vie  moderne  ?  " 

Se  plaçant  sur  un  terrain  plus  pratique  un  ancien 
président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  estime  que 
"  les  professions  de  médecin,  d'avocat,  de  notaire,  d'avoué, 
n'offrent  pas  toujours  à  ceux  qui  s'y  adonnent  des  res- 
sources suffisantes  pour  vivre.  De  là,  la  nécessité  d'orienter 
les  esprits  de  nos  jeunes  gens  vers  de  nouvelles  carrières. 
Pour  les  y  préparer,  il  est  absolument  nécessaire  de  modi- 
fier les  programmes  actuels.  " 

En  1906,  le  gouvernement  belge  a  nomm,é  une  com- 
mission pour  rétude  des  améliorations  qu'il  conviendrait 
d'introduire  dans  l'organisation  de  l'enseignement  moyen 
du  degré  supérieur.  Cette  commission  est  composée  de  per- 
sonnalités du  monde  de  l'enseignement  moyen  et  univer- 
sitaire, ainsi  que  de  fonctionnaires  du  ministère  des  Scien- 
ces et  des  Arts,  ayant  l'instruction  publique  dans  ses  attri- 
butions. Dams  la  séance  plénière  du  24  février  1913,  le  R. 
F.  Macaire,  de  l'Institut  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
a  prononcé  un  discours  dans  lequel  il  a  mis  cette  question 
sur  son  véritable  terrain  et  il  disait  entre  autres  choses  : 
"  L'enseignement  moderne  est  un  enseignement  qui  s'im- 
pose et  s'imposera  de  plus  en  plus,  malgré  qu'on  en  ait, 
parce  qu'il  répond  à  une  nécessité  des  temps.  Il  suffit  pour 
s'en  convaincre  de  voir  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  entier. 
Que  ce  soit  sympathie  ou  résignation,  il  faut  bien  lui  faire 
bon  visage.  De  plus  en  plus,  j'en  ai  la  conviction,  c'est  cet 
enseignement  qui  formera  aux  carrières  pratiques  :  indus- 
trie, commerce,  colonies,  etc.  Il  faut  s'emparer  du  courant 
et  le  diriger  au  lieu  de  le  contrecarrer,  il  faut  le  rendre  bon 
pour  l'empêcher  de  nuire.  C'est  pour  n'avoir  pas  compris 
cela  partout,  que  nous  sommes  à  cet  égard  en  situation  d'in- 
fériorité vis^à-vis  d'autres  pays  qui  ont  franchement  encou- 
ragé et  organisé  le  nouvel  enseignement.  Je  suis  intime- 
ment persuadé  qu'une  des  meilleures  besognes,  à  côté 
d'autres  d'ailleurs,  que  nous  avons  à  réaliser  au  sein  de 
cette  commission,  si  nous  voulons  vraiement  être  utiles  au 
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RAISONS  \)K  \.\  ncfiTKNDUic  HVvC'inKmyvf']  in:s  classiquks 
j)ays,  c'csl   d'ur«;jinis('i'  forlcinciil    les   liiiin;iiiilcs  iiicxIfi-fM'H 

(1)'. '^ 

("••('tlo  (HH"Sti<ui  (le  I'('!iS'<'i;;iH'iii<nl  ;iv;inl  «'-le  vivciiHiil 
conh'oN crsc's'  (hii'jiiif  ces  dcrFiirrcs  anrM'*<'K,  il  s<*rîMt  posniblc» 
(le  mnll  iplici"  les  cilatioiis  du  iiirinc  ;^cfh<'.  I)c  noiiihi^Mix 
ex(Mii|d(\s  (Mil  drinoidriMiiic  la  foriiiatioii  inlclhci  ikHc  jxiit 
])arfait('ni('nt  s'obicnir  par  Trliidc  dr  la  lan;;in*  iiialniM'IK* 
et  dos  sci(Mic(*s.  A  j)arl  (lucliiucs  inti'aiisi«;^(^aiits,  on  <*s(  d'ao 
cord  sur  (m»  point. 

Ici  an  Canada,  la  pose  do  la  proniiorc*  j)iorr(»  d** 
r<^c()I(^  to('lini<|n(»  ûo  INIontroal  a  6t/'  ro-ccasion  <lo  dinv*- 
rontos  dl'Hdarations  dont  on^  S(»  souvient  ot  qu'il  conviont  ih* 
retenir.  L'edn<*ation  ('^cononiiquc*  du  pays  reclaino  un  vi^^ou- 
reux  coup  d(*  barre  vers  les  études  nuxlernes  ;  (die  demande» 
impérieusement  de  nombreuses  éner<;ies.  Les  professions 
libérales  ont  eu  jusqu'ici  trop  d'attraits  pour  notre  jeu- 
nesse, ou  disons  mieux,  pour  ceux  qui  avaient  (diarj^e  de 
dirig^er  cette  jeunesse.  Il  s'agit  de  cban<;t^r  rai<;uilla<;e  et 
de  donner  une  direction  plus  conforme  aux  besoins  du  pays, 
d'orienter  la  jeunesse  intelligente  et  studieuse  vers  les  car- 
rières qui  sont  les  sources  de  sa  vie. 

D'où  vient  que  l'on  dirige  vers  les  études  classiques 
tant  de  jeunes  gens  qui  ne  devraient  pas  y  être.  L'inspec- 
teur général  de  l'enseignement  technique  estime  que  ^^  trop 
souvent  on  plaee  des  enfants  dans  des  lycées  ou  des  collèges, 
non  par  suite  d'un  choix  judicieux  et  réfléchi,  mais  par 
vanité  ou  amour-propre  ;  on  tient  avant  tout,  à  ce  qu'ils 
fassent  leurs  études  classiques.  Et  ce  qu'on  voit  trop 
souvent  au  bout  de  l'expérience,  c'est  que  la  vanité  du  père 
a  sacrifié  l'enfant  et  qu'incapable  de  devenir  un  négociant 
distingué,  faute  des  études  nécessaires  à  cette  profession 
le  rhétoricien  l'était  tout  autant  de  devenir  un  bon  avocat 
ou  un  bon  professeur,  pour  n'avoir  fait  qu'imparfaitement 
celles  qui  pouvaient  le  conduire  à  cette  destinée.  " 

'Cette  préférence  s'explique  par  une  mesure  malheu- 
reusement appliquée  en  certains  pays,  et  ici  l'on  remarque 
plus  ou  moins  la  même  tendance.  Cette  mesure  décrète, 
que  tous  les  jeunes  gens  n'ayant  pas  les  aptitudes  voulues 


(  1  )  V.  Animales  de  la  coMinssiON  de  eéforme  de  e^e^seioxe^ient 
MOYEN  DU  DEGRÉ  SLTPÉRiEUR.  Le  discoiirs  du  R.  F.  Macaire  a  été  publié  en 
extrait  dans  une  brochure:  Les  humanités  modernes. 
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pour  les  humanités  anciomios,  doivent  être  dirinr(is  vers  les 
humanités  modernes.  C'est  taxer  celles-ci  d'infériorité,  leur 
jeter  le  discrédit  et  faire  tourner  les  re^i^ards  des  parents, 
souvent  fort  mauvais  ju^j^es  quand  il  s'agit  de  leurs  enfants, 
vers  les  humanités  anciennes,  puisque  si  l'on  en  croit  cette 
mesure,  on  y  réunit  tout  ce  qui  est  quelque  peu  doué.  L'er- 
reur a  été  reconnue,  mais  la  mauvaise  impression  laisse 
encore  des  traces,  malgré  l'exemple  des  parents  les  mieux 
avisés  dirigeant  résolument  leurs  enfants  vers  les  études 
modernes,  les  préparant  et  les  armant  pour  les  carrières 
nouvelles.  Cette  mesure  regrettable  a  eu  un  effet  désas- 
treux ;  les  élèves  les  mieux  doués  suivant  les  classiques  ont 
donné  des  résultats  que  l'on  n'a  pas  pu  obtenir  de  ceux  sui- 
vant les  modernes,  d'autant  plus  que,  comme  le  remarque 
avec  raison  le  R.  F.  Macaire,  les  meilleurs  professeurs  sont 
employés  à  l'enseignement  classique.  (1)  Et  l'on  en  a  tiré 
cette  fausse  conclusion,  que  les  humanités  anciennes  sont 
supérieures  et  donnent  une  meilleure  formation  que  les  mo- 
dernes. Il  faut  observer  que  c'est  là  un  effet  qui  doit  dispa- 
raître avec  la  cause  le  produisant. 

Pour  conclure  sur  ce  point,  il  est  hors  de  doute  qu'un 
essai  loyal  montrerait  que  les  humanités  modernes  donne- 
raient une  formation  générale  équivalente  et  on  pourrait 
même  dire  meilleure,  si  leur  organisation  était  réellement 
pratique.  Il  faudrait  pour  cela  que  les  sections  modernes 
ou  scientifiques  reçoivent  des  élèves  aussi  bien  doués  et 
aussi  bien  préparés  que  ceux  qui  sont  destinés  aux  études 
classiques;  que  les  programmes  des  modernes  soient  métho- 
ou  scientifiques  reçoivent  des  élèves  aussi  bien  doués  et 
consacre  à  leur  étude  le  même  nombre  d'années;  enfin,  que 
les  professeurs  enseignant  dans  les  sections  modernes  aient 
autant  d'érudition  que  ceux  enseignant  dans  les  classiques. 
Comme  conséquence,  il  découle  naturellement  la 
mise  sur  le  même  pied  des  humanités  anciennes  et  mo- 
dernes pour  radmission  aux  universités  et  aux  écoles  supé- 
rieures. 

Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  de  faire  pas- 
ser tous  les  jeunes  gens  dans  le  même  moule.  Ce  qu'il 
importe,  c'est    que    ceux    qui    abordent    les    études    su- 


(1)   V.  discours  cité,  p.  46. 
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p^M'icilI-CS  Jliclll    IIFH*   Innilillinll   iri''^lU'V;\\('    (elle,  «pTilH  IUlisHJ'Ht 

(ipci-  le  plus  hii*;^«'  jM'olil  de  r<'s  <'*linh'S.    Sur  ce  jn)int,  il  y  ;i 
JH'('ni-(l    jihsolll.      |)ll    liKHiK'lil     <Hl    l;i     r<H-|ii:i  I  ioli    ^(^MK^M'ahî    <*Ht 
Huriisjiiilc,  il  (h)il   y  ;iv()ir  r.iciilh'  d'îilioi-ilcr  Ich  oMmIck  uni 
vcrsitnii'cs,  (jurl  (juc  snil   le  moyen  sni\  i  pour  ;ic(pi<'*rir  <-(*tl<* 
formait  ion. 

Il  csl  A  souhaiter  (pic  le  jcnnc  Inniiinc  (pii  a  (M)ni- 
încncc'  SCS  iinnianilc'^s,  modernes  on  anciennes,  sans  troj» 
savoir  à  (pioi  il  S(»  destinait,  ])nisse  i)rendre  une  d<^*cision  au 
inonuMit  d'entrer  ;^  TunivcTsité.  <'ett<'  décision  est  ^rave 
])uis(pu»  tout  son  avenir  en  déjx^nd,  aussi  il  semble  peu  sa<;e 
de  la  i)rendre  troj)  tôt,  avant  que  h»  j;()ût  d  les  aptitudf^s 
no  se  soient  rétdlenient  dessines.  Les  parents  donnerai<*nt 
pleine  approbation  à  une  rc'^fornie  du  ^cnre.  (^ue  de  fois 
n'en  avons-nous 'entendu  dire:  "  Je  desiro  que  mon  fils  fasse 
telles  études,  mais  je  voudrais  qu'il  puisse  choisir  la 
carrière  qui  lui  conviendra  quand  le  moment  sera  venu.  " 

Le  système  fonctionnt^  dans  plusieurs  pays,  dont 
rAllenia<»ne  et  le  résultat  obtenu  est  concluant.  Tx^s  clas- 
siques sont  moins  mais  mieux  suivis.  Il  y  a  une  meilleure 
adaptation  des  activités  aux  nécessités  contemporaines. 
Depuis  quelques  années  seulement  les  humanités  modernes 
donnent  accès  à  toutes  les  facultés  et  ce  n'est  que  récem- 
ment que  la  tkéologie  leur  a  ouvert  les  portes.  La  propor- 
tion des  étudiants  qui  y  sont  arrivés  par  les  études 
modernes  est  de  11  p.  c.  Le  R.  F.  Macaire  estime  cette  pro- 
portion énorme  étant  donné  que  les  études  modernes  ont  eu 
à  s'organiser.  (1)  Peut-être  la  mesure  est-elle  excessive, 
mais  en  tous  cas,  si  la  majeure  partie  de  ceux  qui  se 
destinent  aux  facultés  continuent  à  suivre  les  cours  clas- 
siques, il  n'est  pas  équitable  d'interdire  Paccès  de  ces  facul- 

(1)  statistique  extraite  du  discours  cité: 

POPULATION   DES   FACrXTÉS    PRTJSSIENXES   EX    1912. 


Facultés 

Gymnase 

Real  Gymnase 

Oberrkalschulen 

total 

Théologie 

1,679 
4,452 
3,613 
7,319 

9 
932 

876 
2,682 

^  688 

Droit 

380 

363 

2,027 

n  764 

Médecine 

Philosophie 

4,852 
12,028 

Total 
Moyenne  p.  c. 

18,062 
71 

4,499 
18 

2,770 
11 

25,331 
100 
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tés  h  ceux  qui  ont  ,une  fonn«ation  suffisante,  acquise  par  la 
voie  des  modernes.    Une  bonne  culture  générale,  prépara- 
toire à  renseignement  supérieur,  peut  certainement  s'ob- 
tenir par  l'étude  sérieuse  de  la  langue  maternelle  et  des 
sciences.  Les  études  classiques  sont  un  autre  moyen,  abou- 
tissant il  la  même  fin,  quoi  que  puissent  en  penser  certains 
humanistes.     C'est   pour   eux,   qu'exprimant    sa  surprise, 
Monseigneur  de  Harlez  disait:  "  Pour  les  partisans  de  vieux 
programmes,  il  n'existe  qu'une  méthode  pour  apprendre  le 
français,  c'est  l'étude  du  grec  et  du  latin.  "  Le  R.  F.  Ma- 
caire,  donne  une  citation  bien  précise  à  cet  égard.   ^^  Sans 
doute,  toutes  les  branches  du  programme  apportent  leur 
part  à  l'édification  de  la  personne  intelligente  et  morale, 
mais  rinitiation  suprême,  celle  de  laquelle  toutes  les  autres 
dépendent,  c'est  l'acquisition  de  la  langue  maternelle.   Des 
conditions   de   pureté,    de   noblesse,   de    tact,    d'élévation 
d'âme,  avec  lesquelles  la  langue  maternelle  aura  été  ensei- 
gnée, je  dirais  presque  révélée  à  l'adolescent,  dépendra  en 
grande  partie  le  niveau  de  son  intelligence  et  de  son  sens 
moral.  C'est  la  langue  maternelle  qui  donne  à  la  parole  fu- 
ture l'empreinte  définitive  de  la  raison  et  du  cœur.  "  (1) 

D'après  le  "  Pedagogisches  Archiv  ",  l'empire  alle- 
mand aurait  compté  en  1911,  524  gymnases  et  81  progym- 
nases ;  223  realgymnases  et  65  realprogymnases  ;  167 
écoles  supérieures  et  411  écoles  réaies.  En  Bavière  et  en 
Prusse,  comme  le  montre  la  statistique  ci-dessus,  la  popu- 
lation scolaire  est  plus  grande  dans  les  gymnases  ;  toute- 
fois cette  situation  ne  peut  être  attribuée  à  une  prédilection 
pour  l'enseignement  classique.  Elle  résulte  de  ce  que  les 
études  classiques  ont  eu  jusqu'en  ces  derniers  temps,  le 
monopole  dans  ces  Etats.  La  moyenne  du  nombre  des 
élèves  est  de  281  dans  les  gymnases  et  302  dans  les  écoles 
réaies. 

On  ne  peut  méconnaître  la  haute  portée  éducative 
des  études  classiques  et  les  observations  qui  précèdent  ne 
peuvent  aucunement  leur  porter  atteinte.  On  a  peut-être 
été  loin  en  Allemagne  et  nous  partageons  l'avis  du  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques quand  il  dit  :  "  Je  suis  partisan  des  études  clas- 


(1)  Discours  cité. 

202 


liirr  i»K  i/r^icoLK  ruoFKSSioNNiCM.i; 

sicpics,  part  iciilicrcmciil  <lii  laliii,  non  piis  «''iiHlir*  par  tout 
le  iikumIc  ;  je  r(';;i*('l  h»  ers  cl  iidcs,  pour  criix  <|irnn  ciisci^rm.. 
iiH'iil  prorcssiomu'I  pralicinr  pri^'iKii-crait  ininix  a  ce  (jiii  <loit 
('{vr  Iciii*  lâclic  dans  la  vie.  "  Les  nouvelles  nécessit(^'H  (^m-o- 
noini(|Ucs  iiH'Ianieni  lYMhicalion  econoniicpH*.  On  doit  faire? 
<lcs  elTorfs  ])ersev(''rantK,  pour  (pie  la  nianse  de  la  «^cnéraliou 
<le  demain  re(;()iv<»  cott(»  (''Kiucation. 

La  lui  le  pour  les  dc'houclK'S  exi;^(*  un  enseij^nenient 
toclinique  (h''velopi)e  et  a  niodilic^.  les  conditions  du  travail 
dans  l'industrie  contcuuijoraino.  Le  travail  doit  maintenant 
avoir  uiu'  organisation  scientifique.  l>6'}ii  les  perfectionne- 
nuMits  api)ortes  aux  machines  ont  i)enni8  sa  division  ;  i>ar 
rinstruction,  par  le  développement  de  la  machine^  humaine, 
si  Ton  peut  dire,  on  pourra  réduire  Teffort  intellectuel  ou 
musculaire,  afin  d'avoir  un  plus  ^^rand  rendement  avec  le 
même  etïort.  Dans  une  certaine  mesure,  le  système  Taylor 
permet  cette  organisation  scientifique.  C'est  à  l'école  pro-  ' 
fessionnelle  ou  industrielle  qu'appartient  cette  œuvre  édu- 
catrice  ;  c'est  là  que  les  jeunes  travailleurs  pourront  acqué- 
rir l'habileté  et  la  capacité  qui  doit  se  traduire  par  une  aug- 
mentation de  ce  rendement,  car  ce  que  produit  un  outillage 
varié  avec  les  aptitudes  de  ceux  qui  l'emploie. 

Cette  école  fait  appel  aux  jeunes  gens  désireux  de 
s'utiliser  le  plus  rapidement  possible,  à  ceux  qui  veulent 
apprendre  un  métier.  Apprendre  et  connaître  son  métier, 
voilà  ce  qui  fait  le  plus  défaut  !  Combien  ils  sont  rares  ceux 
qui  connaissent  leur  métier.  La  crise  de  l'apprentissage  a 
produit  partout  de  déplorables  effets  (1)  ;  elle  est  survenue 
pour  des  raisons  multiples  et  c'est  l'école  industrielle  qui 
doit  la  dénouer.  (2) 

Cet  enseignement  doit  être  à  la  fois  pratique  et  théo- 
rique. Il  donne  l'habileté  professionnelle  en  même  temps 
qu'un  ensemble  de  connaissances  générales.  Il  a  donc  pour 
résultat  la  formation  d'ouvriers  d'élite,  qui  pourront  deve- 
nir de  bons  contre-maîtres,  voire  même  d'excellents  pa- 
trons.   Il  est  très  variable,  étant  relatif  aux  besoins  des 


(1)  V.  l'enseignemext  professionnel  et  l'apprentissage,  confé- 
rence de  M.  G.  Blondel,  publiée  en  brochure.  V.  le  rapport  du  même  au 
conorrès  national  pour  la  défense  et  le  développement  du  commerce  extérieur 
de  France. 

(2)  GeRMAN     INDUSTRIAL     éducation     and     ITS     LESSONS     for     THE 

United  States,  par  H.  Beckwith.     Publication  de  1'  "  United  States  Bureau 
of  Education."     V.  p.  135  Suggestions  for  our  industrial  training. 
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régions  eux-mêmes  déterminés  par  la  nature  des  industries 
qui  y  ont  leur  siège. 

Cette  haute  utilité  n'a  pas  échappé  au  gouvernement 
canadien.   Il  a  nommé  une  commission  chargée  d'examiner 
ce  que  le  pa^^s  possède  actuellement  comme  établissements 
d'éducation  technique,  comme  aussi  de  voir  les  méthodes, 
les  systèmes,  et  les  résultats  obtenus  dans  les  principaux 
pays.    Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes  la  commis- 
sion a  terminé  son  travail,  et  bien  qu'elle  n'ait  publié  qu'un 
rapport  préliminaire  de  la  première  partie  (advance  copy  of 
part  1)  (1)  déjà  on  peut  se  rendre  compte  des  résultats  con- 
sidérables qui  pourront  être  obtenus.    Nous  déplorons  ce- 
pendant  deux    choses    dont    nous    nous   rendons    compte 
d'après  la  table  des  matières.    La  première  c'est  qu'il  n'y 
soit  pas  question  d'enseignement  commercial.   Celui-ci  est 
cependant,  à  ses  divers  degrés,  un  enseignement  nettement 
technique.    Il  a  simplement  une  technicalité  différente  de 
celle  de  l'enseignement  professionnel.  L'enseignement  com- 
mercial et  l'enseignement  professionnel  forment  un  tout 
constituant  l'enseignement  technique.  Ce  sont  deux  organes 
vitaux  intimement  liés,  et  nous  le  montrerons  plus  loin,  (2) 
l'un  ne  peut  bien  vivre  sans  l'autre.  La  chose  est  tellement 
vraie,  qu'en  certains  pays,  les  écoles  techniques  et  polytech- 
niques, les  écoles  de  commerce  et  les  écoles  des  Hautes  Etu- 
des commerciales  relèvent  du  ministère  de  l'industrie  et  non 
du  ministère  de  l'instruction.   Peut-être  obj cetera- t-on  que 
la  commission  n'avait  pas  dans  ses  attributions  l'examen 
de  cette  partie  de  l'enseignement  technique  se  rapportant 
au  commerce.  (3)  Dans  ce  cas,  le  travail  important  fourni 
par  la  commission  appelle  un  travail  correspondant  sur 
l'enseignement  commercial  et  il  est  à  souhaiter  qu'une  com- 
mission examine,  sans  retard,  pour  cet  enseignement  ce  qui 
a  été  examiné  pour  l'enseignement  industriel. 

Nous  constatons  de  plus  que  dans  le  rapport  de  la 
commission  il  n'est  nullement  trace  de  ses  investigations  en 
Belgique.  C'est  là  une  lacune  regrettable,  car  on  ne  peut 
oublier  que  la  Belgique  possède  un  ensemble  d'institutions 


(1)  Royal    commission    on    industrtal,   training    and    technical 
EDUCATION.     Report  of  the  commissiorrers,  Ottawa,  1913. 

(2)  V.  p.  207.  A  certains  égards  le  commerce  est  même  plus  important. 

(3)  Les  écoles  d'agriculture,  de  navigation,  de  pêclieurs  ont  cependant 
retenu  son  attention. 
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(les  plus  rriii;ii'<injil)lrs,  (niN'Ilc  ;i  r\r  <jcs  |n-«-mi<»n*H  A  orga- 
niser l'ciisei^iicniriil  l('(liiii(|ii('  cl  ;i  ji|)|)(H-|('  hcji  iicoii  p  <l«' 
soins  j\  s(Ui  pcrfccl  ioiiiicniriil,  ce  <jni  se  coiiroil,  <''l;nil  donné 
(1)  le  l'Ole  (le  ITsIucation  <''cononii(iMr  cl  riiillin'n(c  (jircllc 
exerce  snr  le  dovcloppenicnl. 

I.a  s(alis(i<|He  suivante»,  montrant  1(»r  prop-es  <lc 
renseignement  t.e(:lmi(ine  en  Hcl^iepK»  durant  les  (jualrc 
dei'nièr'cs  p(M-i(Mles  (h'cennalcs,  ne  <loit,  pas  étr'c  coninicnlcc  ; 


ANNÉES 

NOMHRE 

SUBVENTIONS  OFFICIKI-LF-S 

U'ÉCOLKH 

d'élèves 

1880 
1890 
1900 
1910 

99 
205 
49r) 
703 

11,151 
22,741 
39,539 

57,280 

ô')(»,900 

1,318,020 
2,431,301      (2) 

Cette  statistique  montre  une  augmentation  extraor- 
dinaire du  nombre  des  élèves.  En  fait,  partout  on  a  com- 
pris les  services  rendus  par  cet  enseignement. 

Au  début  il  n'en  fut  pas  de  même,  c'est  pourquoi 
dès  18G9,  la  Prusse  posa  le  question  de  l'obligation  sco- 
laire. (3)  L'idée  n'a  pas  été  admise  sans  opposition,  mais 
petit  là  petit  un  courant  s'est  formé  et  aujourd'hui,  dit  M.  G. 
Blondel,  "  elle  est  acceptée  par  les  Allemands  avec  d'autant 
plus  de  facilité  qu'ils  sont  convaincus  que  c'est  grâce  au 
développement  de  l'enseignement  technique  sous  toutes  ses 
formes,  que  le  nouvel  empire  est  devenu  une  puissance  de 
premier  ordre.  "  (4) 

Aux  Etats-Unis,  on  a  suivi  avec  attention  les  progrès 
réalisés  par  l'Allemagne  sur  le  terrain  de  l'enseignement 


(1)  V.  Rapport  général  sur  la  situation  de  l'enseigne^œnt 
TECHNIQUE  EN  BELGIQUE,  publié  par  l'Administration  de  l'enseiornement  in- 
dustriel et  professionnel  du  ^linistère  de  l'Industrie  et  du  Travail.  Deux 
forts  volumes.  Bruxelles,  1912.  Xous  y  relevons,  qu'indépendamment  d'un 
certain  nombre  d'écoles  qui  sont  entièrement  à  la  charge  de  l'Etat  ou  à 
charge  de  particuliers,  il  existait  en  1910.  703  institutions  recevant  les  sub- 
sides de  l'Etat.  V.  aussi  plusieurs  numéros  de  la  revue  de  l'enseignement 
TECHNIQUE  contenant  un  art.  de  M.  P._  Angles  :  L'Enseignement  technique 
en  Belgique. 

(2)  Les  dépenses  totales  ont  été  de  5,727,903  francs. 

(3)  Il  s'agissait  de  l'obligation  pour  tous  les  jeunes  ouvriers  de 
suivre  des  cours  du  soir  de  13  à  18  ans. 

(4)  L'ÉDUCATION   ÉCONOMIQUE   DU  PEUPLE   ALLEMAND.      Ouv.   cité. 
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technique.  Là  aussi,  avec  l'esprit  pratique  qui  caractérise 
l'Américain,  on  a  compris  que  plus  le  travailleur  sera  ins- 
truit, plus  la  productivité  sera  j^Tande,  et  conséquemment, 
que  plus  il  y  aura  d'écoles,  plus  grande  sera  la  puissance 
industrielle  du  pays.  On  s'est  parfaitement  rendu  compte 
de  la  part  prise  par  Téilucation  dans  l'essor  industriel  et 
commercial,  aussi  les  efforts  des  Etats,  des  villes,  des  parti- 
culiers tendent  à  la  conserver,  à  l'améliorer,  à  la  rendre 
toujours  mieux  appropriée  aux  nécessités.  Les  publications 
du  bureau  d'éducation  économique,  c'est-à-dire  industrielle, 
commerciale,  agricole,  forestière,  etc.  sont  l'objet  de  la  plus 
soigneuse  attention.  En  ce  moment  même,  une  vaste  en- 
quête est  faite  et  les  résultats  sont  portés  à  la  connaissance 
des  intéressés  par  voie  de  circulaires.  (1)  Les  consuls  sont 
chargés  de  signaler  toutes  les  mesures  qui  sont  prises 
à  l'étranger  en  matière  d'éducation  économique  ;  des  en- 
quêtes sont  faites  et  récemment  le  Bureau  of  Education  pu- 
bliait l'intéressante  étude  déjà  signalée  de  M.  Beckwith.  (2) 

Xous  avons  montré  comment  le  Canada  devient  in- 
dustriel. En  fallait-il  plus  pour  que  l'on  y  aborde  la  ques- 
tion de  l'enseignement  technique  ?  La  province  de  Québec 
prit  position,  en  créant  les  remarquables  écoles  techniques 
de  Montréal  et  de  Québec.  Elles  sont  un  succès  par  le 
nombre  d'élèves  et  par  les  résultats  obtenus.  L^ne  visite 
des  ateliers  en  action  et  l'exposition  des  travaux  des  élèves 
suffisent  pour  convaincre. 

Les  autres  provinces  ne  manqueront  pas  de  suivre 
l'exemple  de  Québec  et  d'instituer  chez  elles  des  écoles  dont 
les  avantages  sont  évidents.  La  législature  de  la  province 
d'Ontario  a  voté  à  la  session  de  1911,  ''  The  industrial  édu- 
cation Act  "  (3).    La  "  commission  on  industrial  training 


(  1  )  L'United  States  Bureau  of  Education  publie  une  série  de  bulle- 
tins illustrés  très  intéressants,  tels  que  Industrial  Education  in  Columhus, 
Prison  Schools,  the  teaching  of  modem  Janguages  in  the  United  States.  Agri- 
cultural  instruction  in  High  Schools,  Standards  and  Tests  for  measuring  the 
effïciency  of  Schools  or  Systejiis  of  schools,  A  Trade  School  for  Girls,  Bihlio- 
graphy  of  industrial,  vocational  and  Trade  Education.  A  comparison  of  public 
éducation  in  Germany  and  in  the  United  States  et  autres  ayant  des  titres 
non  moins  suggestifs. 

(2)  Germa;n'  ixdustrial  éducation  axd  its  lessoxs  for  the 
United  States.     Washington,  1913. 

(3)  V.  Industrial  Canada  d'avril  1913,  l'art.  Industrial  Education 
in  Ontario,  avec  le  sous-titre  "  Schools  and  classes  for  industrial,  technical  and 
Art  éducation  are  now  established  or  being  established  in  important  centres 
of  the  Province." 

206 


UNiox  lON'i'iti-:  L  mnsiik;.  iNhi'S'riniiL  i:'i'  i/i:nh.  coMMintf  ial 

ainl  h'cliiiicnl  rdiic:!!  ion  "  ;i  ïa'\\  (rcxctllriitcH  Hiij;t^(*Ht  ioiiH 
(lUc  les  proviiKM'^H  jH'('('|»l<'i(Hi(,  rcrljuiH'iiHiii  avrc  <-iii|M'<'hhi*- 
ment.  (  1  )  li'IOlnl  de  (^>ii('I)(m'  iir  s';ii-ivh'iM  vraisrnihljihh'inciii 
pas  Ijï  ('(  il  s'adachcFa  dt^  pIiiH  a  ciHoiira^^cr,  \y.\v  voie  de 
subsides,  les  rcolcs  l(Mdiiii(|iH'S  (jik*  l'initial  i\<'  jMi\<*('  |)<)iji-- 
rail  or^anisci*  cl  <|ui  se  Inmvrronl  dans  les  cnndilions  von- 
lucs.  I.c  Slia\vinij;an  'rcclinicjil  I  nsl  il  n  1  c  a  nn\  <'rt  h«*s  im»i1  <*s 
rociMunicnl,  avec  nn  pro^^ra.ninic  des  mieux  courus,  ("cwt  \\\i 
oxcMuple  î\  suivre.  Il  fau^li*ail  <|iu'  des  <^M*(>les  s'elèveut  sur 
tous  les  iK)iuls  de  la  province,  forinanf  les  jeuues  ouvriers, 
leur  doiuuint  uu  apprentissage  selon  les  nécessites  ^les  ré- 
«»ions  i't   l'ouruissant  uiu'  luaiu-d'œuvre  liabile. 

L'eusei^iUMucMit  industriel  et  reusei^nenienl.  com- 
mercial ne  peuvent  être  sépares.  Il  y  a  une  solidarit(^^  com- 
plète entre  l'industrie  et  le  commerce.  (2)  Il  ne  suffit  pas  de 
produire,  il  faut  vendre.  Il  est  même  nécessaire,  avant  d(^ 
produire,  d'avoir  la  certitude  de  vendre  et  ceux  qui  jettent 
les  bases  d^ndustries  nouvelles  ont  comme  premier  souci, 
la  recherche  des  débouchés.  Les  meilleures  industries  dis- 
posant de  la  meilleure  des  mains-d'œuvre,  sont  condamnées 
à  disparaître  le  jour  où  les  marchés  sont  fermés  à  leurs  pro- 
duits. Au  contraire,  que  la  science  du  commerçant  pro- 
cure des  débouchés  nouveaux,  le  travail  industriel  trouve 
un  regain  d'activité.  En  examinant  la  question  de  plus 
près,  on  constate  que  par  suite  des  concentrations,  l'indus- 
trie se  commercialise  de  plus  en  plus,  même  l'industrie  agri- 
cole n'est  pas  exempte  de  cette  commercialisation.  Avant 
même  que  l'industrie  produise,  la  science  du  commerçant  doit 
intervenir  pour  l'achat  du  matériel  de  fabrication  et  des  ma- 
tières premières,  deux  choses  de  la  plus  haute  importance, 
si  l'on  veut  que  le  produit  manufacturé  soit  de  bonne  qua- 
lité et  soit  rémunérateur.  Que  l'on  ne  perde  pas  de  vue  que 
l'industrie  manufacturière  ne  peut  exister  sans  une  sérieuse 
organisation  commerciale.  On  n'oserait  insister  sur  des 
choses  d'une  telle  évidence,  si  l'on  ne  constatait  que  trop 
souvent  on  oublie,  dans  les  discussions  économiques,  que  le 
commerce  a  plus  d'importance  que  l'industrie,  que  l'ensei- 


(1)   Winnipeg  a  déjà  pris  l'initiative  de  créer  une  école  teclinique  au 
coût  de  $700,000. 

'(2)  Plusieurs  écoles  supérieures  de  commerce  djnnent  le  grade  d'ingé- 
nieur commercial, 
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gnement  commercial  moyen  et  supérieur  demande  plus 
d'attention  que  l'enseignement  industriel  moyen  et  supé- 
rieur. (1) 

M.  Paul  Delombre,  ancien  ministre  du  commerce  de 
LYance,  président  de  l'Union  des  Associations  des  Anciens 
Elèves  des  Ecoles  supérieures  de  commerce,  l'a  nettement 
fait  ressortir  quand  il  a  dit  au  congrès  du  commerce  exté- 
rieur :  ^^  Sans  la  prospérité  du  commerce  que  deviendraient 
les  finances  publiques  ?  Sans  l'expansion  des  affaires  fran- 
çaises et  la  conquête  pacifique  de  débouchés  nouveaux 
qu'adviendrait-il  de  la  production  nationale  elle-même  ?  " 

"  L'ingénieur  aura  beau  déployer  tout  son  talent, 
ajoute  M.  Clieysson,  pour  améliorer  l'outillage,  la  qualité, 
le  rendement  et  pour  diminuer  le  prix  de  revient  ;  se« 
efforts  resteront  impuissants  si  à  côté  de  lui  on  achète  mal 
les  matières  premières  et  si  l'on  vend  mal  les  produits  finis, 
si  on  lui  donne  à  fabriquer  des  objets  désavantageux,  si  l'on 
ne  sait  pas  conserver  les  anciens  débouchés  et  en  conquérir 
de  nouveaux,  en  un  mot  si  la  direction  commerciale  vient 
paralyser  la  direction  technique.  " 

"  L'industriel,  dit  M.  E.  Waxweiler,  a  besoin  de  cet 
homme  nouveau,  rouage  essentiel  des  affaires  modernes, 
l'ingénieur  commercial.  (2)  "  Nous  irons  plus  loin,  en  disant 
qu'en  bien  des  cas,  l'ingénieur  commercial  est  devenu  l'in- 
dustriel en  raison  de  la  prééminence  de  son  rôle.  Ceux  qui 
ont  conçu  les  grandes  entreprises  ont  rarement  été  des  in- 
génieurs, mais  souvent,  ils  ont  largement  utilisé  la  science 
de  ces  derniers. 

La  supériorité  du  rôle  du  commerce  est  nettement 
mise  en  évidence  par  l'histoire  économique  des  Etats-Unis 
et  par  celle  du  Canada.  Nous  avons  montré  comment  le 
Canada  est  seulement  en  voie  de  s'industrialiser,  ce  qui  n'a 
pas  empêché  son  commerce  de  progresser  d'une  façon  re- 
marquable. C'est  en  raison  de  ce  que,  dans  un  pays  riche, 
il  peut  se  faire  un  commerce  actif  de  produits  naturels.  La 
puissance  économique,  et  partant  la  puissance  politique 
donnant  la  prospérité  qui  engendre  les  Arts,  les  Lettres,  les 


(1)  V.  plus  haut  ce  qui  est  dit  au  sujet  de  la  Royal  commission  on 
industrial  and  technical  éducation. 

(2)  KEVTJE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE,  mai   1904,  dans  l'art.   La 
concurrence  américaine  et  le  rôle  de  l'ingénieur  commercial. 
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iNDisrioNSAiuLri  i;  i»i:  i.  I':nsi:i(;m:mj:.n  r  (:()MMi:k(  iai, 

Sciciicrs,  :i  coiiiiih'  soiircr  les  jH-odiiils  <lii  sol  cl  cciix  du 
Hoiis-sol  <|iii  pcuvcnl  (h'.JM  (''lie  rnhjrl  <riiii  iialic.  (J)  !><'  tra- 
vîiil  iM'i'r('cli(nino  i>iii*  rciisci^^Micim'iil  hMliiii<jn(*  transforuH* 
ces  iHMHliiils  iijihirrls  cii  pi-odiiils  iiiamifacf  iii-<'*s  et  Iriir 
tloinic  nue  iin|MH-| aille  plus  valiH',  pourvu  (jiic  les  Iioiiiiih'H 
il'alTaircs  Iroiivciil  nii  placement  pour  ces  |)r(HluilH. 

La  vie  (M'oiionrMiih'  réclame,  <-omme  chose  indispen- 
sable, une  pn^paratien  speeiale  jmmii-  riioiiime  ^l'alTaires. 
Et  il  est  partieulièr<*men(  remar(iiial>l<'  (pie  ceci  soit  uni- 
versel. Voici  <pi(d(iues  opinions  (ju(»  nous  avons  ra.p|)el(^H'H 
(lejù  (2)  e(  dont  on  <levrait.  se  souvenir.  M.  (î.  Ilaiio- 
taux,  (|ui  a  i)i*is  un  inlerêt  ])artieuliei-  à  toutes  les  œuvres 
(Vexpansion  fi*an(;aise  a])res  son  ])assa<;-e  au  ministère  des 
affaires  étran^(M*es,  a  <^M*rit  :  "Ce  n'est  un  secret  i)our  y)er- 
soiuu^:  les  carrières  libérales  sont  enconibrc^es;  c'(*st  ce  (pii 
motive  la  poussi%  en  quelque^  sorte  instinctive,  qui  porte  b'S 
enfants  d'aujourd'hui,  hommes  de  demain,  vers  les  carrières 
commerciales.  Le  mouvement  universel  est  là  ;  c'est  un 
vent  puissant  qui  passe  sur  eux.  Mais,  voilà  !  il  importe  de 
s'y  préparer  de  bonne  heure  par  des  études  spéciales  et  sur- 
tout pratiques.  Le  temps  presse,  le  commerce  exige  main- 
tenant un  apprentissage  intellectuel,  comme  il  y  avait  jadis 
l'apprentissage  manuel.  " 

M.  J.  Siegfried,  qui  s'est  dévoué  durant  sa  vie  au  dé- 
veloppement de  l'enseignement  commercial  français,  a  fait 
observer  que  "  les  pays  qui  ont  été  les  précurseurs  dans 
l'enseignement  commercial,  en  ont  été  récompensés  par  l'a- 
vance qu'ils  ont  prise  sur  leurs  concurrents  dans  le  déve- 
loppement de  leur  commerce  mondial,  mais  on  peut  dire 
qu'aujourd'hui  la  nécessité  de  l'enseignement  commercial 
à  tous  les  degTés  est  unanimement  reconnue.  Les  nations 
qui,  autrefois,  croyaient  orgueilleusement  être  trop  supé- 
rieures pour  en  avoir  besoin,  font  en  ce  moment  les  plus 
grands  efforts  pour  rattraper  le  temps  qu'elles  reconnais- 
sent avoir  perdu  ;  celles  qui  sont  conscientes  de  la  puis- 
sance commerciale  qu'elles  y  ont  puisée,  en  poursuivent  le 
perfectionnement  et  l'achèvent.  " 


(1)   V.   le   diagramme   p.    60  montrant   la   part   importante   prise   par 
les  produits  naturels  dans  nos  exportations. 

\{2)  V.  Revue  économique  caxadienke,  Vol.  I,  p.  4,  notre  article 
"  U enseignement  commercial  au  Canada,"  V.  aussi  la  notice  sur  l'enseigne- 
ment de  l'école  des  Hautes  Etudes  Commerciales  de  Montréal.  Les  pro- 
grammes des  cours  sont  analogues  à  ceux  des  Facultés  de  Commerce  des 
autres  pays,  avec  adaptation  au  milieu. 
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En  An<^ieteiTe,  l'enquête  faite  il  y  a  quelques  années 
sur  la  situation  (économique  (1)  pcnit  se  résumer  par  ce  pas- 
sa^i^e  extrait  d'un  livre  bleu  :  ''  En  matière  d'instruction, 
nous  sommes  faibles  vis^à-vis  de  nos  concuirents,  non  seu- 
lement pour  l'instruction  professionnelle  et  technique,  mais 
aussi  pour  rinstruction  commerciale,  pour  les  langues 
étrangères,  pour  la  géo<^Tapbie.  Si  notre  commerce  a  gran- 
di, c'est  malgré  notre  ignorance  et  non  pas  à  cause  de  notre 
connaissance  des  besoins  et  des  ressources  du  monde.  "  Et 
M.  Asquith  de  dire  :  "  Le  plus  gTand  danger  qui  nous  me- 
nace, réside  surtout  dans  ce  fait  que  nous  nous  laissons  dis- 
tancer en  matière  d'instruction.  " 

En  Allemagne,  nous  avons  signalé  à  différentes  re- 
prises combien  on  apprécie  l'éducation  économique,  com- 
bien on  a  le  souci  de  faire  des  hommes  rompus  aux  affaires. 
A  l'inauguration  de  l'école  des  Hautes  Etudes  Commer- 
ciales de  Berlin,  (2)  le  ministre  du  commerce  s'est  exprimé 
ainsi  :  "  Pour  exceller  dans  la  science  commerciale,  il  faut 
des  connaissances  solides  et  un  enseignement  spécial.  Il 
faut  non  pas  un  enseignement  sec  et  aride,  mais  un  ensei- 
gnement harmonieux  et  fécond,  emprunté  aux  branches  les 
plus  diverses  et  auquel  l'étude  de  l'économie  sociale  donne 
un  couronnement  de  philosophie.  " 

Le  directeur  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  de  Leipzig 
estime  que  "  toute  notre  activité  économique  exige,  que  les 
jeunes  gens  destinés  aux  carrières  commerciales  et  indus- 
trielles soient  mis  en  possession  d'une  instruction  technique, 
non  seulement  limitée  aux  choses  de  leur  état,  mais  d'une 
instruction  approfondie  ;  la  civilisation  moderne  exige 
qu'ils  soient  munis  d'un  bagage  scientifique  aussi  perfec- 
tionné que  possible  pour  la  vie  publique  et  pour  leur  pro- 
fession. "  "  On  se  convainc,  partout  de  plus  en  plus,  ajoute 
son  collègue  de  Cologne,  que  celui  qui  se  destine  au  grand 
commerce  ou  qui  est  destiné  à  devenir  le  chef  responsable 
d'une  entreprise  importante,  a  besoin  de  cette  habileté  que 
l'on  acquiert  par  une  pratique  sans  cesse  renouvelée,  mais 


(1)  V.  le  livre  la  politique  peotectionniste  ex  angletehre,  dans 
lequel  M.  G,  Blondel  donne  des  renseignements  sur  cette  enquête  et  la  cam- 
pagne impérialiste  de  Chamberlain. 

(2)  Cette  école  a  été  créée  par  la  Chambre  de  Commerce  de  cette  ville 
qui  a  dépensé  environ  un  million  de  piastres  pour  son  organisation  et  assume 
la  charge  de  son  entretien. 
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(pril  lui  lawl  Inm  |»liis  riicon*  ('(»tt(»  coiiipn'lH'nsîon  (exacte 
(les  pliciioiiu'ncH  varii's  de  r<M'oiiomi<'  nioinlinh»  qih*  Ton  m* 
pciil   :i('(|ii<'iMr  i\\\'i\   l'rcoh'  HiiiMM-iciirc.  " 

Ici  encore,  il  Janl  se  loiiriMT  vers  rcxciiij»h'  aJicmaiHl. 
L'cnsciLiiiciiiciil  comiiici'cial  csl  venu  nprès  rcns<*i|^iH*m(*iit 
iihlusl rici,  mais  on  s'csl  rendu  coinpic  de  tonle  l'imjjor- 
uuu'c  (pi'il  y  a  à  donin*r  une  honne  formation  aux  emj>l(>- 
yéHy  (d  il  donner  nn  ensei^nemenl  universitaire  î\  ccmix  qui 
d()iv(Mit  ^tre  les  (dnd's  dVntreprises  (d  portei-  la  reK])onHal)i- 
\[t6  de  la  vio  <^('()nonii<iue  <lu  pays.  Aussi,  a(dn(dlemenl  il  y 
a  dos  centaines  d'ncolc^s  d(»  commerce  (liaii(l(dss(dnilen),  six 
écoles  des  Hantes  l^^tudcs  (hand(dslioelis(din]en)  et  dix 
écoles  de  perfectionnement  (forthildun^^sschulen),  toutcH 
très  fr(^M]u entées,  tant  par  les  jeunes  gens  que  par  les  jeunes 
filles. 

Dans  les  autres  pays,  Fenseip^nement  commercial 
aux  divers  dejçrés  est  l'objet  de  la  plus  vive  sollicitude  (1). 
Voici  ce  que  nous  écrivions,  il  y  a  quelque  temps,  à  ce  sujet: 
"  Tous  les  pa^'S  qui  sont  à  la  tête  des  nations  ont  organisé 
des  Ecoles  des  Hautes  Etudes  Commerciales,  ils  se  sont  im- 
posés des  sacrifices,  et  convaincus  de  l'importance  des  ré 
sultats  pour  Pavenir,  ils  s'attachent  à  les  développer  encore 
et  à  orienter  la  jeunesse  vers  les  carrières  plus  fructueuses 
du  commerce  et  de  Tindustrie.  Nous  voyons  l'Angleterre 
qui  avait  boudé  l'enseignement  technique,  s'élancer  dans 
cette  voie,  désireuse  de  rattraper  le  temps  perdu;  la 
France,  faire  de  sérieux  efforts  pour  maintenir  chez  elle  un 
nombre  élevé  d'Ecoles  des  Hautes  Etudes  Commerciales  ; 
la  Belgique,  ce  petit  pays  qui  est  de  loin  le  premier  du 
monde  pour  le  chiffre  relatif  de  son  commerce,  être  égale- 
ment le  premier  pour  le  nombre  relatif  de  ses  écoles  com- 
merciales supérieures  ;  l'Allemagne,  attribuer  son  remar- 
quable essor  économique  à  son  enseignement  technique  et 
prenant  toutes  les  mesures  en  vue  de  l'élever  encore  ;  les 
Etats-Unis,  attacher  à  l'éducation  technique  une  impor- 
tance telle  que  cet  enseignement  semble  prendre  la  plus 
grande  part  dans  l'éducation  générale;  et  aiguillonnés  par 
le  stimulant  de  l'exemple,  des  pays  comme  l'Autriche,  la 


(1)   V.  l'ensemble  des  Bulletins  de  l'association  internationale 

POUR    LE    DÉVELOPPEMENT    DE    L'ENSEIGNEMENT    COMMERCIAL,    contenant    Une 

série  d'études  sur  l'état  actuel  de  l'enseignement  commercial  dans  les  princi- 
paux pays. 
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Ilonji^rie,  l'Italie,  les  pays  Scandinaves,  la  Grèce,  la  Suisse, 
la  Russie,  et  d'autres  encore,  désireux  d'amener  le  bien-être 
chez  eux,  d'être  mieux  armés  pour  la  lutte  économique,  n'ont 
pas  hésité  à  faire  entrer  pour  une  lar^e  part  l'enseignement 
des  sciences  commerciales,  dans  l'éducation  générale.  "  (1) 
Ajoutons  que  la  Koumanie  vient  de  suivre  l'exemple  et 
qu'un  projet  de  loi,  prévoyant  la  création  d'une  Ecole  des 
Hautes  Etudes  commerciales  a  été  présenté  récemment  au 
parlement.  (2) 

Aux  Etats-Unis,  nous  avons  montré  toute  l'impor- 
tance que  l'on  attache  aux  œuvres  éducationnelles.  M.  O. 
Buyse,  chargé  par  le  gouvernement  belge  de  faire  une  en- 
quête sur  l'enseignement  technique  en  Allemagne  et  aux 
Etats-Unis,  a  publié  des  ouvrages  d'un  haut  intérêt.  (3) 

Le  rapport  annuel  publié  par  le  gouvernement 
montre  que  l'instruction  est  en  haute  estime  aux  Etats- 
Unis.  Les  rapporteurs  se  sont  attachés  à  exposer  ce  qui  est 
réalisé  dans  les  principaux  pays  en  matière  d'éducation,  ce 
qui  permet  d'instructives  comparaisons.  (4) 

En  Belgique,  (5)  M.  C.  Graux,  qui  fut  ministre 
d'Etat,  disait  en  parlant  de  l'enseignement  commercial 
supérieur  que  "  la  formation  à  tous  les  degrés  d'hommes 
instruits  des  choses  du  commerce  et  de  l'industrie  apparaît 
comme  une  garantie  de  notre  prospérité  économique.  " 


(  1  )  V.  BUILLETIX  DE  I.A  CHAMBEE  DE  COIMMERCE  DE  MONTEÉAL,  de  dé- 
cembre 1908,  notre  art.  Ecoles  des  Hautes  Etudes  Commerciales. 

(2)  V.  Le  MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE  du  1er  mars  1913  contenant  le 
texte  du  projet  de  loi  et  l'exposé  des  motifs. 

(3)  MÉTHODES    AMÉRICAINES    D'ÉDUCATION     GÉNÉRALE  ET   TECHNIQUE. 

Livre  VI.     Chapitre  II.     Importance  de  l'éducation  commerciale  par   l'école 
aux  États-Unis. 

(4)  Report  of  the  coMinssiONER  of  éducation  for  the  year  end- 
ED  JUNE  1912.  Washington,  1913.  Le  vol.  I  contient  plusieurs  chapitres 
se  rapportant  à  l'enseignement  commercial  et  industriel. 

(5)  Le  ministère  de  l'industrie  et  du  travail  de  Belgique  subventionne 
seize  établissements  du  degré  supérieur  et  quatre  musées: 

3  écoles  d'arts  et  métiers; 

3  écoles  de  brasserie  et  de  distillerie; 
6  ëcoles  supérieures  de  commerce  ; 

1  école  supérieure  de  marine  ; 

1  école  supérieure  des  mines  ; 

1  école  supérieure  des  textiles  ; 

1  institution  de  cours  normaux  d'enseignement  technique  ; 

4  musées  d'enseignement  industriel  et  professionnel. 

Les  écoles  du  degré  supérieur  réunissent  1400  élèves  et  236  professeur*}. 
En  1910,  les  dépenses  totales  ont  été  de  790,266  francs  dont  526,846  couverts 
par  des  subventions  de  l'Etat. 
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li'lWSIOMîMOMIONT    (M  ).M  M  i:i«  I A  I,    DANS    L.\     IMtoV.    DK    UlflUKC 

M.  le  chniioiiic  \'oii  ( 'iinH-Mcm^  jiiicicn  dii-rciciir  <!•• 
l'Mcolc  sii|H''i'i(Mii*('  <l('  (MmiUM'ico  (le  MniiH,  n  |Hil»li<''  m  vo- 
Imiic  (1)  inic  sciMc  de  (liscoiii's  (jiii  sont  ji  rdiir  de  icinpM 
cil  Iciups.  I  )(''l;M'li(ms  <|ii('l<|ii('s  lilrcs  sii;;«xcsl  ifw  <!<•  <'cs  (lÎH- 
cours,  i\\n'  iKMis  poiirriiuis  jipiM'lcr*  à  rji,|)piii  de  nos  <)bsc*rva- 
lions  :  Les  ('<>nini('r(;;inls  de  rnvcnii- ;  l'expansion  ccono- 
nii(|U(^  mondiale  an  u('*l)nl.  -de  XX(»  Hi<M-lr  ;  (pHlIc  doit  l'-ir»» 
roricnlation  des  rlndcs  i\\\  monde  niodcinc  des  îilTnires  ; 
<|U(dlo  formation  f'ant-il  exiger  -des  jennes  <;(*nK  (pii  jihor- 
deiit  ces  et  ndes  nonvelles  ;  i\n  rôle  des  diï)lômés  en  sciences 
commerciales  et  consnlaires  ;  l'étnde  <ln  Droit,  d(^  la  Hta- 
tisti(ine  et  de  la  ScicMice  financière  dans  le»  liant  enseigne- 
ment commercial;  l'ediication  morale  de  riionmie  (TiilTaii-es 
moderne. 

Le  con«j^rès  international  d'c^xipansion  mondiale  de 
1905  a  fourni  à  M.  O.  Van  Overber*^li  l'occasion  de  rédij^er 
un  travail  duquel  plus  d'une  leçon  se  dé<^a^e.  (2)  Les  ques- 
tions d'éducation,  formatrice  des  individus,  sont  envi- 
sag'ées  sur  toutes  les  faces.  Le  sommaire  du  chapitre  de 
l'enseignement  commercial  supérieur  contient,  entre  autres 
choses  :  Importance  extrême  au  point  de  vue  expansion- 
niste, les  programmes  auront  une  base  scientifique  et  se- 
ront conçus  ide  façon  à  produire  des  hommes  éclairés  pos- 
sédant une  forte  culture. 

Au  Canada,  l'enseignement  commercial  se  trans- 
forme ;  plusieurs  académies  commerciales  ont  été  créées 
récemment,  car  il  convient  de  porter  l'attention  également 
sur  l'enseignement  commercial  moyen.  L'enseignement 
commercial  supérieur  est  représenté  par  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes  commerciales  de  Montréal.  (3)  Et  ici  aussi,  en  pré- 
sence de  l'initiative  prise  par  le  gouvernement  de  la  pro- 
\ince  de  Québec,  les  autres  provinces  ne  resteront  pas  in- 
actives. Voici  déjà  que  l'exemple  est  suivi,  Toronto  étant 
en  voie  d'organiser  à  son  tour  une  semblable  institution. 

L'importance  de  l'enseignement  technique,  et  nous 
entendons  par  là  l'enseignemeuit  commercial  et  l'enseigne- 


(1)    Les  commerçants  dtj  XXe  siècle.     Namur,  1911. 

(2)  La  réforme  de  l'enseignement,  2  forts  volumes,  par  ^I.  C.  Van 
Overbergh,  directeur  général  de  l'enseignement  supérieur  des  Sciences  et  des 
Lettres  au  Ministère  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique. 

(3)  Revue  économique  canadienne,  Vol.  I,  p.  4.  Notre  article 
L'enseignement  commercial  au  Canada. 
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meut  professionnel  ou  industriel,  demande  impérieusement 
une  législation  interventionniste.  Certes,  l'initiative  privée 
peut  et  doit  faire  quelque  chose,  et  elle  le  fait,  mais  ce  sera 
toujours  insuffisant  et  de  plus,  elle  ne  manquera  pas  de 
réclamer  l'appui  des  pouvoirs  publics.  Ceux-ci  doivent  le 
lui  accorder  sans  réserves,  car  il  n'y  a  aucune  raison  plau- 
sible, pour  que  l'on  ne  fasse  pas  pour  la  formation  des 
jeunes  gens  du  Canada,  ce  que  l'on  fait  pour  celle  des  jeunes 
gens  des  autres  pays. 

Par  la  création  de  plusieurs  institutions,  la  province 
de  Québec  a  donné  un  élan  considérable  à  l'essor  de  l'édu- 
cation économique  et  le  gouvernement  fédéral  l'a  suivi  dans 
cette  voie,  en  nommant  la  commission  d'études  de  l'ensei- 
gnement technique.  Celle-ci  a  fait  des  suggestions  qui,  si 
elles  reçoivent  une  sérieuse  mise  en  application,  paraissent 
devoir  porter  l'enseignement  technique  canadien  au  niveau 
de  celui  qui  existe  dans  les  pays  où  il  est  le  plus  en  hon- 
neur. Observons  à  nouveau  qu'il  est  indispensable  de  con- 
sidérer l'enseignement  commercial,  cette  branche  de  l'en- 
seignement technique,  et  de  prendre  les  mêmes  mesures  à 
son  égard. 

Quant  aux  œuvres  créées  dans  la  province  de  Qué- 
bec, le  moment  n'est  pas  venu  de  les  juger.  Elles  sont  à 
peine  nées.  Déjà  cependant  on  entrevoit  combien  elles  se- 
ront fructueuses  pour  le  pays,  surtout  si  l'on  s'inspire  des 
résultats  obtenus  ailleurs.  Mais  il  faut  les  voir  avec  plus  de 
recul.  Si  dans  l'avenir  un  historien  s'impose  la  tâche  d'é- 
crire l'histoire  économique  de  la  province  de  Québec,  il  aura 
à  les  apprécier  à  leur  juste  mérite,  à  montrer  la  part 
qu'elles  auront  prise  dans  le  développement  économique  du 
pays.  En  sus  de  leur  propre  valeur  éducative,  elles  auront 
montré  d'une  façon  évidente  les  lacunes  de  notre  système 
d'éducation  et  en  contribuant  à  faire  disparaître  ces  la- 
cunes, relevé  le  niveau  général  de  l'instruction,  tout  en  lui 
donnant  une  impulsion  plus  conforme  aux  intérêts  du  pays. 

L'éducation  économique  tient  une  place  importante 
dans  ce  travail.  On  en  comprendra  les  raisons.  Que  le  pro- 
blème du  développement  économique  soit  envisagé  de  n'im- 
porte quelle  façon,  sa  solution  sera  uniquement  et  toujours: 
l'instruction. 
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UTILITÏ^  d'UNK  COMMISS.  nYmiUO  DHS  MOVKNS  I  j'iCXTANKION 

|)jiMS  son  livre  "  I/ciiipii»*  «h-s  alT;iir«'s"  ( 'ariH^;^ic 
(lomic  iiii  ((Hisril  :  '' Soi^^nons  hi  l'al>ri<'îil  ion  <!<•  i'iiih*lli- 
;;('iu'(' ".  JJicn  n'est  pins  jnHtc*.  d'  ii'chL  (|n<*  j»ar  ructivité 
intcllcclucllc  qnc  l'on  pcnt  atlciKln»  dc^s  rosuItatH  fiM-ondH. 
Main  ])onr  soij^ncr  (•('(  te  l'abricatio!!,  il  fanl  dcH  (^h,'<>1<*h,  bcau- 
t'oiL})  dVcoloH,  et  il  l'ant  bcanconp  de  nion<l('  daîis  ron  <^'oloH. 

Coiuiiiissiou  permanente  d'étude  des  moyen» 
d*cxpansion.  —  Nous  n'avons  certes  i)as  la  |)i-ét(Mition  de 
passer  en  revue  tous  les  or^anisnu'S  (pii  j><)urraient  con- 
courir à  l'expansion  économique  nationale  ;  l(*s  (wenipleH 
qui  nous  viennent  de  l'étranger  sont  multiples,  au  [)oint 
que  telle  œuvre  serait  encjclop<:xli(iue.  Nous  n'avons  même 
pas  dit  tout  ce  qu'on  aurait  pu  dire,  sur  ceux  d'entre  eux 
que  nous  avons  ju<i;é  bon  devoir  si<j^naler. 

Plusieurs  de  ces  or^çanismes  n'existent  pas  au  Ca- 
nada ou  n'y  existent  qu'à  l'état  embr^^onnaire  ;  ils  doivent 
retenir  l'attention  et  les  résultats  qu'ils  donnent  ailleurs 
doivent  inciter  à  les  imiter,  en  les  adaptant  il  notre  milieu. 

D'autres  existent,  mais  ne  rendent  peut-être  pas  tous 
les  services  que  l'on  pourrait  en  attendre.  Ils  ont  été  créés 
successivement,  au  fur  et  à  mesure  qu'on  en  a  senti  l'utilité 
et  de  là  ils  manquent  de  cohésion.  D'une  façon  générale,  on 
fait  la  même  constatation,  si  on  étudie  le  fonctionnement 
des  institutions  que  possèdent  les  différents  pays,  en  vue 
d'assurer  leur  expansion  commerciale  et  industrielle.  L'en- 
semble des  institutions  économiques  devrait  former  un  tout 
homogène  ;  chacune  d'elles  devrait  être  comme  le  rouage 
d'un  mécanisme  auquel  une  mission  déterminée  est  assi- 
gnée ;  on  devrait  trouver  là  une  application  nouvelle  de  la 
division  du  travail,  évitant  les  déperditions  de  forces,  les 
doubles  emplois  trop  nombreux  dans  l'état  de  choses  ac- 
tuel. Leurs  efforts  devraient  être  coordonnés  de  façon  à  ce 
que  leur  activité  s'exerce  avec  accord,  en  suivant  un  plan 
d'ensemble.  Dans  l'exposé  du  fonctionnement  de  quelques- 
unes  de  ces  institutions,  nous  avons  vu  qu'en  dernière  ana- 
lyse elles  ont  un  même  but  et  à  plusieurs  reprises  il  a  pu 
sembler,  avec  raison,  que  l'action  qu'elles  exerçaient  devait 
être  concurrente.  Le  double  emploi  aurait  paru  plus  évi- 
dent encore,  si  nous  avions  exposé  le  but  poursuivi  et 
l'œuvre  réalisée  par  un  plus  grand  nombre  de  créations. 
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C'est  la  conséquoiice,  même  pour  \e^  institutions  officielles, 
de  ce  qu'elles  ont  été  organisées  au  hasard  des  circons- 
tances et  des  besoins,  à  des  époques  dilï'érentes,  par  des 
personnes  envisageant  les  choses  différemment  et  par  suite, 
effectuant  leurs  travaux  en  s'ignorant. 

Et  cependant  il  faut  reconnaître  qu'elles  font  de 
grands  efforts  pour  donner  satisfaction.  Il  y  a  quelque 
temps,  le  "  Department  of  Trade  and  Commerce  "  a  envoyé 
la  circulaire  suivante,  montrant  qu'il  est  animé  des  meil- 
leures intentions  : 

''  I  hâve  the  honour  to  inform  you  that,  with  a  view 
to  the  further  extension  of  Canadian  trade  abroad,  the 
Department  of  Trade  and  Commerce  desires  to  seek  the  co- 
opération and  assistance  of  Canadian  exporters  and  manu- 
facturers.  The  undersigned,  therefore,  invites  those  inte- 
rested  to  give  the  Department  the  benefit  of  their  views, 
with  the  hope  that  suggestions  may  be  offered  which  will 
Dot  only  add  to  the  usefulness  of  the  Department,  but  will 
tend  to  promote  Canadian  trade. 

The  Department  therefore  request  that  suggestions 
may  be  received  to  the  following  questions,  after  having 
been  given  due  considération  ; 

(a)  What  would  you  advise  should  be  done  to  in- 
crease  the  export  trade  of  Canada  ? 

(b)  What  improvement  or  change  do  you  think  dési- 
rable in  the  compilation  of  the  trade  statistics  published 
by  this  Department  ? 

(c)  Can  you  suggest  any  improvement  in  the  collec- 
tion and  publication  of  commercial  information  received 
from  the  Trade  Commissioners  ? 

As  far  as  possible  the  suggestions  should  be  accom- 
panied  by  statements  showing  the  reasons  therefor.  Should 
there  be  any  gênerai  information  which  it  may  be  thought 
désirable  to  communicate  to  the  Department  and  which  is 
not  covered  by  the  above  questions,  the  information  will 
be  welcome.  " 

Nous  ignorons  si  le  département  a  reçu  des  sugges- 
tions pratiques.  Nous  doutons  qu'elles  aient  pu  être  accom- 
pagnées de  considérations  bien  fondées.  Ce  n'est  pas  qu'il 
n'y  ait  rien  à  dire,  c'est  plutôt  parce  qu'il  y  a  trop  à  dire. 
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LIENS   UNISSANT   T-ES   T>IVEnSKS    INSTITITIONS    rirONOMIQTJKS 

Iy(\s  iiil^M'csscs  se  itikIciiI  finihiiM'iil  roinph*  (!«•  <<•  <|iii  leur 
iiiîiii(|iic  cl  li(»j>  jM'ii  4<>iiipt(*  <!('  cr  <|iril  fMiidrjiil  fjiir<*  jjoiir 
leur  procmcr  ce  (jiii  h'in-  niaiMjin*.  !><•  comiiicrcM*  des  prn- 
<luils  iijihircls  s'accroît  et  riinlusli'ic  naît;  jxmr  les  deux 
les  (l('*b()uclirs  sont  indispensables  et  ton<<*s  Icw  incsures  (jui 
]M)nrrai<'nt  les  leni*  ]H()(  iir<'r  devraient  ^tre  adoptr^'cs.  (.'en 
niesnres  comprennent  nn  cFiseniMe  d'or^^anisnies  <jiie  le 
commerce  (extérieur  rc*clanie. 

En  fait,  toutes  les  institutions  cr<y^es  en  vue  de  d(^»- 
velo])per  le  trafic  international  d<»vrai(*nt  êtn^  intimement 
liei^s,  car  elles  se  touclu'nt  <'n  plusieurs  points  ;  une*  (^*troite 
coo])eration  devrait  être  établie  entre  toutes  (*t  il  est  <1(^  la 
plus  haute  importance  que  l'on  fasse  le  nécessaire  i)our  que 
cette  coopération  existe. 

Ainsi  les  "  Bureaux  de  Renseignements  "  sont  le  plus 
souvent  des  annexes  des  "  Musées  commerciaux  <^t  imlus- 
triels  ".  Ceux-ci  devraient  être  en  relatiouf;  suivies  avec  les 
"  Offices  nationaux  du  Commerce  extérieur  -',  qui  sont  aidés 
dans  leur  mission  par  les  "  Conseillers  du  commerce  exté- 
rieur "  et  par  les  "  Chambres  de  Commerce  ".  Nous  avons 
vu  les  attaches  de  celles-ci  avec  les  "  Conseils  supérieurs  du 
commerce  et  de  l'industrie,  "  avec  les  "  Ministères  du  Com- 
merce ".  Les  agents  du  "  Service  consulaire  ''  devraient 
avoir  des  rapports  suivis  pour  l'échange  de  renseignements, 
avec  plusieurs  des  institutions  citées.  Comme  nous  Pavons 
montré,  1'  "  Enseignement  commercial  et  technique  "  à  tous 
les  degrés,  et  même  l'enseignement  général,  devraient  avoir 
des  programmes  établis  de  façon  à  donner  une  formation 
conforme  aux  exigences  modernes.  L'  "  Office  de  Documen- 
tation économique  "  concentrerait  les  publications  émanant 
de  presque  toutes  les  autres  institutions  et,  comme  1'  "Office 
de  Statistique  ",  aurait  pour  mission  de  renseigner  et  de  se 
documenter  à  la  fois.  D'autres,  très  nombreuses,  existent 
encore,  tantôt  officielles,  tantôt  privées,  et  il  serait  aisé  de 
démontrer  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  les  voir  unies,  collabo- 
rant à  une  même  œuvre. 

L'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  canadien 
dépendra  des  mesures  qui  seront  prises  pour  accroître  la 
production  agricole  et  industrielle  et  des  mesures  qui  se- 
ront prises  pour  assurer  des  débouchés  indispensables  à 
cette  production  toujours  croissante. 
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Les  institutions  (^'^cononiiciues  ont  cette  double  tâche. 
Pour  qu'elles  la  remplissent  avec  avantaj^e,  il  importe  que 
leur  or<;"anisation  soit  aussi  x)arfaite  que  possible.  Pour  ré- 
soudre cette  question  importante  nous  voudrions  voir  créer 
une  "  commission  permanente  d'étude  des  moyens  d'ex- 
pansion ".  Cette  commission  aurait  pour  devoir  d'étudier 
les  bases  sur  lesquelles  ces  institutions  devraient  être  éta- 
blies, de  déterminer  les  attributions  de  chacune  d'elles,  les 
relations  qu'elles  devraient  avoir  entre  elles  et  avec  cer- 
taines autres  dues  à  l'initiative  privée.  C'est  en  instituant 
un  bureau  central  de  direction,  qu'il  serait  possible  d'ob- 
tenir une  conception  d'ensemble  d'une  vaste  organisation 
établie  sur  un  plan  méthodique,  permettant  de  tirer  le 
meilleur  parti  des  o&uvres  créées  et  à  créer,  en  vue  du  dé- 
veloppement économique  du  pays.  Cette  commission  pour- 
rait se  composer  d'un  nombre  assez  élevé  de  personnalités 
notoirement  compétentes  et  se  subdiviser  en  sections  s'inté- 
ressant  spécialement  à  telle  ou  telle  institution,  et  ayant 
des  délégués  à  une  section  centrale. 

iSi  l'on  tient  compte  de  ee  qu'il  suffit  d'améliorer  des 
institutions  existantes,  de  leur  donner  plus  de  cohésion, 
de  bénéficier  de  l'exi)érience  des  autres  pour  les  organismes 
nouveaux,  on  admettra  que  c'est  d'une  réalisation  peu  diffi- 
cile. 

C'est  une  sage  politique  que  celle  qui  consiste  à  veil- 
ler à  ce  que  l'on  possède  et  à  l'améliorer  ;  c'est  pourquoi  il 
est  à  souhaiter  que  les  quelques  pages  de  ce  travail  qui 
sont  relatives  aux  institutions  économiques  amènent  des 
suggestions  qui  pourraient  être  fructueuses  et  contribuer  à 
l'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  canadien. 
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SOMMA TTîK.  —  Exposé  défi  résultats  de  la  premiiTe  décade  du  XXe 
siècle.  —  liCs  ju^rspectives  d'avenir. 

l.cs  obscrvalions  (|iii  j>ivc'èd(Mit  <l<*inaii<l<'nl  dr  bivvcs 
concliisions.  Ce  qur  l'on  a  ai)p(d(^  lYd(Hiii('ii(('  <I<*h  cliinrcs 
nous  il  lar«;(Muent  servi.  En  se  pén<^trant  bien  de  (M^ttc*  ^lo- 
qU(MK'e,  en  faisant  nu^nie  la  i)art  <le  Ti^xa^eration,  on  doit 
oouvenir  (|ue  h^  Canada  est  bien  i)lus  avam-i'^  aujoniMlMiui 
que  l(^s  Etats-Unis  ne  Tétaient  il  y  a  un  siè(de.  I/ex])osé 
des  statistiques  est  un  re<»ar(l  jeté  sur  le  passé  faisant  res- 
sortir les  pro<»Tés  réalisés  dans  tous  les  domain(^s.  Rien 
peu  de  pays  ont  eu  un  essor  commercial  et  imlustriel  aussi 
raipide  et  ont  été  l'objet  de  transformations  économi<}ues 
aussi  profondes.  Mais  ce  serait  une  <;raye  erreur  de  croire 
que  Teffort  peut  se  ralentir  et  qu'il  ne  reste  plus  rien  à 
faire.  S'il  est  vrai  que  l'on  s'est  trouvé  en  face  de  difficul- 
tés inhérentes  à  tous  les  débuts,  il  est  vrai  aussi  que  le 
maintien  de  la  situation  acquise  et  les  développements  de 
l'avenir  réclaimeront  une  activité  plus  grande.  Le  Canada 
a  pris  un  essor  remarquable,  mais  les  progrès  futurs  seront 
plus  difficiles  à  réaliser  que  ne  le  furent  les  progrès  passés; 
toutefois  ils  seront  aidés  par  l'expérience  d'un  siècle,  si  fé- 
cond en  découvertes  scientifiques  devenues  le  patrimoine 
de  riiumanité. 

L'examen  des  immenses  ressources  nationales  et  des 
progrès  relativement  faibles,  obtenus  jusqu'à  présent  a 
fait  prononcer  à  Sir  Wilfrid  Laurier,  les  paroles  que  nous 
avons  prises  pour  épigraphe.  Peut-être  ont-elles  amené  le 
sourire  sur  certaines  lèvres,  mais  la  réflexion  et  les  faits  ont 
montré  qu'elles  sont  fondées.  Notre  but  était  de  montrer 
que  le  fait  de  voir  le  XXe  siècle  le  siècle  du  Canada  est  une 
possibilité.  Le  parallèle  établi,  à  un  siècle  de  distance, 
entre  les  Etats-LTnis  et  le  Canada,  a  permis  de  constater 
que  celui-ci  a  pris  une  sérieuse  avance.  Xous  Pavons  mon- 
tré dans  le  cours  de  ce  travail,  qui  comme  il  est  dit  dans 
l'introduction,  n'a  d'intérêt  que  par  la  réunion  de  statis- 
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tiques  diverses  disséminées  et  qui  ont  intérêt  à  être  rap- 
prochées. Elles  constituent  un  faisceau  de  faits,  donnés 
sous  une  forme  numérique,  ayant  Pavantaj^e  de  mieux  fixer 
les  idées  et  ayant  une  probabilité  assez  ^^rande  i)our  servir 
de  base  à  des  commentaires  et  à  des  prévisions  d'avenir. 
Oeux-là  ont  montré  d'une  façon  évidente  que  la  première 
décade  du  XXe  siècle  a  donné  au  Canada  un  développement 
économique  plus  considérable  que  la  première  décade  du 
XIXe  aux  Etats-Unis.  Les  pr-évisions  d'avenir  ont  elles- 
mêmes  les  plus  grandes  probabilités  de  réalisation,  en  rai- 
son des  exemples  que  fournit  l'histoire  universelle. 

La  courbe  des  progrès  continuera-t-elle  sa  marche 
ascendante  ?  Ce  n'est  pas  douteux.  Rien  ne  fait  prévoir 
l'arrêt  de  l'essor  signalé.  Tout  fait  pressentir  les  plus 
belles  perspectives  d'avenir.  Nous  avons  montré  que  le 
Canada  possède  une  population  croissant  plus  rapidement 
qu'en  n'importe  quelle  partie  du  monde,  les  ressources 
agricoles  les  plus  diverses,  les  richesses  minières  les  plus 
recherchées,  un  outillage  économique  déjà  bien  développé 
et  retenant  toute  la  sollicitude,  un  commerce  progressif, 
des  industries  de  plus  en  plus  nombreuses,  des  forces  hy- 
drauliques ne  demandant  qu'à  être  utilisées.  Et  tout  cela 
n'est  qu'à  l'état  d'ébauche  ;  c'est  à  peine  dégrossi  et  ne  re- 
présente qu'une  partie  infime  de  ce  que  le  Canada  écono- 
mique peut  devenir.  C'est  le  début  de  l'évolution. 

Pour  que  l'essor  constaté  se  poursuive  il  est  indis- 
pensable de  fournir  au  pays  tout  l'arsenal  des  armes  utili- 
sées dans  les  luttes  économiques.  Ces  luttes  appelées  par- 
fois pacifiques  sont,  hélas  !  souvent  plus  meurtrières  que 
les  luttes  sur  les  champs  de  batailles  !  Malheur  à  ceux  qui 
seraient  insuffisamment  armés  !  Nous  avons  montré,  dans 
le  chapitre  des  institutions  économiques,  comment  un  en- 
semble d'organismes  peut  procurer  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, ces  armes  qui  doivent  aider  à  vaincre  dans  la  lutte 
pour  les  débouchés  nécessaires  à  leur  expansion. 

Le  mouvement  expansionniste  naît  du  développe- 
ment économique  des  nations  et  croît  lorsque  leur  activité 
intérieure  est  trop  intense.  Elles  doivent  alors  jeter  les 
yeux  au-delà  des  frontières,  afin  d'y  dépenser  l'excès  de 
leurs  forces.  Le  Canada  est  arrivé  à  ce  point.  Yoici  que  son 

220 


LE  CANAI»A    AU  XX"  SiftCLIC 

(•(HiiiiM'i'cc  ('Xh'i-icnr  doiKissc  Ir  iiiilliai'd.  A  l;i  i»;iisil>|r  Jij^ii 
<*iilliin'  csl  vciiiic  s'ji<lj()iiHlr<'  iiiii'  iiHliiHtric  t  iirluih-nh*. 
Les  (M)nsn<iiirii(M'S  ont  ('!<"»  ht  surproduction,  hi  u^-vt^Hnii/t 
dV^xportcr,  une  jidivHtMMmiincrciîiIc  f<''bi-il<',  iino  ;nj;4in<'iil;i- 
lioii  (le  la  forlimc  jnibli<iii('  ayaiil  fail  naître  des  bcHoinn  d** 
luxe  et  dv  confort  et  aussi  l'Apre  hille. 

Le  XXe  Hieclc  pi-oinet  ])lus  de  bonlcvcrscnicFit s  (pie 
son  ])rnd(^cesseur  qui  tiendra  e(^j)endaiil  nue  place  impor- 
tante dans  riiistoin*  i^^cononiiciue  i\\i  mond(\  Ces  boulever- 
sements seront  univc^rsels,  tant  snr  le  t<*riain  politifpio 
qu'économique  et  l'Amérique^  du  Nord  en  aura  sa  part. 

Le  "  De])artm(Mit  of  the  Interior  "  des  Ktats-Tnis  a 
publie  une  carte  (1)  montrant  pour  cliacjue  d<3cade,  depuis 
1790,  le  di'^placement  du  centre  manufacturier  et  celui  du 
centre  de  ])opulation.  Combien  il  serait  intéressant  de  dres- 
ser un  tel  carto<j;Tamme  en  prenant  toute  l'xVménque  du 
Nord  comme  champ  d'observations  !  Ce  centre  de  <^ravité 
économique  qui  s'est  déplacé  régulièrement,  s'éloi.gnant  de 
plus  en  plus  de  la  côte  de  l'Atlantique,  se  serait  sensible- 
ment rapproché  du  45e.  Il  se  pourrait  même  que  la  mise  en 
valeur  du  Dominion  le  fasse  se  fixer  au  nord  de  ce  méri- 
dien. Quelle  sera  sa  direction  dans  l'avenir  ?  Les  événe- 
ments politiques  et  économiques  peuvent  modifier  la  face 
des  choses  d'une  façon  bien  inattendue.  Laissant  ceux-là  de 
côté,  il  faut  signaler  parmi  ceux-ci  le  percement  de  l'isthme 
de  Panama.  Toutes  les  conséquences  de  l'œuvre  de  de  Les- 
seps  ne  peuvent  être  prévues.  Qui  sait  si  l'activité  qui  en 
résultera  vers  l'Amérique  centrale  n'aura  pas  pour  effet  de 
déplacer  ce  centre  vers  les  Etats  du  Sud,  le  trafic  devant 
s'y  porter  au  détriment  des  Etats  du  Nord.  Et  dans  cette 
éventualité,  en  considérant  tout  le  continent,  la  puissance 
économique  du  Canada,  deviendrait  le  contrepoids  main- 
tenant ce  centre  dans  la  partie  nord  de  l'Amérique. 

Nos  contemporains  qui  verront  le  milieu  du  XXe 
siècle,  auront  l'avantage  de  vivre  le  chapitre  qui  sera  peut- 
être  le  plus  important  de  l'histoire  du  Canada,  laquelle  en 
est  à  ses  commencements.   C'est  le  passage  de  l'enfance  à 


(1)  Statisticai.  Atlas  of  the  United  States.  Twelfth  census. 
1900.  Ces  centres  se  trouvent  pour  la  population  dans  l'Indiana  et  pour  les 
industries  dans  l'Ohio. 
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Tadolescence.  Ils  verront  ce  pays  prendre  rang  ijarmi  les 
grandes  puissances.  Ils  seront  les  artisans  et  les  témoins 
d'un  développement  économique  qui  s'annonce,  que  la  pre- 
mière décade  -du  siècle  montre  évident.  Ils  rendront  hom- 
mage à  ceux  qui,  prévoyant  que  ce  siècle  serait  son  siècle, 
ont  concentré  toute  leur  énergie  pour  que  par  l'instruction 
et  le  travail,  le  pays  trouve  le  progrès  et  la  prospérité. 
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